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L’Office HLM de Paris a été perquisitionné 
par la police à la demande du juge Halphen 

Un promoteur proche du RPR reconnaît avoir utilisé un compte bancaire suisse 
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b Le sommet 

franco- allemand 

Jacques Chirac et Helmut Kohl ont 
donné des instructions pour que soient 
surmontés à Dijon les malentendus 
entre leurs deux pays. p. 2 

a M. Nétanyahou 
vu de Gaza 

Les Palestiniens estiment que le nou- 
veau premier ministre israélien est 
condamné à continuer le processus de 
paix. p. 4 et les points de vue p. 14 


b «Protection» 
chinoise an Tibet 

La Chine admet détenir le jeune Tibé- 
tain choisi pour réincarner le panchen- 
lama. Pékin déclare le « protéger > 
contre un risque d'« enlèvement ». 

P- 5 


m Or noir 
et péril rouge 



Rien ne résiste à Vaguit Aiekperov, le 
tout-puissant président de !a première 
société productrice de pétrole de Rus- 
sie. Mais la perspective de l'élection 
présidentielle du 16 juin le fait parfois 
grimacer p. 13 

s «Vache folle»: 
les embargos 
en question 

Jacques Chirac considère que le plan 
d'abattage du cheptel bovin britan- 
nique est insuffisant La Commission 
de Bruxelles devait prendre, mercredi, 
une décision sur la levée de l'embargo 
concernant les gélatines, le suif et le 
sperme bovins britanniques. p. 32 


UES POLICIERS du 8F ça frmef de 
délégations judiciaires ont perquisi- 
tionné, mardi 4 juin, au siège de 
l'OPAC, l’office chargé de la gestion 
des HLM de la Vffle de Paris, sur 
commission rogatoire du juge d'ins- 
truction de Créteil Eric Halphen, te 
magistrat cherche à vérifier les dé- 
clarations de François nnlfria, an- 
cien dirigeant de FOPAC, qui avait 
mis en cause Jean Tiberi, le marne de 
Paris. Selon nos informations, les 
enquêteurs auraient saisi de nom- 
breux documents, relatifs en parti- 
culier aux contrats d’assurance pas- 
sés par l’OPAC et d’un montant 
d’environ 100 millions de francs par 
aa 

Mardi 4 juin. Je maire de Paris a 
publié un communiqué riar^ lequel 
Q conteste « formellement les accusa- 
tions mensongères de M . Ciolina » et 
dénonce * une campagne de déni- 
grement». L’ancien responsable de 
FOPAC avait dénoncé un système 
de truquage des marchés publics vi- 
sant à un financement occulte du 
RPR. H avait également mis en cause 
personnellement M-Hberi à propos 
des travaux de rénovation effectués 


dans un logement social destiné à 
son fils. 

Les déclarations de M. GoKna ont 
été pour partie confirmées par 
d’autres responsables de l’OPAC. 
Ainsi jean-Louis Grapin, directeur 


de r exploitation, a-t-il révélé au juge 
P existence de « choix anomaux sur 
certains marchés ». Un autre respon- 
sable, Roger Roy, a reconnu qu’3 li- 
vrait hû-méme des informations au 
promoteur jean-Claude Méry sur les 


procédures d’attribution de marché 
en cours : « Je l’avisais du nom des 
sociétés qui venaient retirer des dos- 
siers et également du candidat que Je 
proposais, v Selon les calculs du juge 
Halphen, 48 millions de francs mit 
été versés au promoteur par des en- 
treprises ayant travaillé avec l’Of- 
fice. M. Méry fut membre du comité 
centra] du RPR de 1987 à 1990. 

Entendu le 3 juin par le juge Hal- 
phen, M. Méry a reconnu avoir utili- 
sé un compte bancaire suisse. 0 a 
confirmé au juge d’instruction être 
V* ayant droit » d’un compte à 
runion des banques suisses (UBS) à 
Genève, ouvert au nom d’une socié- 
té panaméenne. M. Méry a précisé 
an juge Halphen que deux vire- 
ments sur ce compte, datant de 
1992, provenaient d’une filiale de la 
Lyonnaise des eaux, elle même dissi- 
mulée derrière une société irlan- 
daise. Ces virements constituaient 
une rémunération pour des presta- 
tions liées au marché de P entretien 
des ascenseurs de l’OPAC 

Lirepf^elO 
et notre éditorial page 15 


Lite de Mam, ses usines, ses ouvrières et ses hauts grillages 


BATAM 

de notre envoyé spécial 

Située au nord-ouest de Flndonésie, File de 
Batam pourrait être un paradis pour tou- 
rbe:. Mais, en débarquant d'un des soixante- 
dix ferries qui la retient à Singapour, les visi- 
teurs découvrent surtout des taxis et des mi- 
nibus d’entreprise, en particulier Thomson. 
L'histoire commence en 1990. Les gouverne- 
ments d’Indonésie et de Singapour décident 
alors de construire sur cette île d’environ 
400 kilomètres carrés un parc industriel. 

Dans la corbeille de mariage, Flndonésie 
apporte les terrains et la main-d’œuvre et 
Singapour le savoir-faire technique et 
commercial, inauguré en avril 1992, le parc, 
spécialisé dans Félectronique et la mécanique, 
connaît un franc succès. Les 83 entreprises 
déjà installées emploient 47 300 personnes. 
Premier à arriver, dès 1991, le groupe Thom- 
son emploie aujourd’hui 2 000 salariés pour 
fabriquer des boîtiers de télécommande pour 
téléviseur, et Schneider, présent depuis 1993, 
fait travailler 510 personnes. Ce sont, pour 
l’instant, les deux seules entreprises fran- 
çaises à s’être installées dans ce parc où Fon 


rencontre Philips, AT&T, Sanyo, Panasonic, 
varta, Rjjitec, etc 

Paradis sous forme de zone franche pour 
les entreprises, Batam ne Fest pas forcément 
pour ceux qui y travaillent Avec ses hauts 
grillages, ses tranchées et ses caméras de sur- 
veillance, le parc peut faire penser à un camp 
retranché. Le mode de recrutement n’est pas 
banal non plus. La direction s'en occupe. 
Cible quasi exclusive : les Jeunes filles d'une 
vingtaine d'années habitant Fîle de Java, la 
plus peuplée d’Indonésie (100 millions d'habi- 
tants). Généralement musulmanes, «elles 
prennent leur décision conjointement avec leur 
père», concède la direction du parc 

Une chose est sûre : leur contrat est de deux 
ans, éventuellement renouvelable un an. 
« Dans les usines d'électronique, le travail est 
très minutieux. Au bout de deux ans, les em- 
ployés sont moins performants », explique la 
direction, qui préfère ne pas insister sur les 
troubles visuels qu’ils rencontrent Toujours 
au nom de la minutie des travaux, 85 % des 
47 000 salariés sont des femmes, cantonnées 
dans des chambres de seize lits. 

Un mariage ou, a fortiori, une grossesse 


peut être un motif de licenciement et Frn- 
téressée dort alors prendre à sa charge le billet 
d'avion qui la ramènera à Java. Comment? 
Pour quarante heures de travail par semaine 
et seulement douze jours de congé annuel, 
correspondant au nombre de jours fériés in- 
donésiens, le salaire de base mensuel est de 
110 dollars singapouriens, soit environ 
370 francs français. Toutes charges comprises 
(transport logement, repas, frais de santé-.), 
le salaire brut se monte à environ 960 francs 
français. Un argument non négligeable même 
si, dans un film publicitaire, le directeur de 
Thomson préfère insister sur la «grande 
compétence des ouvriers indonésiens, qui se for- 
ment très vite et sont bien disciplinés ». 

Forte de ces arguments, la direction du parc 
entreprendra cet été une nouvelle tournée en 
France. A son agenda figurent déjà des ren- 
dez-vous avec les dirigeants de Matra, Mouli- 
nex, Electrolux et Saft Après avoir envisagé 
de contacter Bull, les Singapouriens y ont fi- 
nalement renoncé, jugeant le groupe trop 
faible pour attaquer le marché asiatique. 

Frédéric Lemaître 



Cités 

de la démesure 

ISTANBUL promue capitale du 
monde : à l’initiative des Nations 
unies, toutes les villes y tiennent 
« sommet » jusqu’au 14 juin. Au 
centre des débats, les mégapôles : 
vingt-deux villes comptent au- 
jourd’hui plus de 8 millions d'habi- 
tants, contre seulement deux en 1950. 
et ou nous en promet trente-trois en 
2015. Huit pages d’enquêtes et de re- 
portages sur ces cités de la démesure 
où se joue Favenirde la planète. 


Ariane-5 : enquête 
sur un échec 

LE PROGRAMME 

Ui&i Ariane-5, un investisse- 
ment de 38 milliards de francs 
depuis 1985, o’est pas remis en 
cause par l’explosion en vol, 
mardi 4 juin à Kourou (Guyane 
française), du premier vol d’es- 
sai. L’accident a libéré 
48 tonnes d’acide chlorhydrique 
et 156 tonnes d’alumine. 

Un tel échec fait partie des 
aléas d’une industrie à risque, 
assurent ses promoteurs. Sept 
fusées Ariane ont connu le 
même sort, sans empêcher l’Eu- 
rope de prendre la première 
place sur le marché des lan- 
ceurs. La commission d’enquête 
aussitôt désignée devrait rendre 
son rapport avant le 15 juület 
Un deuxième vol d’essai est 
prévu à l’automne. 

Lire pages 20 et 31 


□ La gauche divisée 
sur décembre 1995 

Les « mouvementistes » considèrent 
que les grèves de novembre-décembre 
1995 doivent se traduire politique- 
ment les autres estiment que ces 
« événements » sont sans suite, p. 6 


s Un point de vue 
deM.Douste-Blazy 

Le ministre de la culture plaide en fa- 
veur d'une éthique de la télévision pu- 
blique. P* 14 


s Pete Sampras 
en demi-finale 

Le numéro un mondial parvient, pour 
la première fois, en demi-finale à Ro- 
land-Garros à l'issue d'un match mara- 
thon. P* 21 
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Trois classiques 
en pleine actualité 



Le nouveau jeu 
fiançais au Maghreb 


LE MARTYRE des sept trap- 
pistes du monastère de Tîbéhirine, 
par son caractère tragique, mais 
aussi par les commentaires 
contrastés qu’Q continue de susci- 
ter, illustre douloureusement la na- 
ture singulière des relations entre 
la France et F Algérie. Longtemps, 
chacun a su tirer profit de cet am- 
bigu tête-à-tête, dont les effets per- 
vers pouvaient, en temps de paix, 
passer pour Indolores. L’Algérie 
n’était plus la France, certes. Mais 
elle restait sa créature, son « enfant 
terrible » au Maghreb - voire, pour 
□ne bonne partie de la gauche, son 
« enfant chéri ». Nostalgies néoco- 
loniales d’un côté, nationalisme 
inachevé de Tautre : entre les deux 
pays, le cordon ombilical n’a ja- 
mais été réellement coupé. 

L’amalgame, souvent fait au- 
jourd’hui, de ce côté de la Méditer- 
ranée, entre islam, islamisme, Algé- 
rie et terrorisme, relève de la même 
défaillance, de la même paresse 
commode. Les groupes armés algé- 
riens n’ont pas vraiment œuvré 
pour modifier cette vision des 
choses. Cest en France, et nulle 
part ailleurs en Europe, que le 
Groupe islamique armé (GIA) a 
lancé sa première vague d’atten- 
tats, pendant l'été 1995. Cest en 
France, aussi, que de nombreux 


universitaires, personnalités poli- 
tiques ou journalistes algériens 
choisissent de s'exprimer. Comme 
si, plus de trente ans après F in dé- 
pendance, F Algérie ne pouvait se 
construire qu’en faisant un crochet 
par la France. 

Sur les cent trois étrangers tués 
en Algérie depuis 1993, quarante 
étaient français. Ce bilan peut sem- 
bler minime, comparé aux quelque 
80 000 morts officieusement recen- 
sés depuis le début de la crise algé- 
rienne. Sur le plan symbolique, l’ef- 
fet n'en est pas moins très fort De 
la sanglante épopée de l’Airbus 
d’Air France, en décembre 1994, 
jusqu'à l’assassinat des trappistes, 
enterrés, mardi 4 juin, dans leur 
monastère de Hbéhirine, la tragé- 
die algérienne n’en finit pas d’écla- 
bousser l’antienne puissance colo- 
niale. Chacun, de quelque bord 
qu’il soit, lui demande des 
comptes. En guise de réponse, 
THexagone ferme ses frontières et 
proteste avec vigueur de sa neutra- 
lité. Sans convaincre grand monde. 
L’Algérie, en l’espace de quatre 
ans, est devenue le cauchemar de 
la France. 

Catherine Simon 

Lire la suite page 15 


Amours 

adolescentes 



ERIC ROHMER 


CINÉMA. Avec Conte d'été, le 
troisième film de la série des 
Contes des quatre saisons, Eric 
Rohmer, soixante-seize ans. pour- 
suit une oeuvre qui, à travers les 
amours adolescentes, étudie les 
comportements humains. Ciné- 
phile émérite, il manifeste aussi 
son intérêt pour la musique. H vient 
de publier, chez Actes Sud, De Mo- 
zart en Beethoven, essai sur la notion 
de profondeur en musique. 


Lire pages 24, 25 et 26 
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INTERNATIONAL 


LE MONDE /JEUDI 6 JUIN 1996 


SOMMET Helmut Kohl et 

Jacques Chirac, qui président mer- 
credi 5 Juin le sommet franco-alle- 
mand de Dijon, devaient ensuite ga- 
gner Paris ensemble et poursuivre 


leurs entretiens jeudi matin. 
MM. Kohl et Chirac entendent ainsi 
afficher leur volonté d'étroite coo- 
pération. t CETTE VOLONTE s'était 
déjà manifestée après leur dernière 


rencontre, en mai, par des consignes 
données aux ministres afin que 
soient surmontés les malentendus 
qui ont surgi ces derniers mois, no- 
tamment au sujet de la coopération 


industrielle en matière d'armement 
• LES THÈMES d'échange ne 
manquent pas. Outre la perspective 
du passage à la monnaie unique et 
l'état de la négociation à quinze sur 


3 

la réforme des institutions euro- 
péennes, MM. Kohl et Chirac de- 
vraient s'entretenir, notamment du 
problème de la « vache folle » et de 
la crise qu'il engendre en Europe. 







MM. Kohl et Chirac veulent dissiper les malentendus franco-allemands 

Des instructions dans ce sens ont été données aux ministres. 

Un document sur la concertation stratégique et la coopération militaire devait être examiné au sommet de Dijon 



NON CONTENTS de discuter 
avec leurs ministres lors du clas- 
sique sommet franco-allemand, qui 
se tient à Dijon, mercredi 5 juin, 
Jacques Chirac et Helmut Kohl de- 
vaient regagner ensemble Paris, 
jeudi matin, pour approfondir leur 
conversation. Inédite, cette prolon- 
gation en tête à tète du sommet 
vise à démontrer que l’on souhaite 
une relation étroite entre les deux 
pays. Après des semaines de flotte- 
ment entre Paris et Bonn, provoqué 
notamment par l’annonce des déri- 
sions françaises en matière straté- 
gique, les deux hommes reprennent 
les choses en main afin d’éviter que 
l’incompréhension entre les admi- 
nistrations ne dégénère. 

Ainsi en avaient-ils décidé à l’is- 
sue de leur rencontre, tout aussi in- 


formelle. le 10 mai à Bonn. La visite 
de M. Chirac avait été alors consa- 
crée à dissiper les malentendus sur 
la réforme de (a doctrine militaire 
française et les conséquences sur la 
coopération franco-allemande de la 
restructuration de l'industrie de 
l'armement. La suppression de la 
conscription en France a suscité en 
Allemagne interrogations et mé- 
contentements, tandis que les in- 
dustriels craignaient de faire les 
frais des coupes budgétaires. 

Le président de la République et 
le chancelier ont demandé aux di- 
plomates et aux militaires des deux 
pays de préparer un document des- 
tiné à déboucher sur une analyse 
commune des risques et des be- 
soins de la sécurité européenne. Os 
ont d’autre part réaffirmé leur en- 


gagement en faveur des pro- 
grammes de coopération indus- 
trielle en cours ; 3 s'agit notamment 
des hélicoptères NH90 et Tigre et 
du satellite d'observation unitaire. 
Pour qu'il n'y ait aucun doute sur 
leurs intentions, MM. Chirac et 
Kohl ont, à l’issue de leur entretien 
de Bonn, consigné les grandes 
lignes de leur entente, dans un tex- 
te conçu comme une «feuille de 
route » pour les ministres concer- 
nés. 

GARANTIE NUCLÉAIRE 

Une première ébauche du docu- 
ment-cadre sur le rapprochement 
des doctrines militaires devait être 
présentée au sommet de Dijon. EOe 
prend pour point de départ la dif- 
férence de situation géographique 
et de préoccupations entre (a 
France et l'Allemagne. Sans le dire 
ouvertement, les Allemands consi- 
dèrent qu’ils sont en première ligne 
face à une menace venue de FEst 
qu’on ne saurait totalement exclure 
et qu’ils sont voués à assurer la dé- 
fense territoriale de l'Europe. D'où 
leur insistance sur la nécessaire pré- 
sence des Etats-Unis en Europe et 
le maintien de la garantie nucléaire 
américaine. 

Les divergences entre Paris et 
Bonn risquent de s'accroître, la 
France ayant opté pour la création 
de forces centrées sur la «projec- 
tion » vers des théâtres extérieurs, 
et les Allemands restant réticents à 
intervenir « hors zone », malgré les 


changements de ces derniers mois : 
« l’Eurocorps n'est pas VAfrika- 
korps», déclare volontiers Volker 
Rühe, ministre de la défense, un 
des dirigeants allemands les plus 
réservés sur les orientations fran- 
çaises. La nécessité d'un dialogue 
stratégique entre Européens est 
mentionnée avec une phrase sur le 
nucléaire qui reprend les termes 


traditionnels : les arsenaux franç ais 
et britanniques sont complémen- 
taires de la garantie américaine, 
avec un rôle spécifique pour l’Eu- 
rope. MM- Chirac et Kohl veulent 
éviter ridée d'une division du tra- 
vail - la défense territoriale pour les 
Allemands, la « gestion des crises » 
pour les Français- et proposer au 
contraire une complémentarité des 


efforts des deux pays dans tous tes 
domaines de la sécurité euro- 
péenne. 

Toutefois, les Allemands sont 
profondément convaincus que les 
Européens n'ont pas encore les ca- 
pacités de mettre en place une dé- 
fense commune digne de ce nom 
sans une contribution américaine 
substantielle. Ils font remarquer 
qu’ils n'auraient jamais envoyé 
4 000 hommes en ex- Yougoslavie si ^ 
les Etats-Unis n’avaient pas mis à 
leur disposition des avions gros- 
porteurs pour évacuer leurs 
troupes en cas de besoin. De même 
pour le satellite d’observation mili- 
taire Héfios, ils ne cachent pas que 
leur décision de coopérer avec tes 
Français est d'abord politique, mais 
qu’ils n'en attendent pas de miracle 
sur fe pian opér a tionnel. 

Malgré la satisfaction officielle- 
ment affichée après tes décisions du 
Conseil atlantique de Berlin, les B et 
4 juin, les dirigeants alle mands ne 
se sentent pas totalement à Taise 
dans les nouveaux habits de l'Al- 
liance ; les futures priorités de 
l’OTAN concernent des missions 
pour lesquelles Os sont le moins 
préparés et le menas disposés, tau- 
dis que le retour de la Fiance affai- 
blit leur pouls relatif. MM. Chirac et 
Kohl en ont conclu que La concerta- 
tion était plus nécessaire que ja- 
mais. 

Lucas Delattre 
et Daniel Vemet 


Le programme de Dijon 

Dans deux semaines, à Florence, le prochain conseil européen 
risque d’être perturbé par la crise de la « vache folle » si n’est pas réso- 
lu d’ici là le contentieux opposant les Britanniques à leurs partenaires 
sur les mesures à prendre pour se prémunir contre les possibles consé- 
quences de cette maladie. La question devait être évoquée, mercredi 
5 juin, par MM. Chirac et Kohl à Dijon, où se réunissait le premier des 
deux sommets franco-allemands annuels. Ce sommet devait voir la si- 
gnature d’un traité relatif à la construction d’un nouveau pont sur le 
Rhin à Strasbourg. U s’ouvrait par la réunion du conseil franco-alle- 
mand de défense, où 9 était prévu de réaffirmer la volonté de Bonn et 
de Paris d'intensifier leur coopération mili taire. 0 était aussi prévu, à 
rapproche de Florence, que les deux gouvernements en appellent au 
Conseil européen pour donner une impulsion politique aux négocia- 
tions engagées dans le cadre de la Conférence intergouvemementale 
(CIG) pour réformer les institutions communautaires. 









LE SOMMET franco-allemand de Dijon 
intervient, en matière de défense, une se- 
maine après la réunion - tenue secrète - 
des deux ministres concernés, le 28 mai à 
Strasbourg, où Charles Millon et Volker 
Rühe ont eu des « discussions franches v, ce 
qui en langage diplomatique, signifie un 
entretien plutôt rude. 

Si, du côté français, on minimise en affir- 
mant que -v trop d’intérêts communs lient les 
deux pays pour qu'une mauvaise humeur 
passagère les remette en cause», on ex- 
plique. du côté allemand, que le partenaire 
français doit avoir désormais * une ligne 
claire » pour ce qui touche la coopération 
dans rarement De fart, depuis son projet 
de programmation militaire 1997-2002 qui 
malmène bon nombre de programmes 


d’armement, l'attitude de la France 
manque de « lisibilité ». Avant le sommet 
de Dijon, il a été demandé aux deux direc- 
teurs de l'armement de dresser la liste des 
dossiers difficiles, afin de mieux relancer la 
coopération. Deux préoccupations surtout 
retiennent l’attention. Il y a, d’abord, le 
sort des hélicoptères Tigre et NH-90 et en- 
suite, celui de l'avion de transport futur 
(ATF), le successeur du TransaiL 

RIGUEUR BUDGÉTAIRE 
Four les hélicoptères, 1'Aflemagne donne 
la priorité à la version antichar (HAC) du 
Tigre et ia France plutôt à celle destinée à 
l'appui- protection (HAP). De même, les 
dates de mise en service ne coïncident pas 
d’un pays à l'autre. Enfin, tant pour le Tigre 


que pour le NH-90, la rigueur budgétaire 
en France - mais, sans doute, en Alle- 
magne aussi, sans que Bonn ait encore osé 
l’avouer - laisse prévoir des baisses sen- 
sibles de commandes. Cest une occasion 
dont se saissisent les industriels allemands, 
comme les responsables politiques, pour 
remettre en question la maîtrise des pro- 
grammes - notamment l’implantation des 
chaînes de fabrication - et le partage du 
travail. Au nom du principe qui veut que le 
pays décidé â s’engager sur un volume 
ferme de commandes est aussi celui dont 
les industriels sont chefs de file. 

Dans le cas de T ATF, la position pour le 
moins ambiguë de la France agace sérieu- 
sement les Allemands. Les Français au- 
raient besoin d’une cinquantaine d’appa- 


reils, au prix garanti de 368 millions de 1 
francs l’exemplaire, et les Allemands de 
soixante-quinze. Malgré Aérospatiale, un 
des constructeurs de ravi on, qui se déclare 
prêt à faire un effort exceptionnel de préfi- 
nancement si P Etat offre sa caution pour 
lever le financement bancaire complémen- 
taire, le gouvernement français tergiverse. 
□ donne à son partenaire d’outre-Rhin 
l'impression de préconiser haut et fort la 
« préférence communautaire », c'est-à- 
dire le recours systématique à des achats 
en Europe, tout en s’apprêtant à comman- 
der le C-130J Hercules américain, 
concurrent de TATF. 

En revanche, le dossier des satellites de 
reconnaissance militaire Hebos-2 et Horus 
ne paraît pas conflictuel, même si P Alle- 


magne a découvert par hasard que la 
France voulait mettre en orbite un plus 
grand nombre d'exemplaires qu’il n'était 
prévu. 

En dépit de tentatives permanentes de 
Washington pour rompe l’accord spatial 
entre les deux pays, la volonté personnelle 
du chancelier allemand et ceDe du pré- 
sident français se conjuguent pour que ce 
dossier aboutisse. Il y va, en effet, de Tin- 
dépendance de l'Europe en matière de ren- 
seignement stratégique et, surtout, de la 
collaboration - sous la forme d'échanges 
d’informations et d’exploitation des ana- 
lyses - entre les services allemands et fran- 
çais. 

Jacques Isnard 


Paris et Bonn esquivent le débat sur l'euro fort Patrons allemands et français appellent 

Le lien entre la future monnaie unique et le dollar reste à établir leurs gouvernements à la fermeté 



DEPUIS le sommet de Madrid, 
en décembre 1995, le couple fran- 
co-allemand a réussi â faire consi- 
dérablement progresser ia ré- 
flexion sur la nouvelle 
organisation monétaire qui ac- 
compagnera, à partir du janvier 
1999, la création de l’euro. Si des 
avancées ont été réalisées sur les 
relations entre les pays membres 
de l’euro fies « ins*-) d'une part, 
entre ces pays et les postulants au 
«■ club » de l'autre Iles * ins * et les 
« pre-ins»), un domaine reste en- 
core largement en friche : celui de 
la politique de change que l'Eu- 
rope adoptera à l'égard des autres 
monnaies, du dollar pour l'essen- 
tiel. Le sujet ne sera pas abordé à 
Dijon: sur ce point, en effet, les 
désaccords entre Paris et Bonn 
restent importants. 

Progressivement, deux idées se 
sont imposées et ont été adoptées 
par les ministres des finances des 
Quinze : la nécessité d'établir un 
* pacte de stabilité» budgétaire 
entre les pays de l’euro, d'une part, 
celle ensuite de lier à J'euro les 
monnaies candidates au club par 
un pacte de stabilité monétaire, 
avec ('établissement d'un « super- 
5ME ». Chaque conseil des mi- 
nistres européens de l’économie et 
des finances est désormais l’occa- 
sion de préciser davantage les mo- 
dalités de ces deux « pactes ». S’il y 
a encore quelques points de fric- 
tion, 0 est vraisemblable qu’avant 
la fin de l’année tous les problèmes 
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auront été réglés. Cest ce que pré- 
disait Alexandre Lanifalussy, le pa- 
tron de l’Institut monétaire euro- 
péen, mercredi 29 mai. lors du 
colloque sur la croissance organisé 
par Edouard Balladur à Paris. 

SUJET TABOU 

Farmi les Quinze, et plus encore 
au sein du couple franco-alle- 
mand, un suiet reste en revanche 
encore tabou : U s’agît de la rela- 
tion qu’entretiendra l'euro avec le 
dollar, plus généralement de la po- 
litique de change des Européens 
vis-à-vis des autres grandes de- 
vises internationales. En France, 
au fur et à mesure que l'euro de- 
vient une perspective de plus en 
plus crédible, la question est de 
plus en plus souvent évoquée. A 
Bercy, dans les milieux politiques 
et dans le monde industriel, ou 
commence à s'en inquiéter sérieu- 
sement. Une crainte réunit tout ce 
petit monde ; c’est qu'après avoir 
imposé à l’Europe un deutsche- 
mark fort, certains, en Allemagne, 
ne veuillent iui imposer un euro 
fort, une monnaie surévaluée. 

Certes, très conjoncturellement, 
le problème est aujourd’hui moins 
pressant. La remontée du dollar 
permet d’atténuer la sous-êvalua- 
tion de la devise américaine. En 
1995, cette sous-évaluation aurait 
coûté à l’Europe entre 0,25 et 
0,5 point de croissance au moins, 
d'après des travaux de la direction 
de la prévision du ministère des fi- 


nances. Mais, au-delà de la 
conjoncture, nombre de Français 
craignent qu'à l'avenir les Alle- 
mands ne continuent à maintenir 
une pression en faveur d'une mon- 
naie surévaluée, l'euro cette fois. 

Deux éléments d'incertitude jus- 
tifient cette crainte. 11s ont été clai- 
rement identifiés lors du débat or- 
ganisé mercredi 29 mai. à Paris, par 
l'association Echange et Proiets et 
la revue Alternatives économiques 
entre Jean Paul Fitoussi et Jean 
Boissonnat. -■ Qui sera le 
M. Change de l'euro?», a d'abord 
demandé Jean Paul Fitoussi. S'ins- 
pirant de l'organisation allemande, 
le traité de Maastricht distingue 
bien deux responsabilités : celle de 
la politique monétaire qui relèvera 
de la banque centrale européenne, 
celle de la politique de change qui 
dépendra des gouvernements. 
Mais, faute d'un gouvernement 
économique européen, le texte en- 
tretient un grand flou sur P institu- 
tion chargée de représenter les 
gouvernements dans cette fonc- 
tion. 

Le succès de l’euro pourrait en- 
suite être lui-même un facteur de 
hausse pour ia devise européenne 
et conduire â une surévaluafion de 
la monnaie unique. C'est ce qu'a 
expliqué jean Boissonnat, membre 
du conseil de la politique moné- 
taire de la Banque de France. La 
création de l’euro s'accompagnera 
en effet de la naissance d'un nou- 
veau marché de titres, des titres en 
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euro. Four les investisseurs étran- 
gers -les assureurs japonais par 
exemple - qui souhaitent diversi- 
fier leurs placements, ce marché 
viendra concurrencer le marché 
américain, fl en aura, a priori, les 
mêmes caractéristiques: contrai- 
rement aux « petits » marchés eu- 
ropéens actuels - étroits, fragmen- 
tés et exotiques par certains 
aspects -, ce marché européen se- 
ra profond, liquide et sûr. !! sera 
donc très attirant L’arrivée mas- 
sive de capitaux pourrait ainsi 
pousser à la hausse la monnaie eu- 
ropéenne. 

Dans l'esprit de ces promoteurs, 
la création de la monnaie unique 
doit favoriser une baisse des taux 
d'intérêt en Europe. C'est cet af- 
flux de capitaux qui la rendra pos- 
sible. Encore faudra-t-il qu'entre 
une monnaie forte et des taux 
faibles, des arbitrages soient effec- 
tués avec pertinence. La crainte de 
nombreux Français, c’est que, dans 
le flou actuel des textes, la banque 
centrale européenne ne s'empare 
des deux manettes : les taux d'inté- 
rêt et les taux de change. Et que 
cette banque indépendante reste 
sous l’influence de l'idéologie 
francfortoîse de Ja stabilité. Qu'à 
une Bundesbank ayant imposé à 
l’Europe un deutsebemark fort ne 
se substitue une banque centrale 
européenne lui imposant un euro 
fort 

Erik ïzraetewicz 
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BONN 

de notre envoyé spécial 

Four la première fois dans l’his- 
toire des relations entre les organi- 
sations patronales allemande et 
française, le CNPF et le BDI (Bun- 
desverband der Deutschen Indus- 
trie) ont publié, mercredi 5 juin à 
Bonn, un appel pour «une véri- 
table politique conjointe de re- 
conquête de la croissance et de 
l'emploi ». Jean Gandois, président 
du CNPF, et Hans Olaf Heakel, son 
homologue du BDI, y énoncent 
une analyse commune des risques 
actuels: dégradation des condi- 
tions de la croissance due à une di- 
mminutkm de l'esprit d'entreprise 
et à ia constante surévaluation du 
franc et du mark par rapport au 
dollar; montée insoutenable du 
chômage ; menace d’implosion du 
système de protection sociale 
contre laquelle les politiques gou- 
vernementales se révèlent inadap- 
tées. 

Leurs deux organisations de- 
mandent une redéfinition des ob- 
jectifs fondamentaux des poli- 
tiques économiques et sociales 
menées en Allemagne et en 
France. Elles veulent un secteur 
public plus efficace, une réduction 
du coût du travail et un marché du 
travail plus flexible. Souhaitant 
une limitation de la part de l'Etat 
dans la vie économique, eOes sou- 
tiennent l’objectif de ramener les 
déficits publics à 3 % du produit in- 
térieur brnt, comme s’y sont enga- 

V Y. 


gés les deux gouvernements en 
vue de la future Union monétaire. 

La monnaie unique est au centré 
des préoccupations des patronats 
allemand et français, qui dé- 
fendent le respect des critères de 
convergence et la mise en place du 
pacte de stabilité prévu pour ga- 
rantir à long terme la convergence 
des jjolïtiques. Cette forte solidari- 
té patronale s 1 explique d’abord par 
la similitude des difficultés dans les 
deux pays, qui voient leur compéti- 
tivité internationale battue en 
brèche et connaissent un marasme 
économique : plus d’un dixième de 
leur population active y souffre du 
chômage. Les deux pays risquent 
de ne pas être en mesure de satis- 
faire pleinement aux critères de 
Maastricht. 

L’appel lancé à Bonn est évidem- 
ment destiné aux responsables po- 
litiques réunis le 5 juin à Dijon, 
afin qu'ils ne faiblissent pas dans 
les intempéries politiques et so- 
ciales. De Jacques Chirac, les pa- 
tronats redoutent les velléités diri- 
gistes et le goût pour une 
hypothétique «troisième voie». 
Ils appréhendent que Helmut Kohl 



abandonne certains projets 
d'économies dans le domaine de La 
protection sociale face aux mani- 
festations monstres annoncées en 
Allemagne pour le 15 juin. Deux 
bonnes raisons pour exprimer haut 
et fort leur credo européen. 


Alain Favjas 
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Moscou baisse le ton 
vis-à-vis de l'OTAN 

La Russie ne proclame plus haut et fort 
son opposition à l'élargissement 
à l'Est de l'Alliance atlantique 


BERLIN 

de notre envoyé spécial 
* En principe, la Russie n'a rien à 
objecter au vœu d’autres Etats d’en- 
trer dans rOTAN»: cette «petite 
phrase » du ministre russe des af- 
faires étrangères, Evgueni Prima- 
kov, rapportée par son homologue 
allemand. Klaus Kînkel, mardi 
4 juin à Berlin, pourrait être l’an- 
nonce d'un to urnant- Moscou, dé- 
sormais, ne proclame plus haut et 
fort son opposition à l’élargisse- 
ment à l’Est de l’Alliance atlan- 
tique. Quelle que soit sa portée 
réelle, le propos en dit long sur le 
x climat détendu qui régnait, mardi 
J 4 juin, sur les conversations à 
« 16+1» -les pays membres de 
l’OTAN plus la Russie -, au 
deuxième jour de la réunion du 
conseil de T Atlantique Nord dans 
la capitale allemande. « Une ren- 
contre cordiale, constructive, posi- 
tive et ouverte », a dit Javier Solana, 
le secrétaire général de l’OTAN. 

La même atmosphère régnait à 
propos de la Bosnie. Face à ses 
partenaires du «groupe de 
contact », réunis de bon matin à 
Beifin, le ministre russe a certes ré- 
pété qu'il s'opposait à une exten- 
sion du mandat de 1TFOR visant à 
permettre l’arrestation des crimi- 
nels de guerre (et notamment des 
dirigeants serbes bosniaques Ra- 
dovan Karadzic et Radko Mladic). 
Mais c'était pour ajouter, aussitôt, 
qu’Q était favorable à l’éloigne- 
ment de Radovan Karadzic de 
toute responsabilité politique et è 
la tenue d'élections avant le 
14 septembre, comme prévu dans 
les accords de Dayton. Sur l’objec- 
tif, fl n'y a donc pas de divergences 
entre les Occidentaux et les 
Russes. Sur la méthode, fl y a plus 
que des nuances. Le Kremlin 
semble considérer que la menace 
t de nouvelles sanctions agitée de- 
vant, SJobodaiir. Milosevic est 
contre-productive et qu’il faudrait 
mieux encourager le président 
serbe à tenir ses engagements. 
Dans le contexte de la campagne 
électorale en Russie, certains crai- 
gnaient un éclat Q n’en a rien été. 
Les Occidentaux avaient fait 
comprendre à Moscou que per- 
sonne n'avait intérêt à insister, à 
cette réunion, sur le problème de 
l’élaxgjssement « Je suis heureux 
que l’OTAN ne force pas par des dé- 
cisions unilatérales l’élargissement 
de ses structures vers nos frontières, 
mais qu’elle engage un dialogue 
avec nous sur ce sujet », a dit le mi- 
nistre russe à Berlin. Sans que le 
propos d*Evgueni Primakov puisse 
être interprété comme un change- 
ment de position (fl s’agit plus d’un 
changement de ton que de fond, a 
rappelé Hervé de Charette, qui a 
eu un entretien en tête à tête avec 
sou collègue russe), la volonté 
d’apaisement de l’émissaire de 
Moscou était manifeste. 


L’adhésion de la Croatie 
au Conseil de l’Europe est reportée 

Zagreb doit mieux respecter l'accord de Dayton et les droits de l'homme 


Après l'avis favorable de l'Assemblée parlementaire 
du Conseil de l'Europe, donné le 24 avril à l'adhésion 
de la Croatie, et le refus, trois semaines plus tard, des 


représentants des trente-neuf Etats membres cf entéri- 
ner cette décision, les gouvernements ont déridé de 
reporter sine die toute décision à ce sujet 


Saint-Pétersbourg 
se donne un maire 
pragmatique 
et sans étiquette, 
Vladimir Iakovlev 


Au lieu de dénoncer en termes 
catégoriques la future extension à 
l'Est de l’Alliance, le ministre russe 
a déclaré, à Berlin, qu’il ne souhai- 
tait pas que des « infrastructures 
militaires » de l’OTAN soient dé- 
ployées « près de la frontière 
russe ». Une formule assez floue 
pour donner lieu à de multiples in- 
terprétations : la Russie, qui sou- 
haite apparemment éviter le sta- 
tionnement d'armes de l’OTAN 
- notamment nucléaires - près de 
ses frontières, aimerait que les 
pays de l’ancien « glacis » (Po- 
logne, Hongrie, République 
tchèque...) disposent, dans 
l’OTAN, d'un statut particulier, 
comparable à celui de la France 
entre 1966 et 1995. 

CONCILIANT 

Mais □ est trop tôt pour engager 
des négociations sur ce dossier. Les 
décisions portant sur l’élargisse- 
ment commenceront seulement 
en 1997. Cest ce qu’a rappelé Hel- 
mut Kohl, venu dire à Berlin que 
«personne ne disposait d’un droit 
de veto » sur l’élargissement de 
l'OTAN. Lui aussi très conciliant 
vis-à-vis de la Russie («un grand 
peuple, avec une grande histoire et 
une fierté particulière »), le chance- 
lier a rappelé que les intérêts de la 
Russie et de l'Ukraine en termes de 
sécurité devaient être pris en 
compte, et que l'élargissement de 
l’OTAN « n’était dirigé contre per- 
sonne ». 

De longs et difficiles débats sont 
donc à attendre en 1997. Mais, 
alors que Moscou avait adopté 
jusqu'alors sur ce sujet une posi- 
tion intransigeante, le nouveau 
ton a été perçu comme un signe 
d’encouragement de la part des 
membres de l’Alliance^ le ministre k 
russe a invité ses homologues de' . 
l'OTAN à se rendre à Moscou 
après r$eçtion : présidentielle pour . 
une nouvelle réunion à «16+1 ». 
Même sH y a toutes les chances 
pour que cette invitation soit poli- 
ment déclinée par les Seize, l'offre 
de M. Primakov a été perçue 
comme un signe de confiance ex- 
ceptionnel dans l'avenir. 

Psychologiquement parlant, le 
communiqué du 3 juin, par lequel 
l’OTAN s’est dotée de nouveaux 
habits plus européens, facilite le 
dialogue avec Moscou. La «nou- 
velle OTAN », issue de la réforme 
de structures adoptée à Berlin (Le 
Monde du 5 juin), ne tend plus au- 
tant que par le passé à se présenter 
comme un « club » uni par un en- 
nemi commun venu de l’Est. A 
Berlin, Evgueni Primakov a publi- 
quement constaté avec satisfac- 
tion que la nouvelle OTAN prenait 
davantage en compte la dimension 
« multipolaire » du monde de 
P après-guerre froide. 

Lucas Delattre 


STRASBOURG 
(ConseD de r Europe) 
de notre correspondant 
L'adhésion de la Croatie au 
Conseil de l'Europe sera différée 
aussi longtemps que Zagreb n’aura 
pas fait la preuve de sa détermina- 
tion à favoriser la mise en œuvre 
des accords de Dayton et à respec- 
ter ses engagements en matière de 
libertés individuelles. Tel est le 
message contenu dans le mémo- 
randum adressé, mardi 4 juin, par 
les trente-neuf gouvernements 
membres de l'organisation de 
Strasbourg à Mate Granic, ministre 
croate des affaires étrangères. 

Les capitales européennes 
confirment ainsi leur volonté de 
rattraper la bévue de l’Assemblée 
parlementaire, qui avait re- 
commandé l’appartenance, à brefs 
délais, de la Croatie à l’institution 
européenne chargée de la défense 
des droits de l'homme. A la mi- 
mai, les Trente-Neuf s’étaient don- 
né un temps de réflexion avant de 
se prononcer sur la candidature de 
Zagreb (Le Monde du 16 mai). Au- 
jourd’hui, ils dressent la liste des 


engagements à honorer « en priori- 
té », étant entendu que les de- 
mandes présentées appellent des 
« réponses rapides » si le régime de 
Franjo Tudiman entend obtenir un 
déblocage du dossier. 

ASSURANCES EXIGÉES 

Au premier rang des conditions 
à -remplir figurent la coopération 
effective avec le Tribunal pénal in- 
ternational de La Haye et l'organi- 
sation des élections â Mostar, pré- 
vues maintenant au 30 juin. Les 
pays membres recommandent aus- 
si aux autorités croates de faire di- 
ligence pour préparer la consulta- 
tion électorale qui devrait se 
dérouler sur l'ensemble du terri- 
toire de la Fédération Croate-mu- 
sulmane à la mi-septembre. A ce 
titre, D leur est demandé d'offrir de 
sérieuses garanties aux électeurs 
qui seront amenés à se déplacer 
pour voter. 

L’autre grand chapitre du mé- 
morandum de Strasbourg porte 
sur le respect des droits de 
Phomme. Il est ainsi exigé des as- 
surances sur le retour en bon ordre 


des réfugiés serbes de Krajina et la 
révision de la loi d’amnistie pour 
les Serbes de Slavonie orientale, 
jugée trop restrictive par les ju- 
ristes européens. Le document met 
l’accent, en outre, sur la nécessité 
pour le Parlement croate de s’abs- 
tenir d'adopter des mesures légis- 
latives destinées à restreindre les 
libertés individuelles des « minori- 
tés nationales ». 

Le ConseD de l’Europe soulève 
également la question de la liberté 
de la presse en demandant l'arrêt 
des menaces et la supression des 
mesures, notamment fiscales, qui 
empêchent les médias indépen- 
dants de s'exprimer et d'exister. Au 
titre de la charte des pouvoirs lo- 
caux et régionaux, l’organisation 
attend de Zagreb un strict respect 
des autorités locales. Dans ce 
contexte, il est souhaité la mise en 
place d'un calendrier pour procé- 
der à de nouvelles élections muni- 
cipales à Zagreb, avec l'exigence 
que le verdict des urnes soit res- 
pecté. 

Marcel Scott o 



Une presse en liberté surveillée 


ZAGREB 

de notre envoyé spécial 

Ferai Tribune, lancé comme un 
gag par un groupe de jeunes, est 
en passe d’apparaître comme le 
synibole de la presse croate indé- 
pendante et contestée par le pou- 
voir Consacrant sa première page 
à des photomontages d’un goût 
parfois douteux ou plus simple- 
ment provocateur, l’hebdoma- 
daire de la ville côtière de SpHt a 
ainsi récemment publié celle d'un, 
prêtre en ntt, paire qu’il avait ap- 
pelé à un développement de la na- 
talité. Des airs .de Chartie Uebdo, 
qui font que deux de ses rédac- 
teurs sont poursuivis en justice, 
leur procès devant s’ouvrir le 
15 juin. « Çes pressions et intimida- 
tions, c’est un héritage du commu- 
nisme», résume le député HDZ 
(au pouvoir) Mate Mestrovic, qui 
a vécu la plus grande partie de sa 
vie aux Etats-Unis. «Et il est ab- 
surde de croire, dit-fl, que l’on peut 
résoudre un tel problème par la ré- 
pression. » 

Au sein du gouvernement et du 
parti au pouvoir, ce sont ces es- 
paces de liberté qui font l’objet de 
vives critiques: «Les journaux les 
plus irrespectueux en Europe n’ose- 
raient pas écrire comme certains 
des nôtres », affirme Vladimir Ma- 
tek, directeur du cabinet du mi- 
nistre des affaires étrangères. Le 
gouvernement a donc multiplié les 
tentatives pour tenter de freiner le 
développement de certaines pu- 
blications. Outre les poursuites 
engagées contre Ferai Tribune, le 


gouvernement a procédé à la fer- 
meture temporaire de l'hebdoma- 
daire Panorama, pour des « raisons 
écologiques et sanitaires », exigé 
des arriérés d’impôts au quotidien 
Novi List, et rétabli une loi sur les 
délits de presse. L'hebdomadaire 
Clobus et le rédacteur en chef de 
l’hebdomadaire à sensation Na- 
tional ont ainsi été poursuivis 
pour « écrits diffamatoires et 
fausses informations ». 

L’absence de liberté de la presse 
dans le pays' fait l’objet d'an 
constat pratiquement unanime 
des; observateurs et des partis de 
r opposition. « est évident que les 
trois chaînes de télévision natio- 
nales existantes sont à 100% sous le 
contrôle du gouvernement», ré- 
sume Goran Granic (parti social li- 
béral croate, HSLS), premier élu "à 
la mairie de Zagreb à avoir été ré- 
futé par le président Franjo Tudj- 
man. «H en est de même pour la 
plupart des quotidiens, dit-il, même 
si certains d’entre eux échappent à 
ce contriRe. La situation est en re- 
vanche plus favorable parmi les 
hebdomadaires et les radios lo- 
cales. » « Cest une situation totale- 
ment anarchique, assure Olga 
Ramljak, correspondante à Zagreb 
du journal Slobodna Dalmatija . 
Après quarante-cinq ans de 
communisme et de journalisme 


froid et militant, la presse à sensa- 
tion fait recette et les propriétaires 
de médias se comportent comme 
des marchands de chaussures. » 
Bodizar Pankretic, vice-préfet de 
Zagreb et membre du parti paysan 
(H55, opposition), estime que « la 
liberté des médias ne se résume pas 
à la lecture des journaux à sensa- 
tion où Ton écrit n’importe quoi». 

Dans le cadre d'une mission 
d'évaluation sur la presse dans les 
pays de l'ex-Yougoslavie, des fonc- 
tionnaires de l’Unesca souli- 
gnaient à la fin du mois de mai à 
Zagreb qu'il * existe un certain plu- 
ralisme dans le pays, même si le 
gouvernement a toutes les possibili- 
tés de laver les cerveaux de la popu- 
lation ». « L'accueil assez difficile 
que nous avons reçu à Zagreb, ex- 
plique un des membres de la mis- 
sion, prouve surtout qu’il finit cesser 
de multiplier les condamnations 
pour développer une approche posi- 
tive et aider à la création de médias 
indépendants. A cet égard, le projet 
de création d’une quatrième chaîne 
privée ne nous apparaît pas impen- 
sable, et c’est ce courant qu'il. tirut 
renforcer. Car. pour schématiser, la 
situation de la presse en Croatie est 
tout de même plus nuancée que vé- 
ritablement explosive. » 

Denis Hautin-Guiraut 


« VLADIMIR IAKOVLEV n'est pas 
un beau parleur, mais il s’y cannait 
en assainissement des eaux - : c’est 
ainsi que Guennadi Seleznev, le pré- 
sident communiste de la Chambre 
basse du Parle- 
ment à Mos- 
cou, a dépeint 
l’homme qui, 
dimanche 
2 juin, a ravi la 
mairie de 
Saint-Péters- 
PORTRAIT bourg au ré- 
formateur Anatoli Sobtchak. Car le 
nouveau maire de la "Venise du 
Nord », un ancien ingénieur des tra- 
vaux publics, né en Iakoutie (grand 
nord) en 1944, où sa mère avait été 
évacuée pendant la guerre, a bâti sa 
campagne sur cette image de 
«pragmatique» sans étiquette, 
s’aliénant par là le soutien d'un 
large spectre allant des réforma- 
teurs aux « national-patriotes ». 

Décontracté, Vladimir Iakovlev, 
qui préfère le port de la veste de 
cuir à celui du costume-cravate, a 
inlassablement sillonné les usines 
de la région, promettant de « mettre 
la main à la pâte » pour régler les 
problèmes qui s'accumulent dans 
l’ancienne capitale impériale: 
routes défoncées, vétusté du sys- 
tème de chauffage, amoncellements 
d'ordures ménagères, incurie des 
services sociaux, montée de la cri- 
minalité. Cet ancien communiste de 
base qui a fait carrière dans les ser- 
vices municipaux s’est placé aux an- 
tipodes de son rival et ancien pa- 
tron, Anatoli Sobtchak, aux 
commandes de la ville depuis cinq 
ans. On reprochait à ce dernier de 
s'être enrichi un peu trop rapide- 
ment et de s’occuper davantage de 
son îma gp à l’étranger que des pro- 
blèmes quotidiens de ses adminis- 
trés. 

Pour autant, le nouveau maire a 
mobilisé pendant sa campagne des 
moyens financiers à la mesure de 
ceux de son adversaire. Il aurait, 
murmure-t-on à Saint-Pétersbourg, 
reçu le soutien matériel et moral du 
maire de Moscou, louri Loujkov, 
« pragmatique » hn aussi et dont le 
style populiste fait des émules. « Je 
suis un démocrate praticien », a dé- 
claré M. Iakovlev juste après son 
élection, afin de ne pas être taxé de 
sympathies communistes. Félicité 
par Boris Eltsine, le nouveau maire 
a toutefois précisé qu'il souhaitait 
signer un accord sur « la redéfinition 
des pouvoirs** entre Moscou et 
Saint-Pétersbourg, à F ira âge de ceux 
que le Kremlin a déjà signés avec 
plusieurs « sujets de la Fédération ». 

Marie fégo 


1936 : LA GUERRE R’ESPAGNE 


L'Oiganisation des Etats américains est hostile 
au renforcement de l'embargo des Etats-Unis contre Cuba 


L'AFFAIRE BU 


MEXICO 

de notre correspondant 
en Amérique centrale 
L’adoption, mardi 4 juin à Pana- 
ma, par une forte majorité des 
membres de l’Organisation des 
Etats am éricains (OEA), d’une ré- 
solution hostile aux Etats-Unis à 
propos du renforcement de l’em- 
bargo contre Cuba a provoqué 
une petite tourmente diploma- 
tique au ■sein de cet organisme tra- 
ditionnellement contrôlé par Was- 
hington. La représentante des 
Etats-Unis à TOEA, Hamett Bab- 
bitt, a dénoncé la « lâcheté diplo- 
matique » de ses collègues à qui 
elle a reproché de manquer de 
« courage moral et politique pour 
dénoncer le gouvernement dictato- 
rial de Cuba ». 

Menés par le Canada et le 
Mexique qui avaient pris la tête de 
la révolte au nom de « liberté du 
commerce et des investissements », 
vingt-trois pays (sur les trente- 
quatre qui composent l' organisa- 
tion) ont voté en faveur d’une ré- 
solution dans laquelle ils expri- 
ment leur préoccupation à propos 
des «effets extra-territoriaux » de 


la loi Helms-Burton, adoptée le 
12 mars par les Etats-Unis et desti- 
née à renforcer l’embargo en vi- 
gueur contre Cuba depuis trente- 
cinq ans. Les membres de l’OEA, 
tout comme les pays de l’Union 
européenne, avaient déjà exprimé 
leur désaccord avec les disposi- 
tions de cette loi qui prévoit des 
sanctions contre les sociétés et les 
ressortissants étrangers entrete- 
nant des relations commerciales 
avec La Havane. 

Soucieux d’éviter l'affrontement 
avec Washington et d’obtenir l'ap- 
pui de la majorité des trente- 
quatre pays membres de POEA, les 
rédacteurs de la résolution avaient 
pris la précaution d’offrir un 
compromis, apparemment raison- 
nable, qui consistait à soumettre 
l’examen de loi Helms-Burton à 
une instance spécialisée, le Comité 
juridique intexaméricam. Celui-ci 
se réunira à Rio du 5 au 30 août et 
devra « examiner la validité de 
Icette] loi au regard du droit inter- 
national ». 

La réaction indignée de M* Ba- 
bitt prouve que Washington n'a 
pas l'intention de céder, du moins 


tant que les élections du 5 no- 
vembre aux Etats-Unis n’auront 
pas eu lieu, dans la mesure où le 
président Bill Clinton cherche à 
séduire F important électorat d’ori- 
gine cubaine installé en Floride. 

Chris tine Stewart, la représen- 
tante du Canada à la vingt-sixième 
Assemblée générale de l’OEA, qui 
a ouvert ses travaux lundi, a été 
particulièrement dure à l’égard de 
la politique cubaine des Etats- 
Unis. 

Elle a estimé que le renforce- 
ment de l'embargo aura pour effet 
de durcir le régime cubain et que 

la loi Helms-Burton était 
« contraire à l'accord de libre- 
échange » (Àlena) qui unit Was- 
hington au Canada et au Mexique. 
Ces deux derniers pays, qui sont, 
avec l’Espagne, les trois princi- 
paux investisseurs étrangers à 
Cuba, ont d’ailleurs entrepris des 
consultations pour préparer une 
législation « antidote » destinée à 
protéger leurs ressortissants res- 
pectifs contre les effets de la loi 
américaine. 

Bertrand de la Grange 



Soixante ans 
après le début 
de la guerre civile , 
les historiens établissent 
un bilan serein 
des responsabilités 
des deux camps 
dans la tragédie 
espagnole. 


Il y a 3 000 ans : la naissance de Jérusalem 
Le Moyen Age avait-il peur des jeunes ? 

La véritable histoire de Frankenstein 
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Un rapport préconise de « conditionner » l’aide à l’Afrique 


Yves Marchand, député UDF de l'Hérault, propose de lier l'octroi de fonds 
à l'amélioration du fonctionnement des Etats. Des « critères de performances » institutionnels seraient mis en place 


Dans un rapport parlementaire intitulé 
* Une urgence: l'afro-réalîsme », le député 
UDF de l’Hérault Yves Marchand préconise 
de faire dépendre t'aide à l'Afrique subsaha- 
rienne des progrès dans le fonctionnement 


des Etats. Il suggère d’établir, en collabora- 
tion avec le pays bénéficiaire, des « critères 
de performances b institutionnels dans les 
domaines judiciaire, fiscal et douanier. Le 
document préconise aussi de mettre un 


terme à <r l'aide liée », un système très criti- 
qué par l'Union européenne, dans lequel 
une partie de l’aide au développement re- 
vient dans le pays bailleur de fonds sous 
forme d’achat de biens et de services. Ac- 


tuellement plus de 50 % de l'aide française 
à l'Afrique est accordée sous forme d'aide 
liée. La publication de ce rapport parlemen- 
taire est bloquée depuis le printemps par 
l'Hôtel Matignon. 


DEPUIS le mois de mars, Mati- 
gnon bloque la publication d’un 
rapport parlementaire consacré à 
la coopération économique avec 
l’Afrique. Selon son auteur, Yves 
Marchand, député UDF de l’Hé- 
rault, le veto du premier ministre 
ne tiendrait pas au contenu du do- 
cument. « J’ai fait ce travail, af- 
firrae-t-fl, à la suite d’une lettre de 
mission d’Alain Juppé. Le premier 
ministre a lu mon rapport et il m’a 
assuré qu'il l'approuvait entière- 
ment » Le ministre délégué à la 
coopération, Jacques Godfrain, 
partagerait les vues du chef du 
gouvernement 

Le peu d’empressement à pu- 
blier Tépais rapport parlementaire 
(250 pages environ) viendrait se- 
lon M. Marchand, de ce que le 
gouvernement « ne veut pas qu'il y 
ait d’interférence au moment du 
lancement de son propre projet 
pour l’Afrique ». Le député de l’Hé^ 
rauit fait allusion à la première 
réunion, prévue pour la mi-juin, 
du tout nouveau comité intermi- 
nistériel d’aide publique au déve- 
loppement (C1AD), structure issue 
de ia réorganisation de la coopé- 


Les sept trappistes 
assassinés en Algérie 
ont été inhumés 
aTibehinne 


ALGER 

de notre envoyé spécial 

Les sept moines trappistes assas- 
sinés, le 21 mai, par un groupe armé 
se réclamant du GIA, ont été inhu- 
més, mardi 4 juin, dans leur monas- 
tère de Tibéhirine, près de Médéa, 
d’où Os avaient été enlevés dans la 
nuit du 26 au 27 mars. Ce retour, 
qu’avaient souhaité les familles, est 
conforme au vœu de « stabilité » 
des moines et symbolise leur fidéli- 
té à une population que, malgré 
l'insécurité de ce fief islamiste, Os 
n’avaient jamais voulu quitter. 

Des mesures de sécurité excep- 
tionnelles avaient été prises par les 
autorités algériennes pour per- 
mettre à une délégation restreinte 
de venir à Tîbéhirine dire un ultime 
adieu aux sept trappistes. Outre les 
deux moines qui avaient échappé à 
l’enlèvement, ia France était repré- 
sentée par son ambassadeur, Mi- 
chel Lévéque, K Eglise d’Algérie par 
M* Henri Teissier, archevêque d’Al- 
ger, l’ordre des cisterciens-trap- 
pïstes par Dom Bemardo Olrvera, 
abbé général, et le Père Armand 
Veüleux, procureur, et les familles 
par trois proches du plus jeune 
moine assassiné, Christophe Le- 
marcband, venus de la Drôme. 

A cette cérémonie, simple et in- 
time, s'étaient joints les walis (pré- 
fets) de Médéa et de Djelfa ainsi 
que l'imam de l’agglomération voi- 
sine de Dra es Mar. Plus d’une cen- 
taine d’hommes des environs de 
Médéa étaient aussi venus expri- 
mer leur émotion. De l'avis d’un té- 
moin, sans le zèle policier. Os au- 
raient été « des miniers » à le faire. 
Le Père Qfles Nfcotas, prêtre à Mé- 
déa, s’est adressé à eux - en arabe - 
pour Ere le testament spirituel du 

pète prieur assassiné (le Monde du 

30 mai), associer aux moines tnès le 
souvenir de routes les victimes de la 

violence en Algérie et répéter que 
l’odieux assassinat des religieux 
n’avait rien à voir avec Fislam, ni 
avec la tradition profonde de ce 


pays. 

Les obsèques des sept mornes 
voulaient aussi exprimer la conti- 
nuité de la communauté cister- 
rienne-trapplste de Notre-Dame de 
l'Atlas, provisoirement repliée sur 
son annexe de Fès, au Maroc, et ré- 
duite de douze à cinq moines, dont 
le Père Jean-Pierre Schumacher, 
l'un des deux * rescapés », devient 
le supérieur. L’espoir de la commu- 
nauté chrétienne d’Algérie - et de la 
population locale - est le retour à 
une vie normale d’un monastère 
dont les sept nouvelles tombes té- 
moigneront à jamais du drame. 


Henri Ttncq 


ration française. Après avoir sou- 
ligné l'importance des intérêts à 
« préserver » en Afrique - la plus 
forte communauté française hors 
d’Europe ; des exportations supé- 
rieures à celles réalisées en Amé- 
rique latine -, le rapport constate 
que le développement du 
continent noir et de ses 1,2 mil- 
liards d’habitants attendus en 
2020 est subordonné à un afflux 
massif d’investissements privés 
maintenant que raide publique au 
développement se réduit comme 
peau de chagrin. 


RASSURER L'INVESTISSEUR 

Mais comment inciter les capi- 
taux privés à ne pas se détourner 
de l’Afrique alors que, de l’aveu 
même de M. Marchand, « la rému- 
nération aléatoire (et parfois, d’ori- 
gine douteuse) des farces de l'ordre, 
la corruption Judiciaire et adminis- 
trative, la fraude douanière impu- 
nie, sont des phénomènes [._ ] trop 
fréquents ». Et le député d’ajouter : 
« Us créent même en l'absence de 
troubles graves et de confits armés, 
un cadre extrêmement dissuasif 
pour les investisseurs légaux. » 


La solution consiste, selon le 
rapport, à instaurer « une condi- 
tionnalité institutionnelle de 
l’aide ». Le FMI et la Banque mon- 
diale subordonnent l'octroi de cré- 
dits à la réalisation d’un pro- 
gramme économique et financier ; 
depuis 1995, l’Union européenne 
(UE) a la possibilité de lier une 
partie de son aide à des conditions 
politiques : pourquoi ne pas conti- 
nuer dans cette direction pour sé- 
curiser les investisseurs privés ? 

Le député de l’Hérault suggère 
donc d’établir, en collaboration 
avec le pays bénéficiaire, des « cri- 
tères de performances» dans le 
domaine judiciaire, fiscal et doua- 
nier. En matière judiciaire, par 
exemple, ils porteraient sur l’amé- 
lioration du personnel judiciaire, 
le délai de traitement des dossiers, 
le taux d’exécution des décisions 
de justice— Dans le domaine fis- 
cal, un élargissement de l’assiette 
de la TVA et la lutte contré la 
fraude feraient partie des critères 
de performance. « Il ne s'agit pas 
de donner des leçons, conclut 
M. Marchand. Il s'agit de rassurer 
de façon durable rinvestisseur. » 


Le rapport parlementaire 
contient une autre « bombe », 
avec sa proposition de supprimer 
« l'aide liée ». Autrement dit, Q 
s’agirait de ne plus exiger du pays 
bénéficiaire d’une aide qu’il ren- 
voie en quelque sorte l'ascenceur 
en achetant des biens et des ser- 
vices auprès des entreprises du 
pays bailleur de fonds. Dans le cas 
de la France, un peu plus de 50% 
de l’aide bilatérale est de l’aide 
liée. 


» ÉLÉPHANTS BLANCS » 

Les États-Unis, le Japon et l’en- 
semble des pays de PUE, à Percep- 
tion de l’Espagne, préconisent, de- 
puis longtemps, la fin d’un 
système lourd à gérer et criti cable 
sur le fond, car fl favorise les in- 
vestissements improductifs (les fa- 
meux « éléphants blancs ») et 
constitue une aide publique dégui- 
sée aux entreprises du pays bail- 
leur de fonds. 

Faire une croix sur l’aide liée ne 
pénaliserait pas ia France, selon le 
rapport parlementaire. Son 
« abandon pur et simple [_ ] pour- 
rait être globalement avantageux 


Jean-Pierre Tuquoi 


Fausses notes kabyles 


QUELLE MOUCHE a donc piqué le chanteur 
Lounès Matou b, défenseur affiché de la culture 
berbère, pour traîner dans la boue l'un des plus 
grands poètes de cette même culture, Lounis 
Art Menguellet, musicien renommé, et kabyle 
comme lui ? Victime, en septembre 1994, d’un 
enlèvement qui avait fait grand bruit en Algérie 
- mais s'était, celui-ci, heureusement termi- 
né-, Lounès Matoub avait longuement ra- 
conté, dans la presse algéroise d’abord, puis 
dans un livre publié en France (Rebelle, Stock), 
son expérience de captif, otage des maquisards 
du Groupe islamique armé (GIA). 

Bien des rumeurs avaient déjà couru, à 
l’époque, mettant en doute l’identité des ravis-' 
seurs. Certains flairaient un coup monté, soup- 
çonnant un dan du pouvoir d'avoir organisé le 
rapt La polémique a récemment rebondi avec 
les accusations publiques du chanteur Ferhat 
M’henni (Le Monde du 30 mai). Rien que de 
très banal, hélas, en Algérie. Dans ce théâtre 
d’ombres où la guerre a plongé le pays, la seule 
liberté qui reste à la population, pressée de 


choisir un camp contre un autre, est de douter, 
inlassablement, de tout et de tous. 

On peut douter sans accuser. Est-ce un crime 
de le faire à voix haute ? Récemment interrogé 
à propos de relèvement de Lounès Matoub 
par le quotidien français Ubération, Lounis Ait 
Menguellet, fidèle à sa légendaire réserve, 
s’était refusé à porter un jugement sur Paffaire. 


« APPEL AU MEURTRE » 

Pour Panden kidnappé, ce silence a résonné 
comme une insulte. Le 19 mai, sur les ondes 
parisiennes de'Beur FM, Lounès Matoub est 
passé à l’attaque. A l'entendre, son compa- 
triote, originaire dè ia même région de Kabyiie 
que Y« émir Ait Ziane »- organisateur supposé 
de P enlève ment et « heureusement tué », quel- 
ques semaines plus tard, à Tïzi Ouzou -, aurait 
bénéficié de la « protection» des maquis Isla- 
mistes. Pis I Lounis Ait Menguellet aurait « co- 
tisé» au GIA * parce qu'H avait peur! », croit 
bon d’insister Lounès Matoub, assurant dispo- 
ser de «preuves». 


Une telle dose de hargne aurait, en temps de 
paix, de quoi faire sourire. En temps de guerre, 
exprimée publiquement, die peut coûter la vie 
à ceux qu'elle édabousse. « Toute ma famille 
habite en Kabyiie etfy réside moi-même en per- 
manence», souligne M. Ait Menguellet A ses 
yeux, cés allégations, « aussi basses que men- 
songères », sont « un appel au meurtre ». 

Revenu à Paris pour laver son honneur, le 
poète kabyle a pu répondre, dimanche 2 juin, 
au micro de Beur FM, à son virulent détrac- 
teur. Avec des mots înbabitueHement crus. Dé- 
nonçant la «mythomanie» et (a «mégaloma- 
nie» de son accusateur. M. Ait Menguellet a 
relevé le défi. «A l’avenir, pour un mensonge 
proféré, il y aura, en réplique, dix vérités sur sa 
personne», a-t-il promis. Fin de round ou fin 
de match ? L’image, si souvent brandie, d’une 
Kabyiie unie et solidaire a volé en édats. Sans 
que P on sache encore s'il faut en rire ou en 
pleurer. 


Catherine Simon 


Les Palestiniens estiment que M. Nétanyahou 
est condamné à poursuivre le processus de paix 


GAZA 

de notre envoyé spécial 
Après le pile ou face des élections 
israéliennes, les fclestinïens de Ga- 
za font leurs comptes. Gagnants? 
Certainement pas. Perdants? Pas 
encore sûr. L’émotion soulevée 
dans le monde par la défaite du 
« camp de la paix » dans l’Etat juif, 
Incarné par Shimon Pérès, trouve id 
un écho très assourdi 
«Les travaillistes ou Je Likoud ? Ce 
sont les deux faces sinistres de la 
même pièce ! », gronde Mahmoud 
Zahar, porte-parole du Mouvement 
de ia résistance islamique (Hamas), 
qui, pour une fois, ferait presque 
l'unanimité. «L’autonomie donnée 
par Pérès, c'était celle de Begin » 
(T ancien premier ministre Likoud), 
dit le chirurgien, qui a passé le plus 
clair du printemps en prison, après 
la vague d'atteniats-sidddes de fé- 
vrier et de mars. «Où voyez-vous 
une différence entre Pérès et Néta- 
nyahou ? Pour Jérusalem, c’est le 
mime discours, pour les colonies , 
elles n’ont jamais cessé avec Pérès, 
pour l’Etat palestinien, les travaillistes 
ont supprimé leur veto, mais delà à 
nous reconnaître un droit— Surtout 
qu’on ne vienne pas nous dire que 
c’est de notre faute si Nétanyahou a 
été Su», ajoute-t-il, prompt 5 exo- 
nérer les responsables des attentats 
commis pour venger Yeyia Ayache, 
Fartifider du Hamas, tué, le 5 jan- 
vier à Gaza, par les Israéliens. Per- 
sonne, àGaza, ne regrette M. Pérès. 
« Il faut, juger sur les faits, lance Hai- 
dar Abdd ChafL A Gaza, on a beau- 
coup plus souffert avec les travaillistes 
qu’avec te Likoud. Il faut faire la part 
des choses entre le discours que nous 
a tenu M. Pérès et ce qui s’est réelle- 
ment passé ici » Le député Salab 
Taamari, de Bethléem, n’en pense 
pas moins. «Il y a eu les bouclages, 
les promesses non tenues, les viola- 


tions des accords, énumère-t-il, bla- 
sé. Les Etats-Unis et CEurope nous 
demandent de ne pas nous inquiéter 
avec l’arrivée de M. Nétanyahou, 
mais en réalité ce sont eux qui sont 
tes plus inquiets. » 

Imperturbables Palestiniens qui 
verraient presque d’un bon cdl P ar- 
rivée d’une nouvelle équipe et d’un 
homme neuf aux commandes? 
« C’est peut-être différent en Gsor- 
danie, mais ici, à Gaza, on se dit que 


de la justice dans le «gouverne- 
ment» de Yasser Arafat. «Atten- 
dons un peu de le voir à l'œuvre. 
Nous sommes Ut, personne ne nous 
fera disparaître et notre situation est 
tout de même moins grave qu'en 
1952. à Beyrouth», conclut-fl. Pour 
Ziad Abou Amr, professeur à F uni- 
versité palestinienne de Birzeit, en 
Cisjordanie, mais élu député à Ga- 
za. le Likoud va «certainement es- 
sayer de retarder au maximum les 


Allègement du bouclage des territoires 


L’armée israélienne a autorisé, mercredi 5 Juin, 22 000 Palestiniens 
à se rendre sur leurs Deux de travail en Israël, a-t-on appris de 
source militaire. Cest Paflègemeot le pins important du bouclage 
des territoires de la Cisjordanie et de la bande de Gaza, quasi her- 
métique depuis la dernière vague (Patienta ts-suicki es, de février- 
mars, dans PEtat juif. Selon la même source, cette mesure concerne 
12000 Palestiniens de la bande de Gaza et 10 000 de la Cisjordanie, 
mariés, âgés de pins de trente-cinq ans et munis de permis d’entrée 
en régie. En outre, 350 commerçants de la bande de Gaza sont auto- 
risés à se rendre sur le territoire israélien pour acheter des mar- 
chandises. Le 30 mai. au lendemain des élections en Israël, 2500 Pa- 
lestiniens de Cisjordanie et 7 500 autres de la bande de Gaza, figés 
de phzs de quarante ans, avaient été autorisés à entrer en LsraëL 
Avant les attentats, qui ont fait 62 morts, quelque 60 000 Palestiniens 
étaient munis d'un permis de travail «(ans PEtat juif. - (AFP.) 


cela ne peut pas être pire au quoti- 
dien », assure M. Abdel fhafi- « On 
a même l'impression que le nouveau 
premier ministre sera plus direct que 
M. Pérès », ajoute randen chef de la 
délégation palestinienne aux négo- 
ciations de paix, qui n’a pourtant 
pas gardé un souvenir impérissable 
du jeune porte-parole - aujourd'hui 
premier ministre - de l'équipe israé- 
lienne à la conférence de paix de 
Madrid. 

«Avec lui, ce sera, ou blanc, ou 
noir, mais certainement pas Farc-en- 
riel comme avant », ironise Freihh 
Abou Miden. « ministre » sortant 


discussions, de Jouer d’autres cartes, 
mais (...) ils n’ont en réalité pas 
d’autre possibilité que de faire avec 


LE MASQUE EST TOMBÉ 
Assis nonchalamment dans son 
bureau de directeur général des né- 
gociations de paix, au ccair de Fan- 
rien siège de r administration civile 
israélienne de Gaza, Hassan Asfour 
ne semble pas trop inquiet :« Le Li- 
koud a refùsé les offres de rencontre 
que nous lui avions adressées avant 
les élections. M. Nétanyahou ne 
connaît pas tes Palestiniens. B ne sait 


que ce qu’en raconte la presse et ce 
n’est pas suffisant», dédare-t-iL La 
perspective d’un pourrissement de 
la situation ne l'effraie pourtant 
guère. «Us ne peuvent pas faire 
comme à Madrid, où Itzhak Shamfr 
avait prévu de négocier pendant des 
années sans jamais rien concéder. Ils 
vont devoir avancer, à moins de se 
mettre dans une situation très déli- 
cate vis-à-vis de leurs alliés. M. Néta- 
nyahou est jeune, sU veut rester au 
pouvoir , il faudra bien qu'il 
change.» 

Si cheikh Wajih. croisé dans le 
hall du Conseil palestinien, compte 
sur une pression américaine, le mi- 
nistre de la justice n’est guère 
convaincu, «a part ai 1956, pour 
rexpédition de Suez, les Etats-Unis 
rf ont jamais réussi à imposer quoi 
que ce soit à Israël, dédare-t-fl. 
Notre salut viendra plutôt des pays 
arabes. Seront-üs solidaires ? En tout 
cas, ûs doivent envisager de stopper 
la normalisation de leurs relations 
avec Israël si rien ne change. » 

Une fois encore, les Palestiniens 
de Gaza se résignent à attendre. 
Même les adversaires les plus réso- 
lus du «processus de paix» se 
gardent bien d’envisager dès main- 
tenant le retour aux jours de plomb 
et de cendre. « La violence serait au- 
jounfhui complètement inefficace», 
tranche, définitif, M. Abdel ChafL 
«Notes sommes unis, nous savons ce 
que nous voulons et jusqu'où nous 
voilons aller. Euxpes Israéliens] sont 
divisés et leur société éclate, carme 
te montre le succès des petits partis. 
Nous incarnons, depafnossaerffices, 
la momie alors que leur masque est 
tombé, explique M.Taamari. Cest à 
eux de bouger. En plus, sfs veulent 
rentrer à Gaza, ça ne sera pas préci- 
sément une partie de plaisir. » 


Gilles Pétris 


L'épouse 
du principal 
opposant a la junte 
a été assassinée 
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au Nigeria 


pour réconomie et les finances pu- 
bliques» si les les autres pays in- 
dustrialisés suivait,, avance le dé- 
puté de l'Hérault 

A son avis, « un détiement géné- 
ralisé des aides des pays européens 
[ouvrirait] aux entreprises fran- 
çaises, en Asie et en Amérique la- 
tine, des marchés plus porteurs, par 
leur niveau de' vie ou leur environ- 
nement général, que ceux qu’elles 
" perdraient * par le même effet, en 
Afrique. » 

Quant aux finances publiques, 
elles ne s’en porteraient que 
mieux, en permettant à la France 
de « maintenir son effort d’APD 
[aide publique au développement} 
tout en limitant la charge budgé- 
taire de cet effort ». 

Pourtant, convient le député de 
l’Hérault, l’idée de supprimer 
l’aide liée n’a pas soulevé l’en- 
thousiasme de M. jappé. Sur le 
fond, le premier ministre serait 
d’accord, mais reculerait devant 
une décision « difficile à faire pas- 
ser auprès de l’opinion pu btique au- 
jourd'hui ». 
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L’ANNONCE de rassassmat de la 
femme de Mosbood Abiola, princi- 
pale personnalité de Popposition 
au régime militaire nigérian, a aus- 
sitôt provoqué des réactions indi- 
gnées tant au Nigeria qu’à Pétran- 
ger. Seion divers témoignages, - 
Kudiratu Abiola, 44 ans, a été tuée, 
mardi 4 juin, à Lagos, par des in- 
connus qui ont ouvert le feu sur 
son véhicule, alors qu’elle venait de 
quitter son domicile pour se rendre 
à un rendez-vous avec un diplo- 
mate occidental Dans un commu- 
niqué diffusé à la télévision natio- 
nale, la police a dénoncé le crime 
en l’attribuant à des « truands ar- £ 
més». Mais la junte dirigée par le 
génér al San! Abacha, mise au ban 
de la communauté interna tionale 
pour de multiples exactions et son 
refus de céder le pouvoir aux civils, 
aura du mal à faire admettre ia 
thèse du crime crapuleux. 

Dès mardi, le collectif de Foppo- 
sition nigériane, Campagne pour la 
démocratie, a accusé à mots cou- 
verts le régime militaire de cet as- 
sassinat, en affirmant : « Nous ne 
devons pas aller chercher loin pour 
trouver [les] assassins. » De leur cô- 
té, les Eta»- Unis ont appelé les au- 
torités nigérianes à «enquêter à 
fond » pour découvrir tes respon- 
sables. Un porte-parole du départe- 
ment d’Etat a déclaré : «Û est trop 
tôt pour dire (—) si ce meurtre était 
motivé politiquement», tout en 
ajoutant qu'on ne pouvait que rete- 
nir la thèse de assassinat». 
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MBIAŒS DE SANCTIONS 

Mosbood Abiola, milliardaire 
musulman et propriétaire du quoti- 
dien indépendant Concord, avait 
été arrêté, en juin 1994, et accusé 1 
de « trahison » pour s'être déclaré 
vainqueur de réfection présiden- 
tielle du 12 juin 1993, annulée par 
les, militaires. . Depuis lors, 
M" Abiola avait a r demm e nt défen- 
du la cause de son époux et dénon- 
cé l’Illégalité du régime militaire. 
EQe avaiï comparu à deux reprises, 
à la fin de mai, devant un triboal 
pour « conspiration » et «fausse dé- 
claration », au motif, sembte-t-fl, 
d’avoir accordé à la presse locale et 
étrangère une série d’entretiens 
dans lesquels efle rédamait avec in- 
sistance la reconnaissance de la vic- 
toire électorale de son mari. Libé- 
rée sots caution, son procès devait 
reprendre le 17 juillet. M. Abiola, 
59 ans, qui a reçu de rares visites 
depuis son incarcération, est dans 
un état de santé précaire. 

La libération de M. Abiola ét de 
ressemble des détenus politiques 
nigérians a été demandée récem- 
ment avec insistance par les pays 
du CommonweaJth, les Nations 
unies et les Etats-Unis, comme 
preuve de rengagement du régime 
militaire du général Abacha à 
rendre le pouvoir aux dvils. Malgré 
les pressions et les menaces de 
sanctions Internatio nales envisa- 
gées p ar le Cotomonwealth, la 
junte se refrise à une telle normali- 
sation avant octobre 1998. 

Bien que les mobiles de l’assassi- 
nat ne soient pas encore connus, le 
quotidien R M. News a lié Farta que 
dont a été victime M" Abiola à des 
agressions du même genre, qui ont 
visé récemment, à Lagos, deux 
autres personnalités pioches de 
F opposition. Il s’agît de F attaque du 
3 février contre Alex Ibru, ancien 
minis tre de r intérieur du général 
Abacha et patron du groupe de 
presse Guardian, et de celle di rigée 
contre Alfred Rewane, le 7 octobre 
1995. Grièvement blessé par balles, 
M. Ibru a survécu fi son agression 
et est hospitalisé en Grande-Bre- 
tagne. Le quotidien Guardian avait 
été run des ardents défenseurs de 
la causé de M. Abiola. Alfred Re- 
wane, 79 ans, est mort des suites de 
ses blessures. Cet homme d'affaires 
prospère était connu pour être le 
princi pal fi nancier de la Coalition 
démocratique nationale (Nadeco). 
Les circonstances des deux agres- 
sions n’ont jamais été élucidées. 

A un visiteur sénégalais, 
Abiola avait fait savoir, di- 
manche, qu’elle se sortait très me- 
nacée, comme d’autres opposants 
qui ont été récemment victimes 
d’intimidations ou ont préféré 
r«n 
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j Le CICR suspend 
ses activités au Burundi 

BujuMBURA. Le Comité international de la Croix-Rouge a annon- 
cé, mercredi 5 juin à Genève, qu’il suspendait toutes ses activités 
au Burundi après Ta mort de trois de ses délégués, mardi après- 
midi, dans une embuscade dans le nord-ouest du pays. Leurs véhi- 
cules portaient pourtant Pemblème du CICR, a indiqué l’organisa- 
tion. Selon un porte-parole du ministère burundais de la défense, 
l'attaque, dont ont été victimes Cédric Martin, 32 ans, Reto 
Neuenschwander, 39 ans, et Juan Rufino, 36 ans, a été menée par 
des rebelles butus. Elle a eu lieu dans la préfecture de Cibitoké, 
frontalière du Zaïre, et du Rwanda, une des régions les plus tou- 
chées par la guerre uvQe,' où le CICR venait en aide à quelque 
60 000 personnes privées depuis plus de dix Jours d’eau potable, en 
raison des affrontements entre l’année, dominée par la minorité 
tutsie, et les rebelles hutus. - (AFP, Reuter.) 

Le président bulgare, Jeliou Jelev, 
ne briguera pas un second mandat 

SOFIA. Le président bulgare, Jeliou Jelev, a annoncé, mardi 4 Juin, 
qu'il .acceptait les résultats des élections primaires de l'opposition 
et qu’D ne briguerait pas un second mandat M. Jelev a subi une dé- 
faite écrasante, samedi 1 “ juin, à ces élections qui avaient pour but 
de désigner un candidat unique de l’opposition pour l’élection pré- 
sidentielle de Pautomne 1996. Selon les résultats définitifs, le candi- 
dat du rassemblement anticommuniste, l’Union des forces démo- 
cratiques (UFD), Peter Stoîanov, a remporté 65,74% des voix 
contre 34,26 % pour M. Jelev. Le président exercera ses fonctions 
jusqu’à La fin de son mandat qui expire en janvier 1997. - (AFP.) 

EUROPE 

■ ALLEMAGNE : « On ne pourra pas respecter la date prévue 
pour le retrait de P1FOR de Bosnie », a déclaré, mardi 4 juin, Hel- 
mut Schafer, ministre délégué aux affaires étrangères allemand. 
Cette intervention a été immédiatement démentie par son ministre 
de tutelle, Klaus FSnkeL Interrogé en marge du conseil de l’Alliance 
atlantique à Berlin, le ministre des affaires étrangères allemand a 
indiqué que la question du prolongement du mandat de 1TFOR ne 
se posait pas et que la date de retrait prévue (le 20 décembre)serait 
respectée. 

■ ITALIE : Umberto Bossi a Insulté et fait expulser des journa- 
listes qui suivaient, lundi 3 mai, une réunion publique de la Ligue 
du Nord. « Faites partir ces gens-là. Allez dehors. Raus !», a crié le 
chef du mouvement séparatiste aux « chemises vertes » de son ser- 
vice d’ordre, qui ont chassé deux équipes de télévision de la grande 
place de Lodi, près de Milan, où se tenait le rassemblement - (AFP.) 

■ RUSSIE: des négociations entre les indépendantistes tché- 
tchènes et le gouvernement russe ont commencé, mardi 4 juin à 
Nazran en Ingouchie, une république autonome voisine de la Tché- 
tchénie. Les indépendantistes réclament le retrait des troupes 
russes d’ici au 15 juin ainsi que l’arrêt des combats qui se pour- 
suivent malgré la signature d’un cessez-le-feu; le 27 mai à Moscou. 
-(AFP.) 

■ Un quart des appelés incorporés dans la Flotte russe du Paci- 
fiquecaULprin temps 95 souffraient d’un^retard de croissance, 31 % <- 
d'entre eux n’avalênt pas reçu d’instruction primaire et 17% pré- 
sentaient des symtomes d -accoutumance à la drogue, rapporte 
l’agéficé-ftar-Tass, dtànt des sources militaires. - (Reuter.-)" 

AFRIQUE 

■ CENTRAFRIQUE : une partie des soldats qui s’étaient muti- 
nés pendant neuf jours, fin mai, ont remis symboliquement leurs 
armes aux autorités, mardi 4 juin, à B an gui, en présence du général 
Bernard Thorette, chef de l'opération militaire française qui avait 
rétabli l’ordre dans la capitale centrafricaine. Cette cérémonie était 
prévue dans l’accord conclu pour mettre fin à la mutinerie. - (AFP.) 

■ CÔTE-D’IVOIRE : 13 000 signatures ont été recueillies dans 
nue pétition nationale pour la «grâce et la libération » de Véro- 
nique Afcobé, a annoncé, mardi 4 juin, le comité de soutien à cette 
jeune ivoirienne emprisonnée en France pour meurtre. Elle a été 
condamnée, en 1990, à 20 ans de réclusion pour avoir tué le fils de 
son patron et blessé son employeur, qu’eDe accusait de viols. 

AMÉRIQUES 

■ URUGUAY: Amnesty International a dénoncé, dans un 
communiqué publié lundi 3 juin, la condamnation à deux ans de 
prison ferme par la justice uruguayenne de deux journalistes du 
quotidien national La RepubUca. Federico et Carlos Fasano Mer- 
tens, respectivement directeur et rédacteur en chef, ont été empri- 
sonnés, le 23 mai, pour avoir pubUé en février des informations 
mettant en cause le président paraguayen, Juan Carlos Wasmosy, 
dans une affaire de corruption. 

■ ETATS-UNIS# APON : des problèmes techniques seraient à 
Porigine de la destruction du chasseur américain, abattu lundi 

3 juin, par un navire japonais, à l'occasion de manœuvre 
conjointes. Les deux pilotes sont sains et saufs. - (AP.) 

PROCHE-ORIENT 

■ IRAK : les Nations-Unies ont lancé un appel à la co mm u n auté 
internationale pour obtenir 80,5 millions de dollars d’aide huma- 
nitaire d’urgence à l’Irak, en attendant les premières ventes de pé- 
trole autorisées par la résolution 986 du Conseil de sécurité de 
l’ONU. Il faudra des semaines avant que cette résolution, acceptée 
le mois dernier par Bagdad, entre pleinement en application, a ex- 
pliqué, mardi 4 juin, un porte-parole de l’ONU. - (AFP.) 

■ SYRIE : des explosions « non accidentelles », correspondant à 
« des actes de violence », ont eu lieu en mai en Syrie, a révélé, mardi 

4 juin, un porte-parole du département d’Etat américain, Glyn Da- 
vies. Ces « quelques explosions », dont ni le nombre ni les sites ne 
sont connus, ont amené l’ambassade américaine à Damas à diffu- 
ser dimanche un message de prudence aux Américains se trouvant 
en Syrie. - (AFP.) 

ÉCONOMIE , 

■ Le produit intérieur brut (PIB) allemand a recelé de 0,5 % an 
premier trimestre de 1996 comparé au quatrième de 1995, selon un 
chiffre provisoire publié mercredi 5 juin par r Office fédéral des sta- 
tistiques. La faible croissance économique de ce début d’année est 
due à « une chute de 11,8 % des investissements dans le bâtiment cau- 
sée par les conditions météorologiques » mais aussi à «un recul de 
Oj % des investissements en biens d’équipements ». Au quatrième tri- 
mestre 1995, le PIB de l'Allemagne était resté inchangé par rapport 
au précédent, a aussi indiqué l'Office. L’estimation provisoire, dé- 
but mars, faisait état d’une baisse de 0,5 %.- (AFP.) 

■ INVESTISSEMENTS: le flux mondial d’investissements di- 
rects étrangers (FDD a crû de 46 % en 1995 pour atteindre le 
chiffr e record de 325 milliards de dollars (1625 milliards de francs), 
contre 222 milliards en 1994, selon les données provisoires de la 
Cnuced, la Conférence des nations unies sur le commerce et le dé- 
veloppement La hausse est sensible dans les pays industrialisés, 
surtout les Etats-Unis, alors qu’elle s'est une peu ralentie dans les 
pays en développement 


La Chine admet détenir le jeune Tibétain 
choisi pour réincarner le panchen-lama 

Pékin déclare « protéger » l'enfant contre un risque d'« enlèvement » 

Un représentant chinois vient pour la première autorités bouddhistes du Tibet ont désigné çonnet que, lors de la récente visite en France du 
fois de reonnàrtre que Pékin détenait à des fins comme réincarnation du panchen-lama. Jus- premier ministre Li Peng, plus de deux cents parie- 
de« protection» Gendun Choekyi Nyima, que les qu'abrs, Pékin prétendait kpiorer le sort du gar- mentaires français ont annoncé voutoff parrainer 


GENÈVE 

de notre envoyé spécial 

La chine a artmfo pour la pre- 
mière fois qu’elle détenait sous 
bonne garde, Gendun Choekyi 
Nyima, un enfant tibétain de sept 
ans, recousu, en mai 1995, par le 
dalaï-lama comme onzième réin- 
carnation du panchen-lama, 
deuxième dignitaire du boud- 
dhisme tibétain. Alors que, depuis 
un an, les autorités de Pékin pré- 
tendaient ne pas savoir ce qu’était 
devenu le garçonnet et sa f amin e, 
l'ambassadeur de Chine auprès de 
l'ONU à Genève, Wu Jïanmin, 
vient d'être amené à préciser, de- 
vant le Comité des droits de ren- 
iant qui siège jusqu'au 7 juin, à Ge- 
nève, au Palais des nations, qu’il 
« a été placé sous la protection du 
gouvernement à la requête de ses 
parents ». 

Répondant aux inquiétudes ex- 
primées par les experts sur le sort 
de l’enfant désigné par le dalaï-la- 
ma, lors de l'examen du r a ppo rt de 
la Chine, M-Wu a assuré que le 
garçon, qui n’a pas été vu en public 
depuis plus d'on an, « était en 


bonne santé et vivait avec ses pa- 
rents ». A l’en croire, « il risquait 
d'être enlevé par des séparatistes ti- 
bétains et était menacé dans sa sé- 
curité ». L’ambassadeur chinois n'a 
pourtant pas dit où se trouvait le 
jeune garçon et n’a pas donné 
suite à la demande du Comité 
d'autoriser une délégation de 
TONU à se rendre sur place pour 
rencontrer renfant, parrainé par 
plus de deux cents parlementaires 


marié e du nord du Tibet. Furieux 
de s’être laissé prendre de court, 
Pékin a d'abord tergiversé avant de 
riposter en désignant son propre 
panchen-lama, Gyaltsen Norbu, 
un garçon du même âge intronisé à 
la sauvette, en décembre, au mo- 
nastère du Tashühumpo, à Shigat- 
se. Le premier aurait été emmené 
sous escorte à Pékin et Ton est sans 
nouvelles de lui depuis lors. Quant 
au second, il a été reçu, au début 


Gendun Choekyi Nyima, 7 ans : le « plus 
jeune prisonnier de conscience du monde » 


français eu tant que «plus jeune 
prisonnier de conscience du 
monde ». 

La question de la succession du 
panchen-lama, mort en janvier 
1989. a exacerbé les tensions entre 
Tibétains et autorités chinoises, 
depuis que le dalaï-lama avait an- 
noncé la découverte de sa réincar- 
nation en Gendun Choekyi Nyima 
dans une modeste famille de no- 


de Tannée, en grande pompe par le 
président Jiang Zemin à Péîdn, et la 
télévision chinoise vient de le 
montrer en train de recevoir, à Shi- 
gatse, des cadeaux de dirigeants du 
Parti communiste. 

A première vue, on pourrait 
s'étonner que cette querelle re- 
fasse surface au Comité des droits 
de TenfanL S'adressant à l'ambas- 
sadeur chinois, le vice-président du 


Comité, l’expert suédois Thomas 
Hammarberg, a expliqué que Taf- 
faire était « symbolique et très im- 
portante » pour les deux jeunes Ti- 
bétains. Le rapporteur du Comité, 
Marta Santos Pais (Portugal), a 
constaté pour sa part que T enfant 
reconnu par le dalaï-lama était 
« pris en otage dans un conflit dlrt- 
térêts». Les deux experts ont aussi 
déploré l’intransigeance manifes- 
tée à ce propos par le représentant 
de Pékin, alors qu'ils attendaient 
un geste de bonne volonté. 

S’ajoutant au récent durcisse- 
ment de la répression antireli- 
gieuse au Tibet, à la nouvelle inter- 
diction de photos du dalaï-lama 
dans les monastères et à la relance 
d’une campagne de contrôle des 
naissances, cette polémique il- 
lustre la détermination de Pékin de 
« lutter à la vie, à la mort contre les 
activités dissidentes, sous couvert de 
religion, de la part du groupe sépa- 
ratiste du dalaï-lama appuyé par 
des forces étrangères hostiles s’oppo- 
sant à la direction du parti ». 

Jean-Claude Buhrer 
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SOCIAL Six mois après le mouve- 
ment social de novembre et dé- 
cembre 1995, les cheminots mani- 
festent, jeudi 6 juin, à Paris. 
Mercredi, Robert Hue, secrétaire na- 


tional du PCF, devait participer è la 
manifestation des agents d'EDF-GDF. 
Au niveau politique, syndical et in- 
tellectuel, un clivage existe entre 
ceux qui parlent du mouvement so- 


cial et ceux qui évoquent les « évé- 
nements n de la fin 1995. Deux « lec- 
tures » du conflit semblent 
s'opposer. • UNE MOISSON littéraire 
et cinématographique abondante a 


vu le jour sur les grèves et les ma- 
nifestations. Cette production ciné- 
matographique tranche avec celle, 
plus rare, réalisée en mai 1968. • A 
MONTPELLIER, ville où il y avait eu 


& 

proportionnellement le plus grand 
nombre de manifestants par rapport 
au nombre d'habitants, et dans la ré- 
gion Languedoc-Roussillon, un 

« bouilfonement diffus » persiste. 


La gauche est divisée sur la lecture des conflits de la fin 1995 

Les cheminots et les agents d'EDF manifestent six mois après le mouvement social de novembre et décembre. Alors que la combativité est retombée, 

les syndicats et les partis de gauche interprètent différemment les grèves qui avaient touché le pays 



PLUS D’UN MILLION de jours 
non travaillés : fl y a six mois, en 
décembre 1995, la France traversait 
l’une des plus longues périodes de 
grève qu’elle art connues depuis de 
□ombreuses années. «On se sou- 
viendra aussi peu de [ce mouve- 
ment] que de la grève SNCF de 
1986 », déclarait l’économiste Alain 
Mine, le 9 décembre 1995, enga- 
geant la polémique sur sa significa- 
tion et son importance. D’autres 
choisissaient de l’enfermer dans 
l'histoire, partant de manière géné- 
rique du « mouvement social » de 
décembre. Aujourd'hui, la réalité 
des grèves et des manifestations de 
l’hiver 1995 ne se pose plus. Mais 
les querelles d’héritage et d’inter- 
prétation demeurent 
Si la droite semble refuser la ré- 
férence, les forces politiques et 
syndicales de gauche ont réagi de 
manière différente, n y a bien, au- 
jourd'hui, les « mouvementées », 
comme Os s’appelait eux-mêmes, 
et les autres ; ceux qui citent dé- 
cembre dans leurs discours, et 
ceux qui n'en parient pas. D’un cô- 
té, la Ligue communiste révolu- 
tionnaire (LCR). la gauche ci- 
toyenne, alternative et écologiste 
(MDC, Verts, etc), SUD (Solidaires, 
unitaires et démocratiques), 
« CFDT en lutte », la fédération 
syndicale unitaire (FSU), et, par- 
tiellement, le PCF et la CGT; de 
l’autre, le PS, qui refusait toute ré- 


Les grèves de décembre 
en livres 

• Le Grand Relus. d’Alain 
Touraine, François Dubet, Didier 
Lapeyronnie, Farhad 
Khosrokhavar et Michel 
Wleviorka, Fayard, 320 p., 1996, 
120 F. 

• Le Tournant de décembre, de 
Jean-Pierre Le Goff et Alain 
Caillé, La Découverte, 170 p., 
février 1996, 89 F. 

• Le Sens d’une colère, chances et 
perspectives - novembre-décembre 
1995, d'Henri Vacquin et Yvon 
Mînvielle, Stock, 294 p., 1996, 

130 F. 

• Jours de manifs, de Michel 
Field, un album de photographies 
préfacé par Marc Augé, Textuel. 
224 p., mai 1996, 249 F. 

• Les Idées de décembre 1995. de 
Gérard Ffloche, à paraître en 
septembre. 

• Novembre-décembre 1995, 
histoire d'un mouvement, hors 
série de la revue des 
communistes refondateurs. 
Futurs, 100 p., mars 1996, 50 F. 

• Au service du public, de Gérard 
Balbastre et Michel Pernet 
(FGTE-CFDT). à paraître aux 
éditions Syliepse. 

• L’Hiver de la colère, le livre des 
grévistes de novembre-décembre 
1995, VO Editions (CGT), 128 p-, 
février 1996, 75 F. 


cupération politique du « mouve- 
ment social » et semblait s’en tenir 
à distance, et sur un registre un 
peu différent, la CFDT confédé- 
rale, où l’on préfère parler des 
« événements » de novembre et dé- 
cembre— 

Pour les « mouvementistes », dé- 
cembre a vu descendre dans la rue 
une « nouvelle génération de gré- 
vistes ». Robert Hue, secrétaire na- 
tional du PCF, invoque sans cesse 
ce « puissant » mouvement, * por- 
teur des problèmes de société fonda- 
mentaux ». On parie de la politique 
à faire avec « les gens», les «ci- 
toyens ». A l’exception de lutte ou- 
vrière (LO), pour qui le militan- 
tisme est d'abord politique, on 
invoque - au moins en parole - la 
nécessité de dialoguer avec les ac- 
teurs du monde associatif, très 
présents dans les manifestations: 


ce n’est pas un hasard si la CFDT 
consacre son dernier numéro de 
CFDT Magazine au « militantisme 
cathodique » de ces nouvelles « as- 
sociations apolitiques» qui « fleu- 
rissent » ici et là. 

QUELLES SUITES ? 

Si on reconnaît, enfin, que le 
mouvement fut politiquement or- 
phelin, on se divise en revanche 
sur les suites à donnée. Tout en se 
distinguant des petites formations 
de la gauche radicale et alternative, 
1e Parti socialiste a cherché, à tra- 
vers la mise eu place d’une 
commission puis, le I e juin, de ses 
«assises citoyennes», à nouer de 
nouvelles relations avec le mouve- 
ment associatif. 

La recomposition est syndicale. 
Avec F émergence de SUD, et la 
constitution de l’association 


« Tous ensemble » au sein de la 
CFDT, qui tient sa première assem- 
blée générale les 7 et 8 juin, c’est la 
matrice de la CFDT qui tire avan- 
tage et dynamisme de l'automne 
sodaL A contrario, rfmmobflismâ 
de FO et de la CGT semble patent 
A quelques exceptions près. Ber- 
nard Thibaut, le patron des chemi- 
nots CGT, était an «forum» des 
forces de gauche, organisé à l’ini- 
tiative du PCF, à Bercy, le 2 avril. 

Décembre perdure. Malgré le 
manque de combativité constaté 
depuis, le mouvement fait parler 
de lui. Mythification Impulsée par 
la gauche marxiste, comme le 
disent certains? « Capacité fran- 
çaise à mettre en scène sa propre 
histoire», soupçonne le sociodé- 
mographe Emmanuel Todd, en 
rappelant le souci cartographique 
déployé par la presse, pour pointâ- 
tes villes en grève et le taux de par- 
ticipation ? Réference réelle, dont 
les signes les plus invisibles se- 
raient les plus pariants ? A la Dé- 
fense, le U avril, les communistes 
espagnols, italiens et portugais 
conviés par le PCF se sont levés 
pour applaudir la seule évocation 
des grèves de l’hiver - cent quatre- 
vingts télégrammes de soutien 
étrangers ont été recensés par la 
CGT - et scander, en fiançais, le 
«Tous ensemble, oueds, ouais » de 
Driver. En Allemagne, ceux qui ma- 
nifestent contre la rigueur budgé- 
taire brandissent régulièrement 
des drapeaux fiançais an milieu de 
leurs banderoles (Le Monde du 
22 mai). 

Deux « lectures » du conflit se 
sont vite imposées ; six mois plus 
tard. la bataille idéologique autoor 
de ces interprétations traverse la 
vaste production littéraire publiée 
ou à paraître (lire ci-contre). D'un 
côté, ceux qui jugent que les grèves 
et les manifestations de décembre 


ont traduit des « luttes défensives et 
des résistances corporatrices », 
comme Alain Idurame, et que la 
contestation des élites moderaisa- 
trices fut recouverte par la nostal- 
gie du passé républicain (le Monde 
du 17 mai). De l’antre, ceux qui, 
tout en pointant l’inédit, n'en 
livrent pas moins, de manière 
avouée ou non, une analyse mar- 
xïsante du conflit Gérard Ffloche, 
qui au sein du PS milite à la 
Gauche socialiste, p arte ains i d’un 
« cycle social ascendant», en ins- 


crivant les grèves et manifestations 
de décembre dans la co n tinuité des 
derniers conflits sociaux : grèves 
des infirmières, m anife stations an- 
ti-CIP_ 

Ces ouvrages ont un point 
commun: leur sortie précoce, et 
donc l'absence de référence à des 
enquêtes. « Ce sont des livres sans 
matériau », constate le sociologue 
Philippe Corcuff, « qui tentent de 
dire, tout de suite, ce qu% ' été le 
mouvement - ce qui aurait été im- 
pensable en Ï968 ». Dans quelques 
mois, les premières conclusions 
des travaux devraient témoigner 
de l'inédit des grèves de décembre. 
«17 s’agit d'un mouvement porteur 


de fortes potentialités politiques, où 
s’expriment de façon récurrente les 
thèmes de justice sociale et de dé- 
mocratie, mais aussi des revendica- 
tions de dignité, un thème qui n’a 
pas été exploité politiquement», in- 
dique ainsi Philippe Corcuff. 
Comme lui, Sami Naïr, professeur 
de science politique, qui a reçu de 
Sud-Ouest plusieurs centaines de 
lettres que les lecteurs avaient 
adressées à leur quotidien, .a 
constate un mélange inédit de «ré- 
férences à des problèmes parti- 


culiers - personnels - et de débats 
nationaux, d’intérêt général », avec, 
prédse-t-fl, un « terrible appel à la 
citoyenneté». 

Les Intellectuels, qui ont retrou- 
vé dans l'hiver une « passion » ou- 
bliée, débattront peut-être. Les 
Etats généraux du mouvement so- 
cial, organisés autour de Pierre 
Bourdieu, se réuniront le 25 no- 
vembre, un an ^iès. Autour d’Es- 
prit, des Clubs Convaincre et 
d'Echanges et projet, d’autres in- \J 
teüectuels tiendront une « universi- 
té d’automne »— 


Alton Beuve-Méry 

et Ariane Chemin 


Cheminots, braseros et vidéos 


LYRIQUE, IL A INTITULÉ sa vidéo Les 
Voix du rail, quelque part du côté des 
heures glorieuses de la Résistance et de 
René Clément. H a filmé l’air froid, les 
banderoles, les palettes de bois qui 
brûlent pour réchauffer les grévistes, et, 
surtout, les copains ; les copains qui ha- 
ranguent, les copains qui beurrent les 
sandwich es, les copains qui claironnent la 
sonnerie aux morts en enterrant la 
commission Le Vert A Limoges, Pierre 
Frémorrt a tourné « sa » grève, comme 
d’autres les « manifs» de Montiuçon, les 
« jupettes » à Narbonne, ou la « lutte des 
cheminots de l'Aveyron et du Lot» de Ro- 
dez, Capdenac, Decazeville et Figeac. 
« Trois semaines au contact de cheminots 
en pétard, au cours d’une lutte bien tor- 
chée», annonce le sous-titre de Michel 
Raynal. 

Tournés en caméra vidéo, ces petits 
films de décembre 1995 portent quelque 
chose d’inédit « C'est la première fors que 
nous avons une telle réserve d'images sur 


un mouvement», s'étonne l’un des res- 
ponsables de la fédération CGT des che- 
minots, à qui les militants adressent 
spontanément une copie de leurs films. 
En 1986, lors de la grève de la SNCF, alors 
que les Caméscopes commençaient, déjà, 
à devenir des objets de consommation 
courante, la confédération «rf avait pas 
connu ce phénomène ». Autre signe : les 
cheminots ont filmé les prémices du 
mouvement - dès le 24 novembre, aux 
Au brais - quand celui réalisé par la direc- 
tion de la communication de la fédéra- 
tion ne commence que le 4 décembre. 

Amateur, foisonnante, cette produc- 
tion d’images tranche avec celle, parci- 
monieuse, réalisée sur mai 1968. Le mou- 
vement étudiant avait été saisi en 
caméras super-8 par des cinéastes pro- 
fessionnels : Reprise du travail aux usines 
Wonder, des élèves de l’Idhec, Grands 
soirs et petits matins, de William Klein „ 
« En décembre 1995, on est entré dans 
cette société du spectacle à la porte de la- 


quelle on piétinait alors», analyse le ci- 
néaste Jean- Louis Comolli, en faisant ré- 
férence au regain de succès du 
situationniste Guy Debord. Ce n'est 
qu'en juin 1968 qu'il réalisa un film, Les 
Deux « Marseillaises », avec André La- 
barthe, consacré aux élections. Dès le dé- 
but de décembre 1995, il a tout abandon- 
né pour suivre Cinq cheminots gare du 
Nord, une production de la société Iskra, 
fondée par Chris Marker dans la foulée 
de mai 68— 

UN CONTRE-MODÈLE 

«J'ai ressenti le besoin de reprendre une 
place qu’on a trop laissée à la télévision, 
exactement comme Nanni Moretti et ses 
copains ont filmé ies grandes manifesta- 
tions du 25 avril 1994, en Italie, alors que 
Berlusconi était aux affaires », explique 
aussi Christian Argentino, assistant de 
Maurice Pialat et Raoul Ruiz. Son court- 
métrage, Un hiver chaud, a été projeté 
par P Association des amis de L'Humanité, 


le 1® mai, en forme d’hommage et de cé- 
lébration— mais aussi en contre-modèle 
du « mauvais traitement» réservé, selon 
la plupart d'entre eux, par les médias au 
• mouvement social ». 

Cet hiver, les cheminots ont pris eux- 
mêmes la caméra. Petits films sans com- 
mentaires, mal montés et souvent 
gauches, tournés dans un matériau péris- 
sable qui « aplatit tout» et ennuyeux 
pour r étranger.- petits films de famille, 
films gais et tendres que « les gars se 
passent et se repassent», tous ensemble, 
devant le poste. 

Cest assez pour faire vivre les souve- 
nirs et fabriquer des réferences. Cultivés 
en cercle clos, échappant au spectaculaire 
des phénomènes d'édition ou de distribu- 
tion, ces vidéos - comme les « feuilles » et 
les « échos des braseros» qui fleurissent 
ici et là - signent, de manière invisible, 
une « culture de décembre ». 

Ar.Ch. 


S» 


Une semaine « test » 

La manifestation unitaire (CGT, CFDT, FO, CFTC, SUD) et nationale, 
jeudi 6 juin, des c&eminots, fer de lance des grèves de déambre 1995, 
apparaît comme on « test » de combativité syndicale. La CGT a décidé 
de lancer le même jour une journée faction tnterprofessionnefle, tan- 
dis qne FO a demandé à ses troupes de se joindre à la manifestation et 
que la FSU a réaffirmé «son entier soutien et sa totale solidarité aux ac- 
tions unitmres, décidées pour la défense des services publics ». Un préavis 
de grève a été déposé à la RATP par la CCT. Mercredi, ce sont les 
agents CGT, CFDT et FO d’EDF-GDF qui appelaient à la grève contre 
les projets de directives européennes a à une manifestation nationale 
à Paris. A France Télécom, en dépit de la faible mobilisation mardi, la 
CGT et SUD appellent à la reconduction de la grève (lire page 16). 
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Le Conseil d’ Administration d’EIFFAGE, réuni le 3 juin 1996, a pris connaissance de l'évolution 
de l’activité du Groupe depuis le début de l'exercice, marqué, compte tenu de la conjoncture 
difficile du secteur du BTP. par une contraction du volume des travaux réalisés à périmètre 
comparable, et par une situation concurrentielle très forte. 

Le Conseil a décidé de soumettre à une Assemblée Générale Extraordinaire qui se tiendra le 
16 juillet 1996. différentes autorisations permettant d'opérer un renforcement des capitaux 
propres du Groupe, par voie notamment d'augmentation du capital sociaL 
Le Conseil d’ Administration a estimé utile de prévoir ce renforcement de la situation financière 
du Groupe compte tenu des investissements réalisés et de rélargissement du périmètre d'activité, 
n souhaite utiliser les autorisa tiens qui lui seraient conférées par l'Assemblée pour procéder, dans 
le courant du 2 e semestre 1996. et suivant des modalités qui seront déterminées le moment venu, à 
un accroissement des fonds propres pour un montant de l'ordre d'un milliard de francs. 

La Société Financière SAE Fougerolle, holding de contrôle d’EIFFAGE. associant PARIBAS et 
TOTAL aux salariés du Groupe, a marqué son accord pour participer à cette opération, dans des 
conditions assurant la continuité du RES organisé en 1990. 

H est enfin rappelé qu’EIFFAGE distribue au titre de l’exercice 1995 un dividende net de 
42,50 francs par action. Compte tenu d'un acompte versé en janvier 1996. le solde du dividende 
net. soit 28.80 francs par action (plus avoir fiscal de 14,40 francs), sera mis en paiement le 
1 er juillet 1996. A la même date. EIFFAGE procédera à une distribution d'actions gratuites à 
raison d'une action nouvelle pour 10 actions anciennes possédées. 


Séquelles et « bouillonnement diffus » 
en Languedoc-Roussillon 


MONTPELLIER 
de notre correspondant 
□ semble loin le 12 décembre 1995, 
jour de la manifestation record au 
cours de laquelle plus de 50 000 per- 
sonnes s'étalent rassemblées dans les 
rues de Montpellier (Hérault) contre 
te plan Juppî, et au-delà, pour expri- 
mer la volonté d’une société plus so- 
lidaire. Le 1* mai, fls n’étaient que 
1 2(W à défiler. Et à peine plus de 200 
cents lors de la journée d’action du 
23 mai pour la réduction du temps de 
travail lancée conjointement par la 
CFDTetlaCCT. 

La mobilisation semble pourtant 
avoir profité au mouvement syndi- 
cal Mardochée Bittoun, secrétaire 
général de l’union départementale 
de l’Hérault du bâtiment Force ou- 
vrière, fait état d 1 * adhésions mas- 
sives ». précisant qu’il a récemment 
nommé des délégués dans des entre- 
prises où aucun syndicat n’était im- 


planté jusqu’id. Même constat à la 
CGT du Languedoc-RoussiOon qui a 
vu ses effectifs augmenter de 3,5 % 
en 1995. Les récentes Sections pro- 
fesskmndtes ont confirmé le renfor- 
cement de ses positions dans un cer- 
tain nombre de secteurs. 

A contrario, la CFDT semble avoir 
souffert Marc Peyre, secrétaire ré- 
gional de la section PTT, reconnaît 
F existence de «séquelles» dans son 
syndicat, qui se sont traduites par 
« une soixantaine de démissions », 
soit * une baisse de 5% du nombre 
des adhérents » de sa section. Une si- 
tuation dont * on commence à se re- 
mettre grâce au combat mené.ù 
France Télécom où nos militants rasent 
un peu moins les murs». Le 31 mai, à 
l’union départementale CFDT de 
l'Hérault, te secrétaire général a été 
remplacé. La plupart des syndica- 
listes évoquent un malaise social 
dans la région mais divergent sur son 


évolution possible. Pour Jean -Pierre 
Andral secrétaire général de Funion 
départementale CGT de l’Hérault, 
«ça ne va pas aussi vite et aussi fut 
qu’on le voudrait, mais Ü existe une 
multitude de mouvements sociaux, que 
ce soit à l'hôpital de Montpellier, à la 
Cogema de Lodève, à EDF, chez les 
cheminots, ou à la société de transpor ts 
en commun Les Courriers du 
Midi». 

Ce «bouillonnement diffus» s’ap- 
parenterait à Pavant décembre 1995. 
De son côté, M. Peyre note que la 
mobilisation à France-Télécom, le 
4 juin, était inférieure à celle du 
Il avril en Languedoc- Roussillon. 
Preuve, selon hn, de l’existence d’une 
forme de « résignation ». Car, pré- 
cise-t-fl, « on s’attendait à une 
explosion sociale, et on s’est bien 
planté». 

Jacques Martin 
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i Le projet de programmation militaire 
suscite des réserves dans la majorité 

La réforme voulue par Jacques Chirac sera votée 
par l'Assemblée nationale, mais avec des abstentions. 

Les Français, selon un sondage, souhaitent un référendum 


Les orientations de la réforme fiscale 
sont très critiquées par la gauche 

La droite approuve globalement le rapport La Martinière 

Les projet fiscaux annoncés par Alain Juppé et te rap* (te Monde du 5 juin), ont rencontré, mardi 4 juin, une 
port sur lequel ils sont fondés, élaboré par un groupe approbation globale dans la majorité. La gauche dé- 
de travail que présidait Domiimque de La Martinière nonce lesavantages qu’en retireraient les plus aisés. 


C’EST LA RÈGLE en matière mi- 
litaire : la discipline devrait s’impo- 
ser, Jeudi. 6 juin ou vendredi 7 juin, 
lors du vote sur le projet de loi de 
programmation militaire 1997- 
2002, dont l’Assemblée nationale a 
entamé la discussion mercredi. Les 
réorientations stratégiques de la 
politique de défense, leur traduc- 
tion budgétaire, leurs réper- 
cussions industrielles et leurs 
conséquences sur la réforme du 
service national ont été trop forte- 
ment tracées par le chef de l’Etat le 
22 février, puis le 28 mai, pour que 
la plupart des députés de la majo- 
rité ne rentrent pas dans le rang. 

Ce débat essentiel ne va pas, ce- 
pendant, sans vives critiques de 
l’opposition, sans grincements de 
dents à l’UDF, ni sans états d’âme 
au RPR. Du côté des députés so- 
cialistes et des communistes, on 
est déterminé à employer toutes 
les ressources de la procédure par- 
lementaire pour exprimer l’hostili- 
té de la gauche au projet gouver- 
nemental, les communistes 
défendant à la fois l’exception d’ir- 
recevabilité et le renvoi en 
commission, et les socialistes la 
question préalable. 

« RETARD DRAMATIQUE » 

Des voix dissonantes, et non des 
moindres, se sont également expri- 
mées parmi les députés UDF. 
Certes, le président du groupe. 
G Aies de Robien, a indiqué, mardi, 
que la plupart d'entre eux voteront 
le pro jet de loi de progr a mmation ; 
mais il a fait part des «regrets» des 
élus UDF à la suite de la publica- 
tion d’un encart publicitaire du mi- 
nistère de la défense sur la réforme 
du service national: « Deux Jours 
après. les déclarations du président 
Jacques ffiirac, ‘'ffî.jpieasait giië)e 
Parlement aUait.éfrè’, appelé : À légfê- 
rer, oqp euj'jmp;r($sipn : qQela Ra- 
sion était déjà prise. Cest une erreur 
manifeste , et on l'a dit au premier 
ministre. » Olivier Darrason (UDF- 
PR), rapporteur de la mission d'in- 
formation de l’Assemblée sur 
l'avenir du service national, s’était 
insurgé contre cette publication 
« choquante ». 

Tout en minimisant ces réti- 
cences, M. de Robien a admis 


qu’une dizaine de députés de son 
groupe devraient s’abstenir lors du 
vote. Cette petite troupe de fortes 
têtes compte le président de l’UDF, 
François Léotard, qui a confirmé, 
mardi, devant te groupe, les fortes 
réserves qu’il avait déjà fait 
connaître, le 22 moi, lors du déjeu- 
ner des responsables de la majori- 
té. Plusieurs députés, comme ceux 
de la Loire, dont les circonscrip- 
tions sont particulièrement mena- 
cées par les restructurations des 
industries de défense, devraient 
aussi exprimer leur mauvaise hu- 
meur en s’abstenant 
Le groupe RPR devrait se mon- 
trer plus discipliné. Cependant, 
derrière la « sérénité » affichée par 
Pierre Lellouche, qui salue « la plus 
grande réforme militaire depuis 
ceOe menée par de Gaulle en 1958 », 
c’est plutôt le réalisme qui semble 
dominer. René Galy-Dejean ré- 
sume bien cet état d’esprit : « La loi 
de programmation ne pouvait pas 
être autre chose en l’état actuel de 
nos finances publiques. On ne pou- 
vait pas continuer de rêver. Cette loi 
est douloureuse, comme toute prise 


de conscience. » Beaucoup plus cri- 
tique, le baliadurien Jacques Bau- 
me! estime que la loi de program- 
mation « sera loin de satisfaire les 
besoins essentiels» et va s’ac- 
compagner «d'un retard drama- 
tique de certains programmes » 
d’investissement. U ajoutait: «La 
contradiction est fondamentale 
entre le développement annoncé de 
forces de projection et le fait de les 
priver de moyens de combat A force 
de réduire les dépenses, le débat 
n’est plus seulement budgétaire, il 
devient stratégique et politique. » 
Selon une enquête réalisée les 
31 mai et 1“ juin auprès de 
1 003 personnes par l’institut CSA 
pour l’hebdomadaire La Vie (daté 
6-12 juin), 56% de Français sou- 
haitent qu’un référendum soit or- 
ganisé sur la réforme du service 
national (contre 37% d’avis 
contraire). Toutefois, 60 % des per- 
sonnes interrogées se disent favo- 
rables à la proposition de « ren- 
dez-vous citoyen » et de 
volontariat avancée par M. Chirac. 


LE PROJET de réforme fiscale 
que le groupe d’experts présidé 
par Dominique de La Martinière a 
proposé au gouvernement a susci- 
té une réaction totalement inat- 
tendue. Elle émane» de l'auteur 
même du rapport ! Est-ce du désa- 
busement ou de la lucidité ? Sur 
RTL, mardi 4 juin, l’ancien direc- 
teur général des impôts a. en tout 
cas, lâché cette remarque : « D'ici 
quelques mois, les groupes de pres- 
sion et les parlementaires auront 
déchiré ce rapport et l’auront jeté 
aux chiens ! » 

Peut-être la prédiction se vérifie- 
ra-t-elle, mais, dans l'immédiat, on 
n’en prend pas encore te chemin. 
Violentes critiques à gauche, ap- 
probation quasi générale à droite : 
la publication du fameux rapport 
et les premières orientations que 
le premier ministre en a retenues 
ont, jusqu’à présent, entraîné des 
commentaires d’un parfait classi- 
cisme. 

Le président de la commission 
des finances de P Assemblée natio- 
nale, Pierre Méhaignerie (UDF), a 
approuvé la démarche du gouver- 


nement « Le principe de la réforme 
fiscale, a-t-D dit, c’est qu’elle bous- 
cule et qu’elle va assez loin. Privilé- 
gie-t-elle les hauts revenus ? Certai- 
nement pas ; certains hauts salaires 
peut-être. Les changements vont 
peut-être être douloureux pour cer- 
tains. mais c’est le prix à payer, il n'y 
a rien sons effort »Ila approuvé 1e 
rapport La Martinière, estimant 
qu'il « est sérieux, met tout sur la 
table et jette les bases d'un irai dé- 
bat ». L’annonce des prochains al- 
lègements d’impôt s « va dans le 
sens souhaité par le groupe UDF » 
de l’Assemblée nationale, a indi- 
qué son président Gilles de Ro- 
bien. 

BALLADURIENS VIGILANTS 

Même le président de l'Assem- 
blée nationale, Philippe Séguin, 
pourtant expert en petites phrases 
aussi elliptiques qu'assassines 
contre le gouvernement n’a cette 
fois rien trouvé à redire. Sur 
France 2, mardi, il a observé que 1e 
gouvernement est placé * devant 
des choix difficiles : à la fois recher- 
cher des économies budgétaires et 


répondre à une attente et à une né- 
cessité économique qui est, sur les 
cinq années à venir, une baisse des 
impôts indispensable ». 

Jusqu'aux bailaduriens, le ton 
est à l'apaisement Mercredi ma- 
tin, sur RTL, Nicolas Sarkozy, an- 
cien ministre du budget, s'est dit 
« pleinement satisfait ». Histoire de 
souligner que la décision avait tout 
de même un peu tardé et qu'il res- 
tera vigilant 3 a ajouté que « le 
principe d’une baisse » étant main- 
tenant retenu, « il faudra qu’il 
rentre dans les faits » et que les bal- 
laduriens * feront des proposi- 
tions ». 

La seule petite pique est venue, 
dans la majorité, d'Alain Madelin, 
qui a « applaudi des deux mains à 
la réforme fiscale » tout en souli- 
gnant que, pour le détail des allè- 
gements d'impôts, il est favorable 
à « une orientation très différente ». 

Devant l’Assemblée nationale, 
mardi après-midi, M. Juppé pou- 
vait donc se montrer relativement 
serein et souligner que, s'il n’a pas 
encore chiffré son dispositif fiscal, 
c'est qu'il doit, au préalable, 
rendre les arbitrages sur le volet 
des dépenses de la prochaine loi 
de finances. U a aussi confirmé 
qu'fl recevrait dans le courant du 
mois de juin les partenaires so- 
ciaux pour débattre avec eux de 
cette réforme des prélèvements 
obligatoires. 

En revanche, à gauche Je plan 
gouvernemental et le rapport ont 
été, sans surprise, très mal accueil- 
lis. Porte-parole du Parti socialiste, 
François Hollande a qualifié le 
projet d’« électoraliste et injuste ». 
De son côté, l’ancien ministre so- 
cialiste du travail, Martine Aubry, 
juge que le projet est « totalement 
démagogique ». « Ce n’est pas à un 
moment de crise, où l’Etat doit rem- 
plir son rôle pour aider les plus fra- 
giles, que l'on peut baisser les im- 
pôts », a-t-elle dit. « Les 
20 milliards de francs de réductions 
d'impôts profiteront surtout aux mé- 
nages les plus aisés», a mis en 
garde Alain Bocquet, président du 
groupe communiste de l'Assem- 
blée nationale. 

Laurent Mauduit 


Gérard Courtois 

Le silence des députés, le mutisme des électeurs 


ÉTRANGE MARDI. La veille, le premier mi- 
nistre, Alain Juppé, avait enfin présenté les 
grandes lignes d’une réforme fiscale, sans 
cesse promise, longtemps différée. Le lende- 
main, les députés devaient commencer Kexa- 
men de la loi de programmation militaire, qui 
entérine la plus importante réforme de l’ar- 
mée jamais entreprise depuis l’institution de 
la conscription. Un mardi comme celui-là, 
dans (es couloirs du Palais-Bourbon, d’habi- 
tude, ça se remarque. On s’enflamme, on 
conteste, .oncritigueon applaudît, on se felî- 
dt^^.djîrniqfk'^ri jfajgit •; 

... . MaroÏ4juFri," ly avait' bien, certes, quelques .. 
arpçntetu^-prpfje^Qi^nels : Pierre NJéhaigne- 
; rfe J (UDF-FD), 2s qualités de président de la 
commission dés finances, se félicitant d’une 
réforme « qui bouscule »; Philippe Au berger 
(RPR), rapporteur général du budget, espé- 
rant modestement qu’elle «permettrait de te- 
nir jusqu’à l'été » ; Jean-Pierre Thomas (UDF- 
PR), retrouvant avec bonheur son rôle de Don 
Quichotte des économies fiscales ; Patrick De- 
vedjian (RPR), indéfectible partisan d’Edouard 
Balladur et sempiternel contestataire, Ironi- 


sant sur le pillage des idées balladuriennes par 
le premier ministre : « Moins de huit jours 
après, il reprend à son compte le plan de Balla- 
dur et il réussit à le vider de son contenu... » 

Mais au-delà ? Que pensent-ils, ces quatre 
cent cinquante députés de la majorité? Il y a 
moins d'un an, juste après l'élection de 
Jacques Chirac à l’élection présidentielle, ils se 
plaignaient de la lenteur et du manque de lisi- 
bilité de la politique de réforme engagée par le 
gouvernement L’automne dernier, ils trem- 
blaient devant l’ampleur du mouvement social 
‘ et rendaient le premier ministre responsable 
. dê. leurs rpalhéurs. Aujourd’hui, ils se taisent 
.Autours de la réunion du groupe UDF, mardi 
après-midi, en présence d'Alain Juppé, Aymerf 
de Montesquieu a sans doute exprimé un sen- 
timent partagé par la plupart de ses collègues : 
«Je pose une question de contribuable et de ci- 
toyen. On nous dit qu'on va baisser les impôts et 
réduire les dépenses publiques. Pourquoi ne Va- 
t-on pas fait plus tôt?» 

L'humeur la plus répandue, mardi, dans les 
couloirs, était au mieux, Pindifférence, au pire, 
l’absence. Leur proposait-on vraiment deux 


des réformes essentielles du septennat ? Peut- 
être. Mais, sur ia première, la réorganisation 
du système de défense français, ils ont l'im- 
pression que le débat est déjà dos. Et sur la se- 
conde, la révision de la fiscalité, ils observent 
qu'il n’est pas encore véritablement ouvert li 
n’y a pas là de quoi remobiliser une majorité 
et provoquer «l'embellie durable» qui per- 
mettrait, selon Gilles de Robien, président du 
groupe UDF, d’envisager des «éjections légis- 
latives anticipées» pour « consolider un projet 
gouvernemental d'une durée de cinq ans ». 

Les députés, qui ont écouté le premier mi- 
nistre dans leurs circonscriptions, au milieu de 
leurs électeurs, étaient sans cloute le? mieux 
placés pour apprécier la prestation dë'M. Jup- 
pé à sa juste valeur: une annonce d’annonce. 
Pas grand chose, sinon un «coup» de 
communication dont l’opportunité leur paraît 
douteuse. Alain Juppé devrait prêter Poreille à 
leur silence. Il répond à l’inquiétant mutisme 
de leurs électeurs. 

Cécile Chambraud 
et Pascale Robert-Diard 
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La carte électronique d'assuré social 
sera généralisée à la fin 1998 


LE PROJET de « carte à puce » 
pour les assurés sociaux, expéri- 
menté depuis cinq ans par la Caisse 
nationale d'assurance-m aladi e des 
travailleurs salariés dans quatre dé- 
partements et inscrit dans l'ordon- 
nance sur la maîtrise des dépenses 
de santé promulguée fin avril, 
commence à prendre corps. Le cb- 
,*5 recteur de la Caisse nationale, Gé- 
rard Rameix, a confirmé, mardi 
4 juin, que la carte électronique 
d'assuré social (Vitale) sera généra- 
lisée aux quarante-sept millions 
d’assurés du régime général d’ici à 
la fin de 1998. 

Le conseil d’administration avait 
approuvé, le 28 mai, le plan de 
montée en charge de rinformatisa- 
tion de toutes les transactions 
entre les assurés sociaux, ^ pro- 
fessionnels de santé et les caisses. 
Au-delà de la modernisation de la 
gestion, ce projet marque une 
étape capitale dans la mise en 
place d’une politique de suivi de 
f a ctiv i té médicale et de la consom- 
mation de soins. Son coût est esti- 
mé à environ 4 milli ards de francs 
pour tes caisses. 

CARNET DE SANTÉ FIN 1999 

Dès 1997, dix millions de cartes 
Vitale 1, ne comportant que des 
données administratives pour 
toute la famille, seront distribuées 
par soixante-deux caisses (Bre- 
tagne, Nord, Nord-Est, Sud-Ouest). 
Elles . remplaceront la carte en pa- 
pier actuelle et comporteront, 
comme elle, les données adminis- 
“ï tratives prouvant que son déten- 
teur a bien droit à Fassurancerma- 
îadie. Les caisses de Blois, Evreux, 
Nice, Tours et Versailles diffuse- 
ront Vitale 2, qui comporte, en 
plus , un espace destiné à accueillir 
le futur carnet de santé électro- 
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nique. Fin 1998, quatorze millions 
de personnes supplémentaires au- 
ront reçu Vitale 2. 

Fin 1999, l’ensemble des ressor- 
tissants du régime général seront 
dotés de la carte avec le volet ad- 
ministratif, le carnet médical et, 
éventuellement, un volet pour l'as- 
surance complémentaire. Vitale 
contiendra alors les données médi- 
cales inscrites dans le carnet de 
santé (maladies, actes, prescrip- 
tions), que le gouvernement a déci- 
dé de généraliser (d’abord sur pa- 
pier) à partir de l’automne 1996, 
mats elle ne servira pas à payer te 
praticien. 

Quand un patient se rendra chez 
un professionnel de santé, qui dis- 
posera aussi d’une carte, ce dernier 
saisira Pacte réalisé (cotation, prix), 
puis transmettra ces données à la 
caisse. En revanche, les médecins 
continueront à remplir une ordon- 
nance. A l’horizon 2000, les huit 
cent cinquante rmTIi ons de feuilles 
de soins traitées chaque année au- 
ront disparu, et 80 % des échanges 
entre caisses, assurés et profession- 
nels se feront électroniquemenL 
Cela implique, selon la Caisse na- 
tionale, la reconversion de huit 
mille sept cents agents chargés de 
traiter les feuilles de soins. 

M. Rameix a annoncé une réu- 
nion sur i’ informatisation des cabi- 
nets médicaux, le 7 juin, entre les 
caisses et les syndicats médicaux. 
Les médecins libéraux devront 
obligatoirement s'informatiser 
dans les deux axis. La Caisse natio- 
nale a décidé de financer le lecteur 
de cartes et te modem nécessaires à 
la transmission des données, mais 
le micro-ordinateur restera à la 
charge des praticiens. 

Jean-Michel Bezat 
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Les subventions ont fait progresser le revenu agricole de 12 % en 1995 


Deux bonnes années 
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Comme la valeur des livraisons augmente et le nombre 
d’exfftoitations baisse. le revenu des agriadtéurs progresse. 


ALORS QUE la majorité des sec- 
teurs agroalimentafres sont forte- 
ment perturbés par la crise de la 
« vache folle » et par la flambée 
des cours des céréales, la commis- 
son des comptes de l'agriculture 
de la nation, qui devait se réunir 
mercredi 5 juin, a publié des 
chiffres sur le revenu des agri- 
culteurs, qui donnent une note 
franchement optimiste. 

Le volume des livraisons de pro- 
duits agricoles a progressé, en 1995, 
de 2,5 %, pour atteindre un niveau 
sans précédent Parallèlement, la 
valeur ajoutée de cette branche a 
augmenté de 1,9 %. Le désendette- 
ment des exploitants continue, et 
la relance de P investissement se 
manifeste. Enfin et surtout, le reve- 
nu net agricole par exploitation au- 
ra augmenté de 12%, après une 
progression de 15,7 % en 1994. 

L'application de la réforme de la 
politique agricole commune (PAC), 
pour la troisième année consé- 
cutive, se traduit par une forte aug- 
mentation des subventions natio- 
nales et communautaires : près de 
40 miTHards de francs, en hausse de 
5J5 milliards par rapport à 1994. Au 
total, l’agriculture aura reçu 50 mil- 
liards de francs de subventions 
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d’exploitation, soit une augmenta- 
tion de 32 milliards en trois ans, 
alors que le nombre de paysans 
continue à diminuer fortement. Ce 
sont les secteurs des céréales et de 
l'élevage bovin qui voient leurs 
soutiens augmenter le plus, alors 
que les primes compensatrices du 
gel des terres ont permis une 
économie de 600 millions de francs 


grâce à la baisse du taux de ja- 
chère. Observant que les cotisa- 
tions sociales payées effectivement 
par les employeurs agricoles, après 
la quote-part prise en charge par 
l'Etat, n’ont augmenté que modé- 
rément (1 %) et que les impôts liés 
à la production ont diminué de 
quelque 10 %, la commission 
chiffre à 72,3 milliards de francs 


l'ensemble des concours publics. 
Les viticulteurs et les éleveurs de 
porcs ou de volaille de l'Ouest ont 
très bien terminé l’année (revenu 
annuel respectivement en hausse 
de 29 % et 21,4 %). Les plus mal lo- 
tis sont les éleveurs de moutons, 
dont le revenu a baissé de 3,5 %. 
Des disparités apparaissent sur le 
plan géographique, les départe- 
ments de grandes cultures étant fa- 
vorisés. La Bretagne et l'Est ne s’en 
tirent pas trop mal, mais le Massif 
Central souffre, de même que la 
Basse- Normandie. Ces données ne 
peuvent qu’aviver un débat qui 
agite les milieux professionnels et 
politiques sur l'opportunité d’un 
redéploiement des aides vers les 
catégories qui, à cause de la 
conjoncture, en auraient le plus be- 
soin, ainsi que sur la réduction des 
dépenses publiques. 

François Grosrickard 


- PUBLICATION JUDICIAIRE - 

Extrait des Minutes du Greffe de la 
Courd' Appel de CAEN 
• Pur arrêt définitif du 8 Novembre 
1993. la Cour d'Appel de CAEN a 
déclaré J.P.LAFAY coupable de fraude 
fiscale pour s'étre soustrait 
frauduleusement à rétablissement et ou 
paiement de la TVA due au litre de la 
période du lcr Janvier 1986 au 31 
Décembre 1987, et de l'impôt sur le 
revenu dû au titre des années 1986 et 
1987 par dissimulation de sommes 
sujettes à l'impôt (faiu commis courant 
1986, 1987 et 1988), et en répression 
l'a condamné à 2 ans 
d’emprisonnement dont 18 mois avec 
sunâs, 2UU.CXIÛ Francs d'amende, outre 
l'affichage et les publications de l'arrêt 
par extrait dans les journaux LE 
FIGARO. LE MONDE et au 
JOURNAL OFFICIEL >•- 
Pour extrait conforme- LE GREFFIER 



Respecter vos Chevelures Frisées, Bouclées, Crépées, 
Vous faire apprécier leur Vraie Beauté 
josepha Paris l’Arbre de Vie de votre Chevelure 
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Les sénateurs s’engagent dans la discussion 
de la réglementation des télécommunications 

Une partie de la majorité tente d'aider le réseau Bouygues 

La réglementation des tétécommunkationSr déjà contre, tandis que l'un des groupes de la majorité troisième réseau de radiotéléphones, celui du 
adoptée par les députés, est discutée par le Sénat sénatoriale, le Rassemblement démocratique, a groupe Bouygues, de rattraper son retard sur ceux 
mardi 4 et mercredi 5 juin. La gauche votera déposé un amendement visant à permettre au de Francs Télécom et de la Générale des eaux. 


François Bayrou reçoit * 
le soutien de Michel Rocard 

L'ancien premier ministre a encouragé 
le ministre de l'éducation nationale 
à « résister » aux restrictions budgétaires 


LE SÉNAT a entamé, mardi 4 
juin, son parcours thématique de 
quinze jours consacré aux télé- 
communications. Une sorte 
d’épreuve « spéciale », comme on 
dit dans les rallyes africains. Les sé- 
nateurs vont consacrer toute la se- 
maine à l’examen du projet de loi 
sur la nouvelle réglementation des 
télécommunications, adopté le 
10 mai par les députés. A ce texte 
technique doit succéder, à compter 
du 10 juin, la discussion du projet 
de loi sur (e changement de statut 
de France Télécom, dont les séna- 
teurs ont été saisis les premiers. 

Cette priorité accordée au Sénat 
sur le changement de statut relève 
d'une subtile combinaison. Se 
mêlent ainsi : un peu de contrainte 
de calendrier ; la volonté du gou- 
vernement de faire un geste envers 
Gérard Larcher, sénateur (RPR) 
des Yvelines et auteur d’un rapport 
d'information sur France Télécom ; 
enfin, de petites arrière-pensées de 
procédure. Après avoir laissé le dé- 
bat se dérouler au Sénat, le gou- 
vernement n’exclut pas le recours 
à l’article 49, alinéa 3 de la Consti- 
tution, à l’Assemblée nationale, si 
l’opposition y mène à bien une 
obstruction parlementaire. 

François Fillon, ministre délégué 
à La Poste, aux télécommunica- 
tions et à l'espace, a exposé, mardi, 
aux sénateurs la logique de son 
projet de loi sur la nouvelle régle- 
mentation. D a rappelé que ce tex- 
te consacre la fin du monopole de 
l'Etat sur les télécommunications. 
« Contrairement aux idées reçues, 
ce sont moins les contraintes euro- 
péennes que les bouleversements 
technologiques qui rendent néces- 
saire une telle évolution », a-t-D in- 
diqué. SelOD lui, cette libéralisation 
sera bénéfique à l’emploi. II a esti- 


mé à soixante-dix mille le nombre 
des emplois que pourraient susci- 
ter, en cinq ans, l’ouverture à la 
concurrence du téléphone. Evo- 
quant France Télécom, il a affirmé 
que son changement de statut est 
« rendu nécessaire par ta fin du mo- 
nopole ». 

m DÉMANTÈLEMENT » 

De son côté, M. Larcher, rappor- 
teur de la commission des affaires 
économiques, a expliqué que le 
projet de loi de réglementation est 
un « texte sage », car « il assure à la 
fais une réponse aux mutations du 
secteur des télécommunications tout 
en préservant des valeurs collectives 
de solidarité auxquelles les Français 
sont très attachés». La discussion 
générale a donné lieu à de pre- 
mières passes d'armes avec la 
gauche, qui votera contre ce texte. 
Claude Billard (PCF, Val-de- 


Marne) a dénoncé un «démantèle- 
ment du service public ». Pour Da- 
nielle Pourthaud (PS, Paris), «on 
peut craindre que les petits consom- 
mateurs ne voient leur facture aug- 
menter, tandis que les gros, c’est-à- 
dire les entreprises, bénéficieront de 
la concurrence ». 

L’examen des articles devait 
commencer mercredi La commis- 
sion des affaires économiques a 
déposé plusieurs amendements, 
dont « l'insaisissabilité » des lignes 
téléphoniques pour les personnes 
surendettées. Deux temps forts 
sont à prévoir. Sur les compé- 
tences de la nouvelle Autorité de 
réglementation des télécommuni- 
cations (ART), d’abord. A l’instiga- 
tion de jean Cluzel (Un. centr, Al- 
lier), la commission entend 
dessaisir l’ART des compétences 
que les députés lui avaient attri- 
buées au détriment du CSA. 


Sur un amendement du pré- 
sident du groupe du Rassemble- 
ment démocratique, Guy Cabanel, 
accompagné par quelques cen- 
tristes, ensuite. D défend une dis- 
position très soucieuse des intérêts 
du groupe Bouygues: Cet amende- 
ment «itinérance » se propose 
d'offrir aux abonnés à un réseau 
de téléphonie mobile un accès in- 
conditionnel à tous les autres ré- 
seaux mobiles. De fait, 0 revient à 
corriger « l’effet parc » dont béné- 
ficient France Télécom et fa Géné- 
rale des eaux, partis les premiers 
dans la course au mobile et qui ont 
investi dans une couverture large, 
cela au profit du dernier entrant, le 
groupe Bouygues, qui, lui vient de 
démarrer son réseau. Un amende- 
ment «bernard-l’ermite», en 
quelque sorte. 

Caroline Morrnot 


LA PRÉPARATION de la ré- 
forme de l'université n’a pas fini 
de réserver des surprises. Lors du 
débat sur les « états généraux » de 
l’enseignement supérieur, à P As- 
semblée nationale (le Monde du 
23 mai), François Bayrou avait en- 
registré la volonté d'apaisement 
des députés RPR. A moins de dix 
jours de la présentation de son 
projet, le minis tre de l'éducation 
nationale a reçu, mardi 4 juin, au 
Sénat, le soutien Inattendu de Mi- 
chel Rocard. 

«Je vous souhaite bonne 
chance », lui a assuré le sénateur 
(PS) des Yvelines. Certes, P ancien 
premier ministre ne s’est pas privé 
d’égratigner les derniers gouver- 
nements et la majorité : « Nous de- 
vons retrouver une priorité budgé- 
taire interrompue depuis trois ans », 
a-t-fl fermement martelé. Ü a ré- 
servé, néanmoins, un traitement 
de faveur à M. Bayrou, en Pen- 
conrageant à « résister » aux pres- 
sions du ministère des finances sur 
les restrictions budgétaires. 

Cet encouragement marque-t-il 
le signe d’une évolution ? Pour jus- 
tifier la démarche des « états géné- 
raux », M. Bayrou a multiplié les 
références à la méthode de ré- 
forme pratiquée par l'ancien pre- 
mier minis tre socialiste. Devant les 
sénateurs, Q expliquait : « Le temps 
des camps, des clans et des idéolo- 
gies fermées sur elles-mêmes est 
derrière nous [—]. La méthode du 
bon sens et de la démocratie, que 
M. Rocard a employée à d’autres 
époques, doit être utilisée. »Qi 
ajouté un peu plus tard, avec une 
satisfaction non feinte : « Quoi de 
plus heureux que de voir les compo- 
santes d’une nation se rencontrer 
pour, peut-être, dessiner ensemble 
les solutions ? » ‘ " “ ** 


Vers une clarification des responsabilités sur Internet 


SÉBASTIEN SOCCHARD ET RAF1 HALADJIAN 
vont pouvoir respirer. Ces deux fournisseurs d’accès à 
Internet, mis en examen le 7 mai pour avoir diffusé 
des informations pédophiles, ont désormais de fortes 
chances d'être mis hors de cause. François Fillon, mi- 
nlstré délégué à La Poste, aux télécommunications et 
à l’espace, a déposé, mardi 4 juin, au Sénat, un amen- 
dement au projet de loi sur les télécommunications, 
visant à exonérer cette catégorie de prestataires de 
poursuites pénales, sous trois conditions. 

Primo, Qs devront fournir à leurs clients un logiciel 
permettant de filtrer l’accès aux sites douteux, ren- 
voyant ainsi les parents à leurs responsabilités. Se- 
cundo, Os devront bloquer l’accès aux sites explicite- 
ment reconnus non conformes à la déontologie par le 
Comité supérieur de la télématique (CST). Cette ins- 
tance, chargée de la surveillance des services Minitel 
voit ainsi ses pouvoirs étendus à Internet, et Famen- 
dement propose que le CST soit rattaché au Conseil 


supérieur de l’audiovisuel (CSA), qui en nommera le 
président Tertio, les prestataires d’accès verront leur 
responsabilité pénale engagée s’ils donnent accès 
« en toute connaissance de cause » à un site litigieux. 

Le CST pourra être saisi tant par les professionnels 
que par les usagers pour donner son avis sur les sites 
ou forums de discussion (newsgroups). « Ü fallait aller 
vite pour éviter que T insécurité ne s’aggrave et ne freine 
l’évolution d’Internet », nous a précisé M. Fillon. Ce 
texte laisse en suspens les problèmes liés à la nature 
internationale de ce nouveau média, qui rend très dif- 
ficile la poursuite de pourvoyeurs d’informations 
douteuses agissant en dehors du territoire national 

L’Aftel (Association française de la télématique 
multimédia) doit rendre publiques, le 10 juin, plu- 
sieurs recommandations élaborées sous la direction 
de Pierre Huet, conseiller d'Etat honoraire. 

" Annie Kahn 







LES DÉPUTÉS devaient adop- 
ter, mercredi 5 juin, le projet de loi 
sur les comités d'entreprise euro- 
péens et la négociation collective, 
examiné en urgence. Tout au long 
de la discussion générale, mardi, 
deux interprétations diamétrale- 
ment opposées de ce texte se sont 
affrontées. 

La bataille menée par les dépu- 
tés de gaucbe concerne l'article 6 
du projet, traduction législative 
d'un accord signé le 31 octobre 
1995 par le patronat et trois syndi- 
cats, la CFDT, la CFTC et la CGC. 
Les dispositions de cet article, qui 
font l'objet d’un tir croisé de la 
CGT et de FO, prévoient d'ouvrir 
aux entreprises dépourvues de dé- 
légués syndicaux la possibilité de 
signer des accords dérogatoires 
aux règles légales de la représenta- 
tion collective, et notamment au 
monopole syndical de négocia- 


tion, soit avec d'autres représen- 
tants élus du personnel, commme 
les membres du comité d’entre- 
prise, soit avec des salariés dési- 
gnés par des syndicats extérieurs à 
l’entreprise. 

« UN TEXTE DÉVASTATEUR » 

Pour Jacques Barrot, ministre du 
travail et des affaires sociales, qui 
a souligné que « les innovations in- 
tervenuesftront l’objet d’un rapport 
annuel du gouvernement au Parle- 
ment», 3 s’agit d’une « approche 
pragmatique ». visant à «contri- 
buer à la modernisation du droit du 
travail et à l'aménagement du 
temps de travail ». Ce texte 
« cherche à remédier aux défi- 
ciences du dialogue social », a ren- 
chéri Yves Bur (l/DF-FD), rappor- 
teur de la commission des affaires 
sociales. «On ne doit pas gêner le 
fonctionnement de nos PME. qui 


sont le tissu vivant de notre écono- 
mie », a indiqué Yves Van Haedœ 
(RPR, Yonne). 

Tout en reconnaissant, à l’instar 
de Jean-Jacques Filleul (PS, Indre- 
et-Loire), la «situation difficile liée 
à la baisse continue de la présence 
syndicale dans les entreprises», les 
députés de l’opposition ont défen- 
du en vain deux motions de procé- 
dure contre ce texte. * Vous voulez 
faire passer à la sauvette un texte 
dévastateur pour le droit du travail 
et les garanties des salariés /», s’est 
indigné Rémy Auchedé (PCF, 
Nord). 

Michel Berson (PS, Essonne) est 
parvenu à des conclusions simi- 
laires : «Il est à craindre, a-t-il dit, 
que l'article 6 ne favorise le déve- 
loppement de structures autonomes, 
de syndicats “ maison " ou corpora- 
tistes, ou qu'il ne renforce l'intérêt 
pour l'employeur de se passer de 


syndicats représentât ÿs. » Le projet 
de loi est qualifié de « loi scélé- 
rate » par la CGT, la centrale de 
Lonis Viannet dénonçant son 
« passage en catimini» devant les 
parlementaires. Sur ie fond, la 
CGT constate qu’il s'agit bien 
d’une extension des possibilités de 
négocier, mais «à la baisse», le 
texte conduisant selon elle à une 
« atomisation des garanties » du 
salarié. Selon la CGT, la brèche 
ainsi ouverte dans le monopole 
syndical risque de provoquer l’éra- 
dication des sections syndicales 
d’entreprise dans tes PME. 

Tous tes syndicats d'inspecteurs 
du travail (CGT, CFDT, FO, FNSTT- 
autonome), à l’exception de la 
CFTC partagent ce diagnostic, en 
reprochant au projet de loi d’être 
* une machine de guerre contre la 
syndicalisation». Les inspecteurs 
établissent un lien fort entre la dis- 


parition des délégués du personnel 
syndiqués dans les PME et la re- 
crudescence du licenciement des 
salariés protégés (quinze mille en 
1994). Or, dans un contexte écono- 
mique de chantage à l’emploi, un 
délégué du personnel non syndi- 
qué sera encore moins de taille à 
résister face à une demande d’ac- 
cord dérogatoire. 

Pour les syndicats de l'inspec- 
tion du travail, ce texte va « per- 
mettre à n’importe qui de négocier 
n’importe quoi». L’universitaire 
Gérard Lyon-Caen s’interroge, 
quant à lui, sur la contradiction in- 
terne du projet. « La loi, dit-il, va 
courir après des illégalités qu’elle 
aura, à l’origine, encouragées et 
qu’elle devra, par la suite, cou- 
vrir _ » 

Alain Beuve-Méry et 
Jean-Baptiste de Montvalon 


Comme les députés auparavant, 
les sénateurs se sont donc attachés 
à tracer les contours de ce consen- 
sus. La sélection & l’entrée de l’uni- 
versité ? A l’exception de Jean 
Clouet (Rép. et Ind., Val-de- 
Marne), qui l'a évoquée sans ja- 
mais en prononcer le nom, elle est 
désormais bannie de tous les dis- 
cours. Le référendum? Même 
pour ses plus chauds partisans du 
RPR, ce n’est plus une question de 
principe. 

Pourtant membre de l 'associa- 
tion pour l’organisation d’une 
consultation nationale pour r édu- 
cation, Adrien Gouteyron (RPR), 
président de la commission des af- 
faires culturelles, se contente de 
souhaiter que « la nation soit large- 
ment associée ù ce débat de fond ». 
Jean-Pierre Camoin, (RPR, 
Bouches-du-Rhône) est plus net 
encore. « Un référendum ne saurait 
être utile pour imposer une réforme 
contre le monde universitaire. Il 
n’est pas question de passer en force 
contre l’avis des étudiants et des en- 
seignants », a-t-fl précisé sous les 
applaudissements de M. Rocard. 

a GÂCHIS HUMAIN » 

Faut-il croire, ainsi que l’a relevé 
M. Camoin, que « ('incompréhen- 
sion à l’égard du monde universi- 
taire s’est considérablement ré- 
duite » et que l’université n'est pas 
«le champ de ruines» trop 
souvent décrit ? Plusieurs séna- 
teurs se sont arrêtés au constat du 
«gûchis humain et financier » des 
échecs en premier cycle en pré- 
conisant, comme Jean-Claude 
Carie (Rép. et Ind. Haute-Savoie), 
une orientation adaptée. 

Sur Finsertion professionnelle, 
le statut de Fétudiant, la place de 
là' recherche 'et *la reconnaissance 
des tâches pédagogiques et d'en- 
cadrement pour les enseignants, le 
ministre a relevé un grand nombre 
de propositions émanant de tous 
les bancs, y compris de ceux des 
socialistes, convaincus à leur tour 
de la nécessité d'un « rapproche- 
ment des points de vue», selon le 
constat de Claude Saunier (Côtes- 
d’Armor). 

Avec Yvan Renar (Nord), les 
communistes, comme les soda- 
listes, attendent le mini stre de 
l’éducation au tournant de la ri- 
gueur budgétaire. Ils ne sont pas 
les seuls. « Ne pas confronter les 
objectifs aux moyens serait une 
grave erreur et risque d’engendrer 
de grandes désillusions », a prévenu 
Patrice Gélard (RPR, Seine-Mari- 
time). M. Bayrou a esquivé 1e dé- 
bat et préféré conclure en relevant 
que « les esprits ont su ffisamment 
mûri pour que les questions de l'uni- 
versité puissent être abordées avec 
le sens de la solidarité et de la géné- 
rosité de la nation ». 

Michel Delberghe 


PUBLICATION JUDICIAIRE 

« Par jugement du 1er Mars 1994, 
le Tribunal de Grande Instance de 
Paris a condamné in solidum la 
Société Jean-Paul BERTRAND 
EDITEUR et Philippe MADELIN 
à payer un franc à titre de 
dommages et intérêts à la Société 
UNIGROS 3, Charles CAPIA, 
François CASTELLI et à Noël- 
Joseph DEVICHI pour les avoir 
diffamés dans l’ouvrage intitulé 
LA FRANCE MAFIEUSE et a 
ordonné la suppression de toute 
mention de leur identité dans les 
éventuelles rééditions dudit livre ». 
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• RUSSE : Vers un partage do pouvoir ?. par Bernard FnkJérick- - 
Nostalgies unionistes en Transcaucasie, par Vkken Cbeterian. 

• PROCHE-ORIENT : Nouveaux défis, par Paul-Marie de La Gorce. - 
Une eus*] » bonne frontière ». par Sanrir Kasâr. 

i TURQUIE : L'armée entre hcriiasc kémalistc et alliance américaine, 
par N ht Dolav. - Colère et humiliation des aléris, par Jean-François 
Krouse. - Espoirs d'Ankara et fantasmes européens, par Michel 
Varies. 

• NORD-SUD ; Mcgavillcs, par Ignado Ranonet. 

• CENTRAFRJQUE : Les gendarmes « les voleurs, par Philippe 

Le? marré. 

• CHINE : La mégalomanie en action pour maîtriser le Yangisé, par 
Jean-Philippe Bqa. - Comme le pays, tm bateau dam la brume, par 
Jean Chcsoaux. - Shcnvang ou l'échec de la transition, par Àntohw 

Karen. 

• ÉTATS-UNIS ■’ Mauvais augures pour les étrangers, par Pntrfr-k WV.T 

9 NÉGATIONNISME : Zone d’ombre et coup monté, par Philippe 
VKWiœ 

9 HISTOIRE : Quand le libre-échange affamait !" Irlande, par Ibrahim 


En vente chez votre marchand de journaux - 22 F 


'i Un proche de M. Léotard 
à la tête des députés PR 

L’AFFRONTEMENT qui a mis aux prises François Léotard et Alain Ma- 
delin po ur T élection à la présidence de JTIDF fait encore sentir ses consé- 
quences. Hervé Noveffi (Indre-et-Loire), proche de Fanden ministre de 
récotxjmie, qui était le coordinateur des députés du Parti républicain 
(PR) à F Assemblée nationale depuis jufltet 1995, devait être remplacé 
dans cette fonction, mercredi 5 juin, par un proche de l’ancien ministre 
de la défense, René Beaumont (Saône-et-Loire). 

M. Noveffi, qui ne se représentait pas faute de pouvoir espérer rempor- 
ter au sein de la composante, où tes madeHnistes sont minoritaires, ac- 
cusait, uwidi 4 juin, la direction du PR de « sectarisme » et de «stratégie 
de fermeture ». Les partisans de M. Madelin devraient déserter 1e conseil 
national du PR, qui se réunira à Marseille samedi 8 juin. 

■ BUDGET: les députés ont adopté, mardi 4 juin, le projet de loi sur 
le règlement définitif du budget de 1994, avec un déficit iéafisé de 299,08 
milliards de francs au JBeu des 301.36 miffiar ds de francs prévus par la ldi 
de finances initiale. La majorité RPR-UDF a voté pour, l’opposition PS- 
PCF contre. Augustin Bonrepaux (PS, Ariège) a déclaré que le défiât pré- 
senté par te gouvernement est « en réalité beaucoup plus élevé» si on ne 
tient pas compte des recettes exceptionnelles des privatisations. 

■ RÉFORME FISCALE : la Fédération syndicale unitaire (FSU) a qua- 
lifié, mardi 4 juin, la réforme fiscale de « dangereuse mystification », et dé- 
claré que le «tranffirtdes cotisations maladie vers une CSG bis orienterait 
la réforme dans le sens d'une mise ù contribution renforcée des retraités et 
des fonctionnaires ». 

■ FÊTE DE « L'HUMANITÉ » : Pierre Zarka, directeur de L'Humanité 
et de L'Humanité Dimanche, a fait savoir, mardi 4 Juin, lors d’une confé- 
rence de presse, qtfO n’y aura pas de subventions de la paît du ministère 
(te la culture pour la fête de L'Humanité prévue tes B, 14 et 15 septembre 
à La Courneuve, en Seme-Saint-Denis. 


À 



9 


a* 


\ 







:• ■'Arï.'LI -.V. ■ ^ f rt-.v 

; r»-* - .*“•* 

* - .- .. .. .ÿ»:-**. *• •*» T ' 




: ...•.•'.h-;. V jû ■' --7 i r sïX 


: f- tfi* 

---- -J 

..-r- 




«w- p Jÿ/ nn-.’nai 

— ' *• • 

— i - • ± ■. m I »;! Ul 

‘ ' •*- - «•- »*•«*»** •»- ^ fm «• 

. , ..... Si 

.. 

• ■' ~ i. ..•> 

■■ - * -, 

■* «■ jiNjie»-*»- 

• ~ <--v 

*>■- -*.-i - 1 y; 7 ÿil Éj 



■a '«met 








(Publicité) 


LE MONDE / JEUDI 6 JUIN 1996 / 9 


LA FUMÉE DE TABAC DANS L’AIR AMBIANT EN PERSPECTIVE 


l 66 Aujourd’hui, nous savons que cette substance appelée \ 
y maintenant “Fumée de Tabac dans l’Environnement” (FTE) t 
' ou encore “Absorption Passive de Fumée de Tabac’,’ est le 
danger le plus mortel auquel nous sommes exposés. ^ 


Action on Smoking and HeaRh. 

USA 


Est-ce correct ? 

Ou plutôt 

“politiquement correct”? 


. presque tous Jes Jours, nous avons le sentiment . 
d’entendre parler «fune chose ou d’une autre 
dont on- aurait découvert qu’elle pouvait 
représenter un risque pour la santé. 

Ainsi, une étude scientifique a même été 
jusqu’à établir un lien entre la consommation 
de simples biscuits et les maladies cardio- 
vasculaires. 

Mais comme le bon sens le suggère (et les 
scientifiques le confirment), tout ce qui est 
décrit comme étant statistiquement un risque 
ne représente pas pour autant un risque 
significatif pour la santé. 

Par exemple, beaucoup de gens sont 
persuadés que le fait d’être soumis à la fumée 
de tabac présente dans l'air ambiant est nocif. 

Cela vous étonne? 

Après tout, nous admettons que Pacte de fumer 
est un facteur de risque pour certaines maladies 
humaines et certaines personnes trouvent la 
présence de fumée de tabac dans Pair ambiant 
déplaisante et désagréable. 


Maïs qu’est-ce qui est correct, et qu’est ce qui est 
seulement poétiquement correct P La Année de 
tabac dans Pair ambiant représente-t-elle un 
risque significatif pour la santé de ceux qui ont 
choisi de ne pas fimier? 

Si l’on considère l’ensemble des éléments, 
nous disons que non. 

L’EnvIron mental Protection Agency des États- 
Unis a récemment effectué une enquête à 
grande échelle sur les risques présentés par la 
présence de fumée de tabac dans Pair ambiant 
pour les non-fumeurs. Ces études portent 
typiquement sur des non-fumeurs vivant avec 
des fumeurs durant une longue période, de 
l’ordre de 20 ans. 

Le résultat ? Cette enquête place le risque de 
cancer du poumon lié à l’exposition à la fumée 
de tabac présente dans Pair ambiant bien en- 
dessous des risques liés à certains objets et 
activités ordinaires, mis en évidence par 
d’autres études. 

Et Inférieur, en fait, au risque pour la santé 
représenté par le fait de manger un biscuit 


par jour, dont une autre étude faisait état. 
Comme le montre le tableau ci-dessous, 
nombre d’activités quotidiennes ont été un 
jour ou l’autre associées statistiquement à 
d’apparents risques pour la santé. 

Mais d’après des scientifiques renommés, 
des associations faibles ne veuient pas 
nécessairement dire grand chose. 

Il n’y a donc pas de grande campagne pour 
vous persuader d’arrêter de manger votre 
biscuit quotidien. 

Il n’existe pas davantage de Justification 
raisonnable pour les campagnes contre la Aimée 
de tabac présente dans Pair ambiant 
Si vous souhaitez vous faire une opinion par 
vous-même, contactez-nous en écrivant à : 
Philip Morris Europe S. A., c/o P.O. Box 107, 
1000 AC Amsterdam, Pays-Bas, ou par fax au 
1951206719889. 

Nous vous enverrons des éléments concernant 
l'exposition à la fumée de tabac présente dans 
i’air ambiant. Nous sommes certains qu'ils 
vous convaincront qu’il y a là pour le moins 
matière à débat. 






Risque Relatif J 
&W 

^■■V'ahtlùppnilé'.- 
aria Santé 

Réference des ÉtDdesàâBgtffiq^ ; 

Afimentafion la pte riche en graisses saturées 

6.14 

Cancer Ai poumon 

Journal of the National Cancer Institute, VoL 85, p.1906 (1993) 

Afimentation non végétarienne par rapport à une aùnertatiûn végétarienne 

3,08 

Malade canNo-vascolaire 

American Journal of CSnica] Nutrition, VoL 31, p. S191 (1978) 

UtSsation fréquente dfwfe de colza pow onsnar 

240 

Cancer du poumon 

tntematiooai Journal of Cancer, VoL 40, p. 604 (1987) 

Consommation quoüdwwe tfim ou deux rares de brt entier 

L62 

Cancer du poumon 

fatemattetal Joumat of Cancer, VoL 43, p. 608 (1989) 


iA 9 

; ’.4ÛMfe can£o4SKcniare 

UtceLW. 341,p. 581 (1993) ' , 

Consommation d'eau traftée au chlore 

1,38 

Cancer du rectun 

American Journal of Public Health, VoL 82, p. 955 [1992| 

Consommation fréquente de poivre 

1,30 

MortaBé 

American Journal of Eptdemîology, Vol. 119, p. 77S (1984) 

AflmentsShn riche en légimes 

; ; U9 

047 

Cancer du poumon 

Cancer du poumon 

Ui Enuonmenbl Protection figenqr(l992l 

tatemakmd Journal of Epklemiology, VoL 25. St*pH.p.32[1996) 

AEmentation richB en buts 

0,31 

Cancer du poumon 

American Journal of Epkfamiology, Vol. 133, p. 683 (19911 


U rtiqoe rotatif mMore rtacMeace qtfa ta cowwnroatton tfon trrwfc* («■ fwportSoo à 


far r«uem*rtWtai H ta nbktetmi du risque. 


Philip Morris Europe S.A. 

La fumée de tabac dans l’air ambiant : gardons le sens de la mesure. 
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JUSTICE La police a effectué une 
perquisition, mardi après-midi 4 juin, 
au siège de l'Office public d'aména- 
gement et de construction (OPAC) de 
la VQIe de Paris, sur commission roga- 


toire du juge Eric Halphen. Le magis- 
trat cherche à vérifier les déclarations 
de François Golma, ancien directeur 
adjoint de l'office, qui avait nés en 
cause M. TiberiL • LE MAIRE DE PARIS 


a dénoncé une « campagne de déni- 
grement et de harcèlement juridique 
menée par ses adversaires poli- 


tiques a. Le PS demande que « AL 7Ï- 
beri s'explique sur ces faits, d'une 


particulière gravité ». t UE PROMO- 
TEUR Jean-Claude Méry, soupçonné 
d'avoir perçu des commissions sib* les 
marchés de l'OPAC, a reconnu avoir 
utilisé un compte suisse, mais a affir- 


mé qu'il avait effectué de véritables 
« p resta tions commerciales », dont il 
souhaitait dissimuler les rémunéra- 
tions au fisc. (Lire aussi notre édito- 
rial page 15.) 


on» 


La police a perquisitionné au siège de l’Office HLM de Paris 


Le juge d'instruction Eric Halphen souhaite vérifier les déclarations d'un ancien dirigeant de l'OPAC, François Ciolina, 
qui avait mis en cause Jean Tiberi dans le contournement des procédures d'attribution de marchés publics 


A L’HEURE où le maire de Paris, 
Jean Tiberi, s'inscrivait en faux 
contre les accusations portées par 
l'ancien directeur général adjoint 
de POffice public d’aménagement 
et de construction (OPAC), Fran- 
çois Ciolina, les policiers du 8* cabi- 
net de délégations judiciaires ont 
effectué, mardi 4 juin, une perquisi- 
tion au siège de cet office, chargé 
de la gestion des HLM de la capi- 
tale, rue du Cardinal-Lemoine (Pa- 
ris 5 e ). 

Interrogé le 30 mai par le juge 
d’instruction de Créteil (Val-de- 
Marne) Eric Halphen, M. Ciolina 
avait mis en cause le rôle de M. Ti- 
beri dans f attribution de certains 
marchés de l'OPAC Dans un entre- 
tien accordé au Monde, Q avait ex- 
pliqué que l’actuel maire de Paris, 
alors premier adjoint de M. Chirac 
et président de l'OPAC, « était au 
courant de tout, en relation 
constante avec Georges Pérol [le di- 
recteur-général de Poffice] * (nos 
éditions du 5 juin). 

L’ancien directeur générai ad- 
joint ayant évoqué, devant te juge 
Halphen, le marché des assurances 
«dommages ouvrages » des im- 
meubles et des chantiers de 


l’OPAC, dont les contrats - d’un 
montant d'environ 100 millions de 
francs par an - auraient été passés, 
sans véritable appel d'offres, via un 
cabinet de courtage parisien, le car 
binet Matetüer, le magistrat de Cré- 
teil a chargé la police d’entre- 
prendre des vérifications. Les 
enquêteurs ont, semble-t-il, saisi 
des documents rriatiô à cette ques- 


tion. M. Gotina avait rapporté au 
juge d’instruction le propos de 
M. Pérol qui avait qualifié le sec- 
teur des assurances de « chasse gar- 
dée» de M. Tiberi- SoDidté par le 
Monde, THdtd de VQIe a répondu, 
mardi 4 juin, que 1e cabinet Mala- 
tier avait été désigné par un appel 
d’offres datant de 1983, avant d’être 
racheté, en 1993, par le cabinet Feu- 


M. Tiberi dénonce une <r campagne de dénigrement i> 


Dans un communiqué rendu public, mardi 4 juin, le maire de Pa- 
ris, Jean Tiberi, réagit aux propos tenus par François Golina, notam- 
ment dans nos éditions du 5 jnm. « On ne peut que s'étonner, dit-il, de 
ces déclarations aussi réc ent e s que “sp o nt anées", alors que M. Golina 
est mis en examen depuis plus d'un an et n’a Jamais fait état de sem- 
blables déclarations. » A propos de P aménagement en 1989 de r ap- 
partement ultérieurement occupé par son fils, M. Tiberi indique que 
les travaux « ont principalement consisté en la transformation 
complète d’un duplex, libéré par son occupant, un ancien directeur gé- 
néral de FOPAC, en deux app ar t em e nts plus petits. L’OPAC procède ac- 
tuellement à la recherche des documents relatifs à ces travaux ». 

Par ailleurs, poursuit le maire de Paris, «je réfute formellement les 
allégations mensongères de hL Golina sur le rôle quTl me prête en ma- 
tière d’attributions de logements ou de marchés publics. Ces allégations 
sont sans fondement et je me réserve la possibilité d’y donner la suite 
qu’elles méritent En tout état de cause, elles constituent une étape sup- 
plémentaire dans la campagne de dénigre m e nt et de harcèlement Juri- 
dique menée pur mes adversaires politiques ». 


gère et Juteau, actuellement en 
charge de la moitié du courtage des 
assurances de l’OPAC Ces élé- 
ments ne figurent pas dans le 
communiqué signé par 1e maire de 
Paris, dans lequel M. Tiberi 
conteste « formellement les alléga- 
tions mensongères de M. Ciolina » 
(lire ci-dessous). 

M. Tiberi répond également sur 
les travaux effectués, en 1988, dans 
l’appartement attribué à son fils, 
Dominique Tîberi, dans un im- 
meuble de POPAQ et dont la fac- 
ture s’était élevée, selon François 
Gofina, à « phis d’un mOlion et demi 
de flancs». « les travaux en ques- 
tion, assure M. Tîberi, art principa- 
lement consisté en la transformation 
complète d’un duplex, Obéré par son 
occupant, un ancien directeur géné- 
ral de l’OPAC, en deux a ppartements 
plus petits. » Dans un entretien ac- 
cordé, mercredi 5 juin, au Parisien, 
M. Golina explique que l'apparte- 
ment fut bien divisé, mais affirm e 
que «les seuls travaux privatifs» ef- 
fectués par la suite ont bien coûté 
1,5 million de francs, «qui se sont 
t goûtés, prédse-t-ü, aux précédents 
travaux de séparation *. 

Confirmant que le chantier fut 


conduit en personne par Xavière 
llbéri, réponse du maire de Paris - 
ainsi qu*Q r avait déclaré au Monde 
-, M. CioHna ajoute : «Cette somme 
a été prise sur les budgets entretiens 
de l’OPAQ celui des ap parte me nt s à 
rénover avant d’être reloués. A 
l’époque, l’OPAC ne dépensait en 
moyenne que 40 000 francs pour re- 
faire un logement moyen. Plus rare- 
ment 100 000 flancs, s’il était en très 
mauvais état » Dans les bureaux de 
Poffice, les policiers auraient égale- 
ment saisis des doc ume n t s concer- 
nant tes rénovations de logements. 
f>y 'a érifications doivent p ermettr e 
au juge Halphen de demander, te 
cas échéant des réquiritions sup- 
plétives au parquet de Crétefl, afin 
d’étendre ses investigations à ces 
nouveaux faits. 


Les « aveux » de Jean-Claude Méry 


JEAN-CLAUDE MÉRY a avoué. Mais ses 
aveux risquent de conduire le juge Halphen 
dans une impasse. Mis en examen depuis te 
29 septembre 1994 pour «complicité d’abus de 
biens sociaux et infraction à la législation sur la 
facturation », ce promoteur-homme d’affaires, 
qui siégea au comité central du RPR de 1987 A 
1990, a été interrogé par 1e magistrat de Cré- 
teil, lundi 3 juin. 

L’ordre du jour portait cette fois sur les 
mouvements enregistrés par un compte ban- 
caire ouvert à l'Union de banques suisses 
(UBS) de Genève au nom de la société pana- 
méenne Faroo Enterprise, dont la justice hel- 
vétique a établi qu'elle servait de paravent à 
Jean-Claude Méry (Le Monde du 14 mai). Selon 
les documents bancaires transmis au juge Hal- 
phen, des mouvements d’environ 10 millions 
de francs auraient été enregistrés sur ce 
compte. 

Après l'avoir longtemps contesté, M. Méry a 
confirmé, lundi, être bien Y «ayant droit» du 
compté de l’UBS. Il a reconnu que les deux vi- 
rements identifiés par ia justice suisse sur ce 
compte -2 millions le 27 mars 1992 ; 1,7 mil- 
lion le 7 décembre 1992- provenaient bien 


d’une filiale de la Lyonnaise des eaux, la Co- 
freth-Elyo, elle-même dissimulée derrière une 
société irlandaise, Electric Thermie and Clima- 
tic Company (ETCC). 

Ces virements, assure M. Méry, consti- 
tuaient la rémunération de véritables « presta- 
tions commerciales», en relation avec le mar- 
ché de l'entretien des ascenseurs de l’office 
HLM de ia Ville de Paris (OPAC). Ce marché 
colossal 000 millions de francs par an pendant 
quinze ans) avait été attribué 1e T'juin 1 992 
- soit entre les deux versements sur le compte 
Farco - à un consortium formé par la Cofreth 
et une filiale de la Générale des eaux, la CG2A. 
Selon nos informations, M. Méry a confirmé 
au juge avoir été en contact avec plusieurs di- 
rigeants du groupe Lyonnaise des eaux, dont 
Jean-Louis Bonini et Raymond Roux, tous 
deux mis en examen par M. Halphen pour 
« abus de biens sociaux ». 

Pourquoi utiliser un circuit financier aussi 
tortueux s’il s’agissait, pour M. Méry, d’encais- 
ser ta rémunération de ses « prestations 
commerciales »? A cette question, 1e promo- 
teur a simplement répondu qu’il souhaitait 
dissimuler ces revenus au fisc Cet argument 


présente pour lui un avantage certain : carac- 
térisée grâce à la production de documents 
bancaires suisses, cette fraude fiscale ne peut 
être poursuivie, les conventions d’entraide ju- 
diciaire entre la France et la Suisse excluant 
précisément tes délits fiscaux de leur champ . 
d'application. ' 

M. Halphen devra donc s’ a ttacher à la réali-, 
té des prestations évoquées par ? homme d’af- 
faires. Au cours d’un précédent interrogatoire, 
M. Méry avait affirmé, le 23 octobre 7995 : « Je 
n’ai jamais récolté d'argent pour le RPR. 
Comme je l’ai toujours dit f incitais les entre- 
prises à financer le RPR. Ce n’est pas la mime 
chose. » Georges Pérol, Fanden dirigeant de 
P O PAC, avait paru moins catégorique, décla- 
rant au juge, 1e 26 octobre 1995 : « Je pensais 
qu’il [M. Méry] aidait les entreprises à monter 
leurs dossiers (—).Je ne pensais pas qu'il pouvait 
avoir reçu autant d’argent (~). Je ne comprends 
pas comment les entreprises ont pu donner au- 
tant d'argent à Jean-Claude Méry, les entrepre- 
neurs n’étant pas des enfants de cœur. Pour moi, 
c'est un véritable mystère. » 


« CHOIX ANORMAUX » 

Plus directement utiles à l’en- 
quête du juge, tes déclarations de 
Fanclen directeur général adjoint 
de TOPAC à propos du contourne- 
ment organisé des procédures 
d’appels d’offres viennent confir- 
mer et appuya- les propos déjà te- 
nus, sur procès-verbal, par d’autres 
dirigeants de Toffice. Ainsi, Jean- 
Louis Grapin, directeur de l'exploi- 
tation, avait-il révélé F existence de 
«choix anormaux sur certains mar- 
chés », sans toutefois préciser la na- 
ture (tes r elatio ns qu'il entretenait 
avec le pro m oteur Jean-Claude Mé- 

ry- 

Plus précis, l’ancien directeur du 
service de la construction de l'of- 
fice, Roger Roy, est allé jusqu’à re- 
connaître qu'à livrait Jm-même des 
informations à M. Méry sur tes pro- 
cédures d’attribution en cours : 
«faviscûs AL Méry du nom 1 des so- 
détés qui venaient retirer des dos- 
siers, et également du candidat que 
je proposas, ainsi que sur f avance- 
ment du dossier et les négociations 
en cours sur tel ou tel marché », a-t- 
il déclaré au juge le 24 novembre 
1995. Or, selon les règles en vigueur 
à TOPAC, certains de ces renseigne- 
ments ne pouvaient lui avoir été 
confiés que par Georges Pérol. 
Constatant que Jean-Claude Méry 
étai t« d'accord dans 95 % des cas» 
avec le nom de la société proposée 
par les services - sur des critères 
techmqoes - pour obtenir le mar- 
ché, M. Roy avait ea outre suggéré 
qui «üy avait des arrangements» en 


que, bien au contraire, mon inter- 
vention de commercial a été béné- 
fique pour rOPAC et les entreprises. » 
Selon tes calculs du juge Halphen, 
48 millions de francs ont été versés 
an promoteur, en France et à 
F étr an g er , par des entreprises ayant 
toutes obtenu des marchés auprès 
de l’office HLM de Paris. Six mois 
avant les déclarations de M. GoEna 
au Monde, Roger Roy avait indiqué 
au juge Halphen qtf« 2 était de no- 
toriété publique qu’à Foccasion de 
ces marchés, M. Méry récoltait de 
Forgent qui était destiné au RPR ». 


Hervé Gattegno 


Le PS met au défi le garde des sceaux 
de ne pas entraver l'enquête 


La dislocation d’un système conçu par et pour Jacques Chirac 


LE PARTI SOCIALISTE est déci- 
dé à monter fortement au créneau 
dans les affaires concernant Jean 
Tiberi. U veut surtout situer sa ré- 
plique sur le terrain politique et 
mettre en cause 1e comportement 
du gante des sceaux, Jacques Tou- 
bon, comme il l’avait fait après la 
condamnation en appel d'Henri 
Fmmarm eni à dix-huit mois de pri- 
son avec sursis et à une privation 
de deux ans de ses droits civiques 
dans Tarifaire Urba. 

Au-delà des réactions de Ber- 
trand Delanoë, qui préside le 
groupe socialiste à l'Hôtel de ViDe 
de Paris, et de Jean-Marie Le Guen, 
premier secrétoire de la Fédération 
de Paris, te PS a réagi, mardi 4 juin, 
en tant que tel, par le biais d’un 
communiqué de Marie-Pierre de 
La Gontrie, déléguée nationale à b 
justice. * Le Parti socialiste, indique 
ce communiqué, espère que le 
garde des sceaux, Jacques Toubon, 
également adjoint de M. Tiberi mais 
aussi ancien secrétaire général du 
RPR, saura résister à la tentation 
d’empêcher le juge d'instruction, par 
des artifices de procédure, de pour- 
suivre son enquête. Le Parti socialiste 
demande que M. Tibéri s’explique 
sur ces faits d'une particulière gravi- 
té.» 

Sans se prononcer directement 
sur l'Instruction du juge Halphen 
sur tes attributions dé marchés par 
F office d’HLM «ayant permis le fi- 
nancement du RPR » ou air tes tra- 
vaux, qualifiés de «pharao- 


niques», réalisés par fOPAC pour 
l'appartement du fils du maire de 
Paris - « ce sont des affaires lourdes, 
mais qui concernent essentiellement 
la justice », dit-on dans l’entourage 
de Lionel Jospin-, le PS n’entend 
pas observer la même discrétion 
que lors de l'affaire de F apparte- 
ment d’Alain Juppé. A l'époque, et 
not amm ent en octobre 1995, 
M. jospin s’était, selon sa propre 
formule, «gardé d’exploiter » ce 
qu’Q avait appelé « les embarras 
personnels » du premier ministre. 
De manière constante, 11 s’en était 
tenu à cette ligne de non-exploita- 
tion poütique. 

Alors que, mercredi, François 
Hollande, porte-parole du PS, de- 
vait intervenir sur ce sujet, à l'issue 
du bureau national, et que le 
groupe socialiste de F Assemblée 
nationale envisageait de poser une 
question au gouvernement, les so- 
cialistes veulent mettre M. Toubon 
au défi, qui porte, selon eux, b res- 
ponsabilité de r « embourbement » 
des procédures concernant tes par- 
tis de droite. Après b condamna- 
tion de M. EmmanudB, le PS avait 
ainsi accusé le ministre de la jus- 
tice. « Les procedures concernant le 
financement des partis politiques de 
droite sont éteintes ou ralenties par 
le garde des sceaux », avait affirmé 
M. jospin. L’affaire Tiberi pourrait 
loi donner l'occasion de reprendre 
un tel procès. 


EN PLAÇANT Jean Tiberi en 
première ligne, l’affaire des HLM 
accélère également b désagréga- 
tion du système de pouvoir pa- 
tiemment construit par Jacques 
Chirac à F Hôtel de Ville. « Sans 
Chirac, Paris n’est plus tout à fait 
Paris», notait Alain Juppé après 
l’élection présidentielle. Et Q est 
vrai que cette dé de voûte partie à 
F Elysée, l'architecture parisienne 
menace de s’effondrer. Les munici- 
pales de juin 1995, qui ont vu les 
socialistes emporter six arrondis- 
sements, et les nombreuses af- 
faires immobilières - domaine pri- 
vé, appartements de M. Juppé et 
de sa famille, pots-de-vin pour 
Fobtention d’an logement dans le 
XII- arrondissement, affaire des 
HLM - n’ont cessé de fragiliser 
r ensemble de l’appareil municipal. 

Le président de la République ne 
peut voir qu’avec inquiétude se 
déliter une organisation dont b 
complexité l’avait amené à choisir 
pour successeur Jean Tiberi plutôt 
que Jacques Toubon. Lui seul, pen- 
sait-il alors, possédait tontes les 
capacités pour contrôler cet entre- 
lacs de réseaux de pouvoir qu’est 
FHôtel de voie. Maire du XIII e ar- 
rondissement, Jacques Toubon 
n’avait jamais pénétré les arcanes 
de la grande maison. M. Chirac 
préférant lui promettre un di-tfn 
ministériel 

Le cas de M. Toubon n’est 
qu’une illustration des structures 
dessinées à l’Hôtel de Ville dès 
1977, renforcées en 1983 et plus 
encore après 1988. La mairie de Pa- 
ris s’est organisée en fonction 


d’une triple mission : gérer la capi- 
tale ; servir de base arrière au 
RPR ; préparer la conquête de 
FElysée. A chacun de ces objectifs 
ont correspondu des réseaux 
d’élus et de hauts fonctionnaires. 
Quelques rares personnes ont dis- 
posé d’une connaissance d’en- 
semble : Alain Juppé, qui fut en 
1980 directeur financier de b vffie 
avant de devenir élu, en 1983, puis 
maire-adjoint aux finances ; ce 
qn’U est convenu d’appeler « le 
clan corse » ou « les trois i » (Jean 
Hberi, Roger Romani, Jacques Do- 
minati) ; et bien sûr le maire 1 tri- 
même, entouré d’un premier 
cercle de conseillers faisant b syn- 
thèse de ses ambitions nationales 
et des impératifs de b gestion mu- 
nicipale. 


Libérés de la tutelle 
certains se prennent 
à rêver d'autonomie 


Avec son Section à la présidence 
de la République, ce premier cercle 
a quitté l’Hôtel de voie : Rémy 
Chardon, Jean-Pierre Denis, Chris- 
tine Albanel Raymond-Max Au- 
bert, Pierre-Mathieu Duhamel et 
d’autres sont partis vers FElysée, 
tes minis tères ou la hante fonction 
publique. L’hémorragie paraît 
néanmoins moins importante que 
celle de 1986, lorsque la nomina- 
tion de M- Chirac à Matignon avait 
transformé la mairie en théâtre 


d’ombres. Instruit par cette expé- 
rience, le maire de Paris avait d’afl- 
Jeurs entrepris, dès 1988, de conso- 
lider Fappâreü municipal Elus de 
Paris depuis tes années 60, ayant 
prouvé depuis 1977 leur indéfec- 
tible fidélité au maire, tes « trois i» 
allaient jouer un rôle dé terminant 
dans cette entreprise. 

A Jacques Dominati est revenue 
b tâche de construire une UDF pa- 
risienne disdpBnée. Roger Roma- 
ni, du poste stratégique de b ques- 
ture, a géré One majorité 
pléthorique. Jean Tiberi, pour sa 
part, a fait tourner b machmr ad- 
ministrative. Premier adjoint dès 
1983, il se rend d’autant plus indis- 
pensable que Jacques Chirac lui 
accorde sa pleine confiance. Aussi, 
autour de M. Tîberi et du maire, se 
constitue progressivement un 
autre réseau privilégié de hauts 
fonctionnaires et d’élus dont la 
carrière ne débordera pas les fron- 
tières parisiennes. 

Geoiges Pérol directeur général 
de l’OPAC jusqu’en octobre 1993, 
mis en examen dans Paffaire des 
HLM, est le plus connu dé ces ba- 
rons parisiens. Ami personnel de 
Jacques Chirac depuis les an- 
nées 60, Q est nommé à la direction 
de l’office en 1982. U ne rend 
compte qu’au maire et à M. Tiberi, 
président de FOPAC depuis 1983. 
Georges Sarre, vétéran de l'oppo- 
sition au conseil de Paris, raconte 
volontiers n’avoir jamais pu ren- 
contrer cet homme durant ces on- . 
ze années. 

Outre M. Pérol d’antres hauts 
fonctionnaires vont prendre un 


poids grandissant C’est le cas de 
Bernard Bled, à la questure et au 
secrétariat général de b Ville, de 
Jean-José Gramond, auprès de 
M. Tîberi, ou de Philippe Lafouge. 
Ce dernier, après avoir, durant dix 
ans, dirigé le bureau d'aide sociale 
de b VïDe, devient, en 1988, délé- 
gué général au logement, poste 
qu’il vient de quitter après sa no- 
mination, le 29 avril, an Conseil 
d’Etat. 

C’est ce système qui, depuis un 
an, vadQe sur ses bases. L’élection 
de M. Chirac à l'Elysée a boulever- 
sé les équilibres. libéré de cette tu- 
teUe, Jacques Dominati, désonnais 
premier adjoint, rêve de son auto- 
nomie. «Je ne connais rien à ces 
histoires de HLM. Absolument rien, 
si vous voyez ce que je veux dire. 
L'UDF était alors minoritaire», a-t- 
il déclaré au Monde le 4 juin. Oc- 
cupé par son poste de ministre des 
relations avec le Parlement, Roger 
Romani délaisse FHôtel de Ville. 
Jean Tiberi se retrouve afnsi bien 
seul, avec une génération de 
jeu nes é lus RPR ou UDF parfois 
prompts à demander un grand mé- 
nage dans la maison. «Le clan 
corse, etc., je m’en fiche, dit, par 
exemple, Michel Balte, maire-ad- 
joint (RPR) au logement foi un 
mandat, un programme approuvé 
par le maire, et j’entends avoir les 
coudées flanches. » Une nouvelle 
période s’esquisse ainsi à l’Hôtel 
de Ville. Les développements judi- 
ciaires de l’affaire (tes HLM F aide- 
ront sais doute à voir Je joirt 


François Bonnet 
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amont entre les entreprises, organi- 
sés par M. Méry. Questionné par te 
juge, le 23 octobre 1995, te promo- 
teur avait reconnu avoir bénéficié 
de « renseignements » de l’intérieur 
de FOPAC, en estimant que «eda 
faisait tout à fiât partie de [son] tra- 
vail de commercial ». «f affirme que 
rien d’anormal ne s’est passé entre 
FOPAC et moi, joutait M. Méiy, et 


Le démenti du directeur 
général de l’OPAC 


Le successeur de Georges Pé- 
rol à la tête de l’OPAC de Pa- 
rte, Yves Laffoucrfère, nommé 
en octobre 1993, nous a confir- 
mé, mercredi matin 5 juin, 
qu’une perquisition avait eu 
lieu mardi au siège de FOPAC 
rue du Cardinal-Lemoine, où 
des documents ont été saisis. 
En revanche, le directeur gé- 
nérai de FOPAC dément r In- 
formation selon laquelle le ca- 
binet de courtage en 
assurance MaJatier, racheté en 
1993 par le cabinet Feugère et 
Juteau, aurait obtenu, à partir 
de cette date, la totalité des 
contrats de TOPAC que se par- 
tagent, selon M. Laffoucrfère, 
« trois ou quatre sociétés ». En 
outre, selon le directeur géné- 
ral de FOPAC, le montant des 
contrats signés par F Office sur 
les chantiers de construction 
d’immeubles neufs ou de ré- 
habilitation atteindrait non 
pas 100 millions de francs par 
an mais «environ 2 minions ». 
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* Un devoir de physique sur les chambres à gaz 

pr ovoque une vive émotion 

Une mesure de suspension pourrait être prise à l'égard d'un professeur de collège des Yvelines 


Une enseignante d'un collège des YveBnes a 
donne au mois de février un devoir de physique 
proposant à des élèves de troisième de calculer 


te volume de monoxyde de carbone nécessaire 
pour gazer des juifs. Ce texte, commis par ren- 
seignante pour lutter; selon efle, contre Toubfi 


de r Holocauste, a provoqué de très vives réac- 
tions au ministère et dams les associations. Les 
é l ève s se montrent pour leur part plus mesurés. 


« CHOQUÉS? bouleversés, at ter- 
rés », les rares enseignants du col- 
lège des Se pt-Mares à Maurepas 
(Yvelines) qui acceptent de s’expri- 
mer ont du mal à comprendre. 
Comment une de leurs collègues a- 
t-efle pu donner en classe de troi- 
sième un devoir de physique pro- 
posant de calculer le taux de mono- 
xyde de carbone nécessaire pour 
gazer des juifs? 

Sons le titre « L’essence est une 
substance organique », ce profes- 
seur a posé, dans une interrogation 
écrite, une question ainsi libellée : 
«Hitler faisait mourir les Juifs en les 
enfermant dans des camions, dont le 
tuyau d’échappement était branché 
vers l'intérieur du ear. Sachant que le 
volume d'un car est de 50 mètres 
cubes, quel volume de monoxyde de 
carbone doit se dégager pour at- 
teindre la proportion mortelle de 5 
pour 1 000 ? Sachant que les per- 
sonnes mettaient en moyenne 20 mi- 
nutes à mourir, quel volume de mo- 
noxyde de carbone le moteur 
produisait-il à l'heure ?» Les faits 
remontent au mois de février; mais 
Os ont été révélés sur Radio Sha- 
lom, mardi 4 juin, par des parents 
(T Sèves. 

Pourquoi avoir attendu si long- 
temps ? Selon certains parents, fl 
s’agissait de ne pas perturber la vie 
de l'établissement. Informés « en 
fin de semaine dernière par le chef 
d'établissement », la plupart des en- 
seignants du collège se claque- 
murent aujourd'hui dans le silence. 
Le principal, Didier Deloris, n’a en 
lui-même connaissance des faits 


que depuis quelques jours. Selon 
lui, l’enseignante a affirmé qu’il 
s’agissait de ne pas laisser l’Holo- 
causte sombrer dans l'oubli. Elle a 
également fourni cette explication 
à des enseignants, sans paraître 
mesurer la gravité de son acte. Sans 
être une débutante dans la carrière, 
elle n'enseigne que depuis trois ans 
dans rétablissement: des re- 
cherches sont en cours dans les ca- 
hiers de textes des ann ées précé- 
dentes, pour savoir si de tels sujets 
ont déjà été proposés aux élèves. 

« TRÈS ÉNERVÉ: » 

Mercredi matin, les élèves du col- 
lège des Sept-Mares étaient très 
mesurés. Pour la plupart d’entre 
eux, leur enseignante, M" Schu- 
mann, « n'est pas raciste ». « D’ail- 
leurs, explique un élève de troi- 


sième, elle nous a dit qu’elle était 
mariée avec un juif. » Certes, pour 
beaucoup d’élèves, le sujet du de- 
voir n’était pas des mieux choisis. 
« Cest vrai qu ’ elle aurait pu choisir 
mille autres exemples», poursuit 
AméHen. « Pourtant, dans la classe, 
se souvient un autre élève, dans 
l'ensemble on n’a pas été choqués 
sauf un ou deux qui ont trouvé le sujet 
bizarre.» 

Quelques jours plus tard, les pa- 
rents téléphonaient à renseignante 
pour se plaindre de la connotation 
antisémite du devoir, ce qui 
conduisait M"*" Schumann à abor- 
der le sujet avec d’autres collégiens. 
« Elle nous a dit qu’elle avait donné 
un devoir à l’autre classe, oit il fallait 
trouver la quantité de monoxyde de 
carbone pour exterminer des juifs et 
que les parents lui avaient télépho- 


né ; elle nous a raconté ça comme ça, 
elle était très énervée ce jour-là », 
commente l’un d'entre eux. Selon 
certains de ses élèves, M™ Schu- 
mann préparerait un livre sur cette 
période noire de l’Histoire. 

Faisant part de « son émotion et 
de son indignation », Armand Fre- 
in ont, recteur de l’acadé mie de 
Versailles, a indiqué dans un 
communiqué publié mardi 4 juin 
qu’il avait « pris les dispositions 
utiles pour initier une procédure dis- 
ciplinaire à l'encontre de l’ensei- 
gnante en cause ». Pour le ministre 
de l’éducation nationale, François 
Bayrou. D s’agit d’une « dérive inac- 
ceptable On a cherché à traiter 
de manière scientifique la pire des 
horreurs comme si c’était un fait sur 
lequel devaient s’appliquer des cri- 
tères normaux. L’Holocauste mérite 
d'être traité comme quelque chose 
qui inspire un sentiment d’horreur 
sacrée [._] ». Le ministre a égale- 
ment affirmé qu’une mesure de 
suspension devrait être prise « en 
attendant la réunion des instances ». 

Plusieurs associations ont réagi, 
parmi lesquelles le MRAP, qui juge 
le sujet « abominable, immoral et 
inacceptable », l’Union des étu- 
diants juifs de France, qui estime 
« impensable que l’on puisse de- 
mander à des enfants de 14 ans de se 
prononcer sur les modalités tech- 
niques d’extermination des juifs », et 
la Liera, qui demande la suspension 
de renseignante. 

Béatrice Gurrey 
et Jean-Claude Pierrette 


L'Holocauste et la natation synchronisée 

Le choix de l'Holocauste par Péquipe de France de natation syn- 
chronisée comme thème de son programme pour les Jeux olym- 
piques d’Atlanta soulève une polémique. Déjà présenté en compéti- 
tion à trois reprises, le ballet des nagesses françaises n’avait pas 
créé d’fnddent jusqu’à ce que le quotidien l’Equipe, dans sou édition 
du 4 juin, en révèle le sujet Henri Hajdenberg, président du Conseil 
représentatif des institutions juives de France (CRDF), a aussitôt dé- 
noncé, sur la radio RÇJ, « un manque de sensibilité et de connais- 
sance», espérant «une décision très sage de la Fédération française de 
natation », soit F abandon du projet 

« Ce programme n’est pas centré sur r Holocauste? a réagi Jean-Paul 
Clémençon, directeur technique delà FFN. Jï s’agit avant tout tTmter- 
préter un thème qui traite de la lutte contre Fexdurion et Fmttriérance ; 
c’est une création et non rexploitation d’une sensibilité, a n’y a là au- 
cune idée de banalisation de la Shoah. » Le 0TN n’exclut pas, toute- 
fois, que la chorégraphie subisse « des retouches • avant les JXX. 



■ :*"»*? '/ 

• - - 


La Commission des droits de l'homme prend position sur l'immigration 


DANS- TJN 'AVIS rëriiu ÿhblîc 
lundi 3 juin, là Commission natio- 
nale des'drote'dirrhomme, i&s^ 
tance consultative placée auprès 
du premier ministre, oh siègent 
des représentants de l'administra- 
tion, des cultes, des syndicats, du 
monde assodatif et des organisa- 
tions internationales, juge « inop- 
portunes et dangereuses » les ana- 
lyses et les propositions contenues 
dans le rapport de la commission 
d’enquête parlementaire sur r im- 
migration clandestine et le séjour 
irrégulier des étrangersen France 
(Le Monde du 17 avril). Adopté à 
runanimité - les représentants de 
Tadministration n’ont pas de voix 
délibérative-, ce texte met égale- 
ment en garde le gouvernement 
contre la tentation de durcir la lé- 
gislation snr rentrée et le séjour 
des étrangers. 

Le rapport parlementaire est vi- 
vement condamné. Ses conclu- 
sions apparaissent « contraires aux 
principes » défendus par la 
commission « dans la mesure où 
elles tendent à accroître la méfiance 
à l’égard des étrangers et à aug- 
menter la crédibilité de ceux qui in- 
citent à une politique démagogique 
d’exclusion et de xénophobie, et où 
elles rendent plus difficile la poli- 
tique d’intégration ». La commis- 
sion, présidée par Jean Kahn, « in- 
vite le gouvernement à ne pas les 
reprendre dans tout projet de loi à 
l’étude ou à venir ». 

Efle profite de cette auto-saisine 
pour lancer une mise en garde aux 


pouvoir! puiSics. En Ï993,îsa timi- 
dité à condamner les lois Pasqua 
lui avait 'valût de nombreux re- 
proches de la part des associations 
de défense des droits de l'Homme. 
Certains de ses membres, parmi 
lesquels Danielle Mitterrand, 
avaient même démissionné. Cette 
fois, la commission, à elle ne com- 
mente pas officiellement P avant- 
projet de loi rédigé en mars der- 
nier par le ministère de rintérieur 
et mis en sommefl depuis tors, in- 


vite le premier’ ministre à ce que 
«toute nouvelle disposition dans 
une matière particulièrement im- 
portante pour le respect de la digni- 
té humaine lui soit soumise dans un 
délai utile et raisonnable ». 

La commission indique Taune à 
laquelle elle jugera toute disposi- 
tion sur le sujet Elle estime no- 
tamment que « Faccumulation de 
prescriptions multiples aboutit à un 
surcroît de contraintes administra- 
tives restrictives de liberté». 


Et efle ajoute": « Tbut amalgamé' 
entre demandeurs d’asile et immi- 
grés clandestins,- entre immigrés et 
terroristes, entre étrangers en situa- 
tion irrégulière et étrangers qui ne 
le sont pas doit être proscrit Ce type 
de confusion engendre des suspi- 
cions ou des défiances à l’égard des 
étrangers et alimente les préjugés 
racistes et xénophobes à leur en- 
contre.» 

Nathaniel Herzberg 


Un élu poursuivi pour « fausse nouvelle » électorale 


NANCY 

de notre correspondante 
LE CONSEILLER général du 
canton de BadouvQler, une zone 
rurale située au sud-est de la 
Meurthe-et-Mosene, a comparu 
lundi devant le tribunal correc- 
tionnel de Nancy, poursuivi pour 
« surprise ou détournement de suf- 
frages à l'aide défaussés nouvelles, 
bruits calomnieux ou autres ma- 
nœuvres frauduleuses ». Bernard 
Martin, vainqueur aux cantonales 
de 1992, au premier tour, par 
50,5 % des voix s’est vu reprocher 
par son adversaire, le divers-droite 
Jacques Boulanger (15,6 % des 
voix), maire de Badonvifler, la dif- 
fusion pendant la campagne élec- 
torale d'un tract qui annonçait la 
création d’un parc touristique tro- 
pical A la clé de ce « Sun Parie », 
véritable embellie économique 


pour un Lunévillois cruellement si- 
nistré, la perspective de voir géné- 
rer 310 emplois. 

Dans le tract, Bernard Martin, 
membre de la majorité départe- 
mentale, accusait l’Etat de n’avoir 
pas mis tout en oeuvre pour favo- 
riser l’implantation du complexe 
touristique, d’un montant de 
650 millions de francs. Surtout, 
F élu ajoutait que la société promo- 
trice était toute disposée, de son 
côté, à lancer le chantier! Pour- 
tant, le 4 mars 1992, Jacques Bau- 
dot, président (CDS) du conseil 
général de Meurthe-et-Moselle, 
avait reçu un courrier émanant du 
promoteur belge l'informant que 
celui-d souhaitait se désengager 
du projet français. 

Lundi, le conseiller général a 
plaidé la bonne foi et la sincérité, 
affirmant tout ignorer de la volte- 


face du promoteur. « Je ne rai ap- 
pris que le 30 mars, lors d’une réu- 
nion chez le préfet » Le substitut, 
M. Desplan, tout comme F avocat 
de M. Boulanger, M 1 Joël La- 
grange, ne l’entendent pas de cette 
oreille. Pour le parquet, «des té- 
moignages attestent que M. Martin 
était au courant du revirement de 
Sun Park au moment de la rédac- 
tion du tract», souligne le substi- 
tut en requérant 30 000 francs 
d’amende et trois ans de privation 
des droits civiques à l’encontre de 
M. Martin. M* Alain Behr, de son 
côté, a plaidé la bonne foi et récla- 
mé la relaxe, s’insurgeant de voir 
le « juge répressif venir juger le poli- 
tique ». 

Quant au Sun Parie, fl n’a tou- 
jours pas vu le Jour— 

Monique Roux 


Imbroglio autour d'un immeuble préempté 


GEORGES BERGER, soixante-trois ans, re- 
traité, tente désespérément, depuis un an, de 
récupérer les 700 000 francs que lui doit le mi- 
nistère de l'équipement pour la vente d’un pe- 
tit Immeuble acheté en viager en 1984. La 
somme est, pour le moment, consignée à la 
Caisse des dépôts dans P attente du dénoue- 
ment d’un imbroglio kafkaïen. 

En juin 1995, M. Berger vend son immeuble 
de Coutevrouit ( 5 eine-et-Mame), vide d oc- 
cupants depuis un an et situé en bordure <f au- 
toroute, sur un périmètre de préemption. 
L'Etat se porte acquéreur et Pacte de vente est 
signé le 22 juin. M- Berger se croit tiré «^af- 
faire. Il ignore que vendre un bien à F Etat im- 
pose des contraintes particulières, le code de 
■' Purbanïsme (article L 213-14) stipule qu'en cas 
d’acquisition par voie de préemption le règle- 
ment" intervient dans les six mois suivant la 
conclusion de la vente. Cette disposition rfest 
pas mentionnée dans Pacte de vente. On laisse 
néanmoins entendre à M. Berger qu'il sera 
payé dans les deux mois. 



Mais, entre-temps, deux familles de squat- 
ters se sont installées dans le vieil immeuble. 
Alerté par la mairie, M. Berger se rend sur 
place. Il alerte le nouveau propriétaire, 
l'Agence foncière et technique de la région pa- 
risienne (AFTRP), qui a représenté l’Etat dans 
la transaction. l£ problème va être réglé en un 
tournemain, pense-t-il. Le ministre du loge- 
ment ne vient-il pas d'annoncer, la veille, un 
train de réquisitions de logements vides pour 
les sans-logis? L’AFTRP propose un contrat 
de location aux squatters. Mais cette solution 
est brusquement abandonnée. 

On explique alors à Pinfortuné ex-proprié- 
taire que c’est à lui de faire évacuer les lieux, 
par des moyens à sa convenance. Lesquels? 
Doit-il se charger lui-même. de la besogne? 
Engager des gros bras? Plusieurs lettres 
adressées au ministre de Féquipement, Ber- 
nard Pons, restent sans réponse. M. Berger 
n’étant plus propriétaire, il ne peut, de toute 
façon, agir par la voie légale. Au ministère de 
l'équipement, on explique très sérieusement 



que, dans cette affaire, « sans précédent», fl 
fout à tout prix éviter que F Etat «subisse un 
préjudice ». Une armée de juristes est mobili- 
sée mais aucune issue n'est trouvée. 

Une solution simple serait de régulariser - 
fût-ce provisoirement - la situation des squat- 
ters. L'immeuble a été acquis dans le cadre du 
schéma directeur d’Ile-de-France pour consti- 
tuer « de la réserve foncière à très long terme»: 
la présence des deux familles ne gêne aucun 
projet. « Le droit rien que le droit», martèle-t- 
on, pour toute réponse, au ministère de Féqui- 
pement. Heureusement pour M. Berger, 
« ses » squatters se montrent plus accommo- 
dants que les services de F Etat 
Une famille est déjà partie. L'autre a promis 
de faire place nette à la mi-juin. M. Berger es- 
père qu'alors rien ne s’opposera plus au règle- 
ment de la vente. Et que FEtat, dans un élan 
d'indulgence, ne lui réclamera pas de dom- 
mages et intérêts. 

Christine Garin 

' J. 


Le promoteur grenoblois 
Vincent Eivier a bénéficié 
d'une ordonnance de non-lieu 

Le traitement de cette « affaire » est contesté 


GRENOBLE 

de notre bureau régional 

Le juge grenoblois Christian 
Blaes a rendu, le 6 mai, une ordon- 
nance de non-lieu dans Fafiâire du 
promoteur Vincent Rivier, instruite 
depuis 1989. Une affaire qui révé- 
lait les pratiques alors en cours 
dans la ville et dans laquelle on vît 
apparaître Alain Cari gnon, l’anden 
maire (RPR) de Grenoble. 

Vincent Rivier avait été mis en 
cause par Robert Bourachot, alors 
PDG de la société Maillard et Du- 
ctos, une filiale du groupe Lyon- 
naise-Dumez, qui venait de rache- 
ter son important groupe 
immobilier. La société de dévelop- 
pement d'entreprises (SDE), diri- 
gée par M. Rivier, connaissait alors 
de très sérieuses difficultés finan- 
cières. La chute de ce personnage 
puissant, conseiller particulier de 
Fez-maire RPR de Grenoble pour 
les problèmes d'urbanisme, fut 
brutale. Le 20 octobre 1989, le juge 
Régis Vanhafbrouck l'inculpa pour 
« présentation de faux bilans, abus 
de biens sociaux, escroquerie et faux 
en écriture privée ». Après cin- 
quante-deux jours, il ressortit de 
prison non sans avoir versé une 
caution de 3 millions de francs. 

Les investigations policières me- 
nées à l'office public HLM de la 
ville de Grenoble (Opale), client, 
notamment, du bureau d’étude 
Gütec, dirigé par M. Rivier, mirent 
au jour un certain nombre d'irré- 
gularités au profit de cette société. 
Des documents, signés de la main 
de M. Carignon, incitant F Opale à 
travailler avec cette entreprise 
furent sakfc. Le 15 janvier 1990, une 
mission d’inspection du ministère 
de Féquipement rendait un rapport 
accablant sur la gestion de F Opale 
où. expliquait -t-elle, «des' presta- 
tions ont été surévaluées ou payées 
deux fais, des factures ont été gon- 
flées » pour « un engagement sup- 
plémentaire de dépenses » évalué à 
16,9 millions de francs. 

Pendant quelques mois, on crut 
que l’« affaire Rivier » allait se 
transformer en « affaire Cari- 
gnon ». Mais la chambre d’accusa- 
tion de la cour d’appel de Paris 
n’appréda pas de la même façon 
les « erreurs » de gestion commues 
à F Opale. Dans un arrêt prononcé 
le 18 novembre 1991, elle jugera 
que les faits reprochés n’étaient 
pas suffisamment graves pour ou- 


vrir une information. Le dossier de 
l'Opaie fut refermé et celui de 
M. Rivier mis en veilleuse pendant 
ring ans. 

Depuis 1991, ce dernier n’a ja- 
mais été entendu par les quatre 
juges d’mstuctton qui héritèrent du 
dossier ouvert par leur prédéces- 
seur. L’ordonnance de non-tieu 
frise en mal par le vice-président 
chargé de l’instruction, Christian 
Blaes, sur les réquisitions 
conformes du parquet de Gre- 
noble, constate la prescription des 
faits reprochés à M. Rivier. Curieu- 
sement, Je même parquet a fait ap- 
pel de cette décision le 16 mal 
«Alain Carignon était-il la cible vi- 
sée derrière l’affaire Rivier?», de- 
mande aujourd’hui l’avocat du 
promoteur, M* André Soulier: 

« PETIT JEU DÉPLORABLE » 

Les aspects du dossier Rivier qui 
concernaient d i rectemeut le maire 
de Grenoble n’ayant pas pu pros- 
pérer, en raison d’interventions 
multiples effectuées auprès des 
magistrats et des policiers chargés 
de l’enquête, les juges se sont, 
semble-t-il, désintéressés du dos- 
sier Rivier. « Personne aujourd'hui 
ne veut porter le chapeau de cette 
incurie. Le parquet, qui a beaucoup 
de choses à se reprocher dans le 
cadre des affaires grenobloises, es- 
saie-t-il de faire croire que les juges 
d’instruction en charge du dossier 
Rivier Jurent incompétents ? Ce petit 
jeu est déplorable », déclare un ma- 
gistrat du siège. 

Dans les milieux proches de F en- 
quête sur les « affaires greno- 
bloises », on souligne que le dos- 
sier Rivier révélait, dès 1989, les 
mécanismes des prélèvements po- 
litiques effectués sur les marchés 
publics - et qu’l aurait été possible 
d’y mettre fin. Mais, à cette 
époque, m la justice ni les repré- 
sentants de FEtat dans le départe- 
ment de l’Isère n’osèrent dénoncer 
certains faits manifestement délic- 
tueux. Dans son rapport du mois 
de janvier 1990, la mission d’ins- 
pection spécialisée des HLM avait 
suggéré que « les défaillances rele- 
vées dans le contrôle [de FOpaleL 
qui aurait dû être exercé par les ser- 
vices préfectoraux, pourraient don- 
ner lieu à une enquête administra- 
tive». 

Claude FrandJhm 


UN PROJET ASSOCIATIF, 
PROFESSIONNEL ET CITOYEN : 

Faire face aux urgences sociales 

-Accueil, hébergement, nourriture, orientation... 


Réussir l'insertion 

Logement, emploi, santé, accès aux droits... 


Des adultes, jeunes et familles 
en difficulté 

Sans logement sans activité, sans ressources... 
Victimes de violences ou de ruptures sociales... 
Marginaux ou exclus.- 
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Jean-Louis Arajol devient secrétaire général 
de la Fédération autonome des syndicats de police 

Il souhaite faire de la FASP l'interlocuteur incontournable du gouvernement 

Jean-Louis Arajol a été éhi, mardi 4 juin, secré- tances fédérales dirigeantes refève d'une prise Elle marque (a fin de ta période de vacance qui 
taire général de la Fédération autonome des syn- accélérée du pouvoir à la tête de la première or- existait, au sommet de la FASP, depuis la dénus- 
dicats de police (FASP). Son élection par les ins- ganisation de garcfiens de la paix et de gradés, sionde Jacky VtaBetaudébutdumosdemaL 


DANS UNE GRANDE discré- 
tion, la journée du 4 juin a consa- 
cré 1e processus de prise de pou- 
voir qui a porté Jean-Louis Arajol à 
la tête de la Fédération autonome 
des syndicats de police (FASP). 
Sans attendre un congrès fédérai 
prévu à (a rentrée de septembre, la 
commission exécutive de la FASP. 
instance dirigeante de la principale 
organisation de gardiens de la 
paix, a élu M. Arajol au poste de 
secrétaire général de la Fédération. 
Cette élection précipitée a été ob- 
tenue à l'unanimité des représen- 
tants des différents syndicats affi- 
liés à la FASP, même si le syndicat 
majoritaire dans les compagnies 
républicaines de sécurité (le SNIP- 
CRS) a aussitôt protesté d'avoir 
été « écarté» des instances fédé- 
rales. 

La nomination de M. Arajol fait 
ainsi suite à la démission du pré- 
cédent dirigeant de la Fédération, 
Jacky Viallet, survenue il y a un 
mois (Le Monde du 4 mai). Elle 
s'inscrit aussi dans le prolonge- 


ment de la manifestation des poli- 
ciers à Paris le 29 mai, et dans la 
volonté de « rénovation syndicale • 
mise en avant par le nouveau pa- 
tron de la FASP. 

Le parcours politique de M. Ara- 
jol est celui d'un «vrai républi- 
cain », selon (a définition qu'il 
donne aujourd’hui de ses convic- 
tions, nettement marquées à 
gauche. Q s'inscrit dans une filia- 
tion forte, avec un grand-père 
anarchiste espagnol, condamné à 
mort par le régime franquiste, et 
un père boulanger et communiste. 
Ancien militant des Jeunesses 
communistes et de l'UNEF, 
M. Arajol a ensuite été inscrit au 
PS dans les années 80. U en a dé- 
missionné en 1992 quand il a pris la 
tête du Syndicat général de la po- 
lice - le SGP-FASP -, qui regroupe 
les gradés et gardiens parisiens. 
Lors de sa première rencontre avec 
Charles Pasqua en 1994, ü se sou- 
vient d’avoir été interpeDé en ces 
termes par le ministre de l'inté- 
rieur : « Vous ne me connaissez pas. 


moi, je vous connais. Ce n'est pas un 
casier que vous avez aux RC. c'est 
un immeuble-. > 

Partisan de autonomie syndi- 
cale », M. Arajol a su concilier les 
contraires pour forger (a ligne poli- 
tique qu'il entend imposer. 11 est 
ainsi resté proche de Bernard De- 
leplace, figure dominante du syn- 
dicalisme policier des années 80. 
tout en conservant dans son en- 
tourage J’équjpe de militants 
franc-maçons proches de Bernard 
Teper et de la société de communi- 
cation Crayon Noir, qui avait 
contribué à ia démission forcée de 
M. Deieplace. 

Doté d'un réel pouvoir charis- 
matique, à même d'enflammer par 
ses discours un public policier. 
M. Arajol incarne à présent une 
génération remuante de militants 
syndicaux convaincus du rôle so- 
cial des policiers. Dans un livre pu- 
blié en 1995 - Mais que fait la po- 
lice? (éditions Minerve)-, il 
proteste contre les missions 
ineptes qui lui furent confiées dans 


les commissariats parisiens : «fai 
gardé ies canards à la tour Eiffel. 
J'ai fait "la plante verte ", "le bi- 
tume" sur tout l'arrondissement. » 
Devenu syndicaliste profession- 
nel, M. Arajol insiste sur le rappro- 
chement de la police et de la popu- 
lation, critiquant (es conséquences 
sociales de la «politique ultra- libé- 
rale» du gouvernement d'Alain 
Juppé auxquelles les policiers sont 
confrontés ion des opérations de 
maintien de l’ordre. U prône aussi 
l’association des policiers et des 
autres catégories de fonction- 
naires, dont la manifestation du 
29 mai -sous la bannière de 
FUnion nationale des syndicats au- 
tonomes - a constitué une illustra- 
tion. Accédant au poste fédéral su- 
prême, tout en conservant celui de 
patron du SGP, ML Arajol est déci- 
dé à refaire de la Fédération l’inter- 
locuteur incontournable du gou- 
vernement qu’elle fut dans les 
années 80. 

Erich Indyun 


L'ancien directeur financier ( 

de Bidermann a été mis en examen 

DOMINIQUE BOUC HE Z , l’ ancien directeur financier du groupe textile 
Bidermann, a été mis en examen, mardi 4 juin, pour complicité derc- 
cel d’abus de biens sociaux, de présentation de faux bilans et de diffu- 
sions d’informations mensongères. M. Bouchez a été remis en liberté 
et placé sous contrôle judiciaire. Le juge <f iostiuction Eva Joly enquête 
sur raide financière apportée par Etf Aquitaine au groupe Bidermann 
au début des années 1990. Etf Aquitaine était alors présidé par Loïk 
Le Floch-Prigent, actuel PDG de ia SNCF (Le Monde du 27 mars 1996). 
Sept personnes ont été mises en examen dans ce dossier, dont Maurice 
Bidermann, ancien PDG du groupe. Le 25 mai, M. Bidermann a été 
placé en détention provisoire sur décision du juge. 

DÉPÊCHES 

■ IRAN : on mandat d'arrêt international pour assassinat a été lan- 
cé contre un ressortissant iranien, Hannad Jayhoonï, considéré comme 
le suspect numéro un dans l'enquête sur le meurtre, le 27 mai, à Crétdl 
(Val -de -Marne), de l’ancien vice-ministre du chah, Redza Mazlouman. 
M. Jaybooni, un commerçant de soixante ans établi en Allemagne, 
avait été interpellé le 30 mai à Bonn [Le Monde du 1“ juin). Le mandat 
d’arrêt délivré à son encontre vaut toise en examen. Une procédure 
d’extradition est en cours. 

■ VIOLENCE : un policier, suspecté d’avoir frappé un ressortissant 
indien lors d’une garde à vue dans les locaux du commissariat de Bo- 
bigny (Seine-Saint-Denis), a été mis en examen pour violences volon- 
taires le 21 mai par le juge d’instruction Yves Maunand, du tribunal de 
Bobigny. Les faits, révélés par Libération, s’étaient déroulés dans la soi- 
rée du 29 avril, après que Gumam Singh, un sikh de trente-quatre ans, 
eut été interpellé dans un squat à La Courneuve. Battu à plusieurs re- 
prises par un fonctionnaire de police, H avait refusé de quitter les fieux 
et avait passé la nuit dans le cachot Le lendemain, les policiers de la 
relève avaient eux-mêmes prévenu le procureur de la République, qui 
avait saisi l’inspection générale des services. 

■ CHÂTEAUX: M* jean-Louis Bordenave, on avocat du barreau 
tfEviy (Essonne), écroué le 15 mars dans le cadre de l'affaire dite des 
« châteaux japonais » (Le Monde daté 17-18 mars), a été remis en liber- 
té le 31 mai, et placé sous contrôle judiciaire. M c Bordenave avait été 
mis en exam en pour « complicité d’abus de confiance » et « feux et 
usage de feux ». 


CARNET 


DISPARITION 

Pilar Lorengar 

Une cantatrice au souffle immense 


LA SOPRANO espagnole Püar 
Lorengar est morte, dimanche 
2 juin, à Berlin. Elle était âgée de 
soixante-quinze ans. 

Ce n’est pas une diva qui dispa- 
rait, mais une artiste qui préféra le 
travail d’équipe aux paillettes de la 
carrière jet-set Née à Saragosse, le 
16 janvier 1921, Pilar Lorengar - de 
son vrai nom Lorenza Pilar Garcia 


Lorengar - fut d'abord mezzo-so- 
prano, avant de devenir soprano 
après avoir remporté un concours 
de chant à Barcelone, en 1951. 
Nantie d’une voix égale sur toute 
(a tessiture, d’un timbre moelleux, 
d’un souffle immense, Pilar Loren- 
gar chanta d’abord dans son pays 
natal, avant d’être invitée à Paris et 
à Londres (1954). Grande profes- 


sionnelle, elle ne tarda pas à être 
invitée aux Etats-Unis, où elle 
chanta la mélodie comme l’opéra. 
En 1957, elle fait ses débuts au Fes- 
tival de Glyndeboume. Les Opéras 
de Vienne, de Munich, de Barce- 
lone et de Madrid se la disputent. 
EDe chante au Festival d’Aix-en- 
Provence, avant de faire ses débuts 
à l’Opéra de Berlin en 1959. Cette 
maison sera son port d’attache jus- 
qu’à ses adieux à ia scène en 1990. 

Cela n’empêcha pas Püar Loren- 
gar de chanter douze saisons de 
suite au Metropolitan Opéra de 
New York. La soprano a été aussi 
bien Pamina de La Flûte enchantée, 
la Comtesse des Noces de Figaro, 
Doua EJ vira du Don Giovanni de 


Mozart, que Eisa et Eva des Maîtres 
Chanteurs de Wagner, Agathe du 
Freischütz de Weber, Madame But- 
terfly. M irai dans La Bohème et La 
Tosca de Puccini, Mélisande de De- 
bussy, les grands rôles verdiens, 
jusqu’à Jeuufe de Janacek. La jus- 
tesse psychologique de ses inter- 
prétations, sa voix admirable, son 
maintien en scène faisaient de 
cette cantatrice un modèle pour 
ses collègues qui la vénéraient Si 
Püar Lorengar fut une star à Berlin 
et à New York, les éditeurs de 
disques l’auront négligée au profit 
de chanteuses qui ne la valaient 
pas toujours. 

Alain Lompech 


NOMINATIONS 

Aéronautique 

Jean-Paul Bêchât a été nommé, 
par le conseil des ministres du mer- 
credi 5 juin, PDG de la Société natio- 
nale d’études et de construction de 
moteurs <f aviation (Snecma). II suc- 
cède à Bernard Dufour, que le gou- 
vernement avait invité à donner sa 
démission. 

[Né le 2 septembre 1942 1 Montihéry (Es- 
sonne), aadm flÈw de Etofytedmlque, Jean-Rnil 

mrtiw - 

triefles, puis «firectew général adjoint de b finale 
de b Soeana Ffl*pano-SuÈa_ ü devient, en W8t>, 
cfirectOTgénîral délégué puis TOG, de Messer- 
Bugattlauttefi5ate , toulgifta«ncpimé.aide- 
bot de rtce-prtskkntde b nüàon-mére, la 


SnecmiEniuaetl994,adeviaitPDCdebSo- 
dété nationale des poodreset explosifs (5NPEJ.J 

CFCE 

Christine Chanvet, déléguée na- 
tionale du Parti républicain, ancien 
secrétaire d’Etat au commerce exté- 
rieur, a été nommée directeur général 
du Centre français du commerce ex- 
térieur (CFCE), en remplacement de 
Piene Letocart 

[Née le 19 septembre 1949 à Paris, titulaire 
tTtmeBœnce dtnstotae de Pair et dVnttoioge « 
d’an BTS de pnUkâé, Christine OHttwet fut pré- 
ridaée de rAssoàüon des femmes cbefs d’en- 
treprises, de 1992 à 1995, et secrétaire d’Etat au 
ca armera; extérieur cfe mai à novembre 1995. 
EDe est viœ-ptéâfente de rtastin* d’histoire so- 
<±dedepu&19S3.J 


AU CARNET DU « MONDE » 


Décès 


Naissances 

- Cergy. 

Ann e GIAMI 

et 

Dominique LEFEBVRE 
ont la joie d'annoncer la naissance de 

Marc, 

Etienne, Félix, 

à ftiris. le 31 mai 1996. 

12. rue de l'Abondance, 

95000 Cergy. 


Marie- Christine et Michel DUSSOL 
cl leur fris 

Benoît, 

ont la joie d'annoncer la naissance de 

Sandra, 

mardi 24 avril 1996, j Montmorency. 



nd Jcnonnoiret. 
une réduction Sur le. 
Came/ du MonVe 
tti'Jf roulotr nous com- 
numero Je ftjftiwr 




- Patrice Garnier, 
son époux. 

Marie Garnier, 
sa fille. 

Ainsi que ses parents et amis, 
ont la grande tristesse de faire pan du 
décès de 

Geneviève BREUSSE-GARNIER. 

Ses obsèques seront célÆrées le ven- 
dredi 7 juin 1996. à 9 heures, en l' église 
Saint-François-dc-Sales. 6. rue Brc mon- 
der. fferis-JT'. 


- On nous prie d'annoncer le décès à 
Paris, le 1* juin 1996. de 

M. André 

COCATRE-ZILGIEN, 
professeur des facultés de droit <cx. ». 

Une messe sera célébrée le 7 juin, à 
16 heures, eo l’église Saint-Léon. 
Piris-15*. 


Ni fleurs ni couronnes. 

Cer avis tient lieu de faire-part 

2, avenue Emile-Acollas. 
75007 Kuris. 


- M“ Joélle Samain. 
sa compagne. 

Les familles Bailiou. Dornés. 
Pougnand. Desorbaix, Samain. Hnguct, 
Madwron, Mauvais. BonneL 
ont ia douleur de faire part du décès de 

M. Pierre Alain DORNÈS, 

survenu le 1“ juin 19%, à Paris-5’, à l'âge 
de cinquante ans. 

La cérémonie religieuse sera céifirrée 
en l'église Saint-Scverio. l.rue des 
Prétres-Saint-Séverin. Paris-5*. le 
vendredi 7 juin, à 9 heures. 

L'inhumation aura lieu au cimetière de 
BachiviKen (Gisct. 

7. nie du Cardinal- Lan oi De. 

75005 ftuis. 


^CARNET DU MONDE ^ 

Télécopieur : 
42-17-21-36 
Téléphone : 
42-17-29-94 
S y ou 2996 ou 38-42 ^ 


- M-VI_ 

Pierre Tilioy. 

M. Jean-Michel Sauinier 
et ses enfants. 

M. le docteur et M“ Alain Sonnier 
et leurs enfants. 

M* Anne-Marie Tifloy. 

M. a M-* Alain Tifloy 
«leurs enfants. 

M" Esther Bilbao. 

ont la douleur de faire pan du rappel à 
Dieu de 

M™ Micheline 
GALLOT-SAULNLER, 
médecin neuropsychiatre, 
ancien assistant à la Salpétri è r e . 

pieusement décédée le dimanche 26 mai 
1996. 

Les obsèques religieuses ont été 
célébrées [e lundi 3 juin, en l'église 
Saint- Jeart-Bdposte-dc-fa-Safle. dans l'in- 
timité familiale. 


- M" Janine Lacroix, 
son épouse. 

Ses enfants et ses petits-enfants, 
ont la tristesse de faire pan du décès de 

M. Ivan LACROIX, 

enlevé à leur tendre affection Je J» juin 
19%. 


ABONNEMENT VACANCES 


Vous êtes abonné (e) 


Faites suivre ou suspendre votre 
abonnement pendant vos vacances : 

9 Retournez ce bulletin au moins 
12 jours à l'avance sans oublier de 
nous indiquer votre numéro 
d'abonné fen haut à gauche de la 
« une v de votre journal). 

• Si vous êtes abonné par pré- 
lèvement automatique, votre 
compte sera prélevé au prorata des 
numéros servis dans le mois. 


Votre numéro d’abonné : L-LJ— 1—1— 1— L-LJ «impératif, 

Commune de résidence habituelle : i I i I i I < impératif i 

□ Suspension vacances (votre abonnement sera prolongé d' autant)* 

□ Transfert sur le lieu de vacances (France métropolitaine uniquement)* 
Votre adresse de vacances : 

Nom ; - Prénom : 

Adresse : -, - - - 

Code postai : Vilie : _ 


Vous n’êtes pas abonne (e) 


Recevez U Monde sur le Bea de VOS vacantes. Votre adresse de vacances : 


Retoarnez-noQS au moins 12 jours i lavante da : an : 

ce bufletfo accompagné de votre règlement.* Nom ; Prénom : 


Date 
et signature 
obligatoires 


DURÉE 


FRANCE 

Adresse : 



T 

- ■ 




O 3 semaines (19 n°l — 

126 F 

Code postal ; 

Ville: 



LJ i mois 
□ 2 mois 

tzo trr ... 

152 0°)-. 

V50F 

Votre adresse habituelle : 


ESI Mû 001 

□ 3 mois 

|78 n°) - 

536F 


0 12 mois 

1 312 n°). 

... 1890 F 

Code postai : - 

Ville: 



Votre règlement : □ Chèque joint 

•Paarrtmver. noua eonsultwf. ? I I 


□ Carte bancaire n" 
1UJJI.I i 


JM J .1 


LE MONDE - Servi» abonnements - 24, av. du GdnéfsUadwc - 60646 Chantffly Cedex 


Selon la volonté du défunt, ia 
célébration et l'incinération ont eu lieu 
dans b pins stricte intimité. 

10. rue du Rhum. 

68100 Mulhouse. 


- M. et M” Patrick Maspério! 
et leurs enfants ex petits-enfants. 

M. et M* Arnaud Maspériol 
et leurs enfants. 

M. et M“ Dominique Le»oir 
et leurs enfants. 

ont ia douleur de faire part du décès do 
docteur Roger MASPÉTIOL, 

oto-rhino- laryngologiste 
des Hôpitaux de Paris, 
chevalier de b Légion d'honneur. 

survenu le lundi 3 juin 1996. dans sa 
quatre -vingt-dixième aimée. 

Le service religieux sera célébré le 
jeudi 6 juin, à 10 h 45. en l'église 
Notre-Dame de I" Assomption, avenue du 
Général-Gallimi. à Meudoo Bcllevue. 

L'inhumation aura lieu au cimetière de 
Clan ville I Calvados}. 


CARNET DU MONDE 

Télécopieur : 

42 - 17 - 21-36 


- M“ Simone Jeamet 
Ses enfants, 

Ses petits-enfants. 

Et arrière-petits-enfants, 
ont la grande tristesse «T annoncer le décès 
de 

Fernand Charles JEANTET, 

avocat à la cour, 

fondateur dn cabinet Jantet e* Associés, 
inscrit au barreau de Paris depuis 1937, 
ancien premier vice-président 
de l'Association nationale 
des avocats de France, 
ancien président de b section 
internationale de l'Association nationale 
des avocats. 

ancien secrétoire générai de b section 
de droit européen de la Société 
de législation comparée. 

président honoraire 
de l'Association française 
pour l'étude de la concurrence, 
ancien administrateur 
de l'Association française d'arbitrage, 
ancien professeur de droit 
5 l'Institut du droit des affaires de Paris, 
officier des Fûmes académiques, 
cité h l’ordre de sa brigade 
(Dunkerque 1940). 

Tiemcen. septembre 1912. Paris, 
juin 1996. 

U a été inhumé dans l'intimité 
familiale. 


- Le docteur Nicole 
Medvedcff-CluUJet, 

Irène Mcdvedeff. 

Elisabeth et Fernando Betr encourt, 

Axel et Anats Betreocoun. 
ont b tristesse d' annoncer le décès de leur 
époux, père et grand-père, le 

docteur Michel MEDVEDEFF, 

ancien médecin d'Air France, 

le 29 mai 1996. ii l'âge de quatre-vingts 
ans. 

Les obsèques civiles ont eu lieu dans 
l' intimité familiale. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

147. rue de VougiranL 
75015 Pins. 


Anniversaires de décès 

Jacques FREYSSlNlER, 

le 6 juin 1995. 

Que sa famille, ses astis et tous ceux 
qui l'ont connu et aimé ment mie pensée 
pour lui en ce jour. 


- Le 5 juin 1981. oous quinair 
M. Jean PUCELLE-MAUBEC. 


Conférences 

Fondation Français- ftrrorre 
Conférence du pnrfcsstnr 
Enriqae Iglesias, 

président de b Banque imeraméricaine 
de développement 
sur : L’économie latino-américaine 
dans le conte ste international 
à l’aube du XXI 1 nède, 
sous la présidence de 
M. Raymond Barre 

12 juin 1996. à 18 heures. 

14. rue Corvisaru 
75013 ftris. 


- Au CBL, J0. rue Saint-Claude, 
Phris-3*. jeudi 6 juin 1996, à 20 h 30 : Le 
communisme n’était pas marxiste 1 par 
M. le professeur Francis Kaplan : « Les 
trois communismes de Marx • (éditions 
Noésisi. 


Communications diverses 

- D reste encore qoelqnos places 
disponibles en classe préparatoire 
économique et commerciale, option 
économie, au lycée Hector-Berlioz, 
106. avenue de Paris. 94300 Vüicennes 
(métro Bérault). Tel. : 43-28-32-82. 


Féminité et Masculinité : 

Complémentarité 
ou rapport de forces ? 

Michèle RAPOPORT. 
psychologue. 

Conférence & l'hôtel 
Prime Hàtel Empire, 

3. nie de Motuenone. Paris-17 1 
(métro Ternes). 

le 12 juin 1996, de 18 h 30 A 20 h 30. 

Réservation : CNPG. 10. tue Pergolèsc, 
Phns-lte. 

Marie Ni collas : 44-17-61-07. 
I^rtidpatkni : 40 francs. 


- A l'occasion de la sottie do livre En 
ces temps dn terrible 'édition* Autres 
Temps), d'L Sanaderet a Sumac, traduit 
du croate par J.-L et Dj. Depienis. une 
soirée est organisée, en présence des 
auieura, le 12 juin 1996 i 19 h 30, i 
ia Maison de l'Europe, 35. rue des 
Franc *i- Bourgeois, ftris-4'. 


- Maison de l’Hébreu : stages d'été 
du professeur Benaudis. Lire en une 
leçon; comprendre la Bible ou parier 
bSweu en un temps reewd, toutes traduc- 
tions : 02-43-45-78 on 47-97-30-22. 
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HORIZONS 

ENQUÊTE -mmmi 


LUKoil, or noir et péril rouge 


C onfortable- 
ment installé 

dans un fauteuil 
en coix, an cin- 
quième étage d*un 
solide immeuble 
de briques rou- 
ges de Moscou, 
Vaguit Alekperov 
sourit En bas, sa Mercedes blin- 
dée l'attend. H revient de sa voie 
natale, Bakou, la capitale de 
F Azerbaïdjan. Il y a conclu de très 
bonnes affaires. Dans deux Jours, 
il va signer un gros, très gros 
contrat au Kazakhstan. Puis ü s’en 
ira battre campagne pour Ja pré- 
sidentielle du 16 juin, pour sauver 
sa fortune, son empire pétrolier et 
? la Russie. Et ü semble certain 
qu’une fois encore fl va ga gner. 

Un rayon de soleil, qui traverse 
les persiennes, le fait grimacer; fl 
s’interrompt, prend la télé- 
commande, la dirige vers les stores 
automatiques, fait disparaître les 
insolents rayons. Il retrouve son 
sourire charmeur. Vaguit Alekpe- 
rov est co mme ça. Rien, pas même 
le soleil, ne semble lui résister II 
aime les nouvelles technologies, 
co nnaî t les bonnes vieilles mé- 
thodes, manie à merveille la fran- 
chise et le silence, Pouverture et le 
secret « Vous connaissez mon pas- 
sé, je suppose». » 

A quarante-cinq ans, Vaguit 
Alekperov s’intéresse à Taverne ü 
est devenu Fun des hommes les 
plus puissants de Russie, de Fex- 
URSS, et peut-être bientôt, si 
l’élection présidentielle tourne à 
son avantage, du monde. Il est de- 
venu, dit-il, «l’homme de 
confiance de Boris Eltsine », pour 
qvo fl mène activement campagne. 
C’est le roi du pétrole de Moscou, 
le Rockfeher de la nouvelle Russie, 
le président de LUKoil, première 
société productrice d’or noir du 
pays (57 atiUions de. tonnes en 
. 1995). 

Il est Je chef incontesté d’un 
géant en train d’émerger, une 
«major» intégrée -des puits de 
pétrole jusqu’aux stations-services 
en passant par les raffineries. 
«Nous ne voulons pas devenir la 
plus puissante compagnie pétro- 
lière : nous sommes la première du 
monde », assure Vaguit Alekperov. 
En fait, à en croire tes chiffres, LU- 
Koil n’est, pour l’instant, que la 
quatorzième productrice de pé- 
trole de la planète. Mais, en 
tomes de réserves prouvées, die 
est, avec 8 milliards de barils, la 
deuxième, juste après la Royal 
Dutch/Shell, une fois exclues tes 
compagnies nationales des pays 
producteurs. « Ce sont les réserves 


« Nous ne voulons pas 
devenir la plus 
puissante compagnie 
pétrolière : nous 
sommes la première 
du monde » 


gui comptait J » : Vaguit Alekperov 
tape du poing sur sa table basse. 
Selon une nouvelle estimation en 
cours, les réserves probables de 
la société en feraient le leader 
mondial 

Pourtant, LUKoil est presque in- 
connue en Occident : elle n’est pas 
encore cotée sur les marchés fi- 
nanciers internationaux, n’appa- 
raît pas dans les listes des grandes 
entr eprises. Sur le marché, elle ne 
vaut d’ailleurs pas grand-chose : 
moins de 4 milliards de dollars, 
alors qu’Exxon, avec des réserves 
bien inférieures, a une capitalisa- 
tion de plus de 100 milliards de 
dollars. Si LUKoil est sous-évaluée, 
c’est, avant tout, en raison du 
risque politique. Personne ne peut 
garan tir que les actions de la 
compagnie ne vaudront pas de- 
main ce que vaut l'emprunt russe 
-rien. «En Russie, nous allons 
peut-être connaître une nouvelle ré- 
volution », s’inquiète 1e chef des re- 
lations publiques de LUKoü- 

Vaguit Alekperov s’est donc jeté 

dans r arène politique, derrière Bo- 
ris Eltsine. «Je ne Jhis pas ça pour 
moi, pour sauver mon argent, as- 
sure-t-il, mais patte que je ne veux 
pas que l’on revienne à l’ancien sys- 


tème. » Aujourd'hui, r élection en 
Russie « n'est pas le choix d’un pré- 
sident, mais d’un système », xépète- 
t-fl. Le magnat dit craindre que les 
communistes, s’ils reviennent au 
pouvoir, ne nationalisent LUKofl. 
« Nous ne sommes pas en Pologne. 
Je connais les communistes russes , 
ils n’ont pas changé. J’étais moi- 
même un communiste. » 

Pourtant, fl y a quelques mois à 
peine, le patron de LUKoil tenait 
un tout autre discours. Il affirmait, 
alors, qu’une victoire des commu- 
nistes « ne changerait pas le cours 
des réformes », que ce serait « busi- 
ness as usual ». Aujourd’hui, fl pré- 
dit une c a t a strophe en cas de vic- 
toire des «rouges». Que s'est-il 
passé? 

Vaguit Alekperov assure qu'il 
n’a pas négocié avec le PC russe : 
«On ne peut pas s’entendre avec 
ces gens-là. » Pourtant, sous le 
couvert de F anonymat, un cadre 
de LUKoil raconte une version 
moins glorieuse : «LUkoil a eu des 
contacts avec tous les partis, dont 
les communistes. Etant donné ta po- 
sition prise par notre président, Ü est 
logique de déduire que les négocia- 
tions ont échoué. » Fin mai, la pu- 
blication du programme écono- 


pienne en écartant LUKoil, ont été 
peu à peu obligées de revenir à de 
meilleurs sentiments. 

A Bakou, les tentatives de coup 
(FEtat - où Fon détectait parfois la 
main de Moscou - se sont multi- 
pliées. Au Kazakhstan, PexpJofta- 
tion du pétrole du champ de Ifcn- 
guiz (50% pour l’américain 
Chevron, 25 % pour Mobil, 25 % 
pour le gouvernement kazakb) a 
connu bien des vicissitudes. Che- 
vron, qui a déjà investi plus de 
500 millions de dollars dans ce gi- 
sement (6 à 9 mflHar ris de barils de 
réserves), a eu les pires difficultés 
à exporter son pétiole. En raison 


Rien n’a, jusqu'à présent, 
résisté à Vaguit Alekperov, 
le tout-puissant président 
de la première société 
productrice de pétrole 
de Russie. Mais, 
aujourd'hui, son avenir 
et celui de son empire sont 
entre les mains 
des électeurs 



mique du candidat communiste à 
la présidentielle, Gucnnadi Ziou- 
ganov, expliquait bien des choses : 
«Le pétrole et le gaz russes, comme 
toutes les richesses naturelles, sont le 
trésor de toute la Russie et non 1er 
biens personnels de « généraux » du 
gaz et du pétrole », écrit M. Ziou- 
ganov, promettant la « prise de 
contrôle » par l’Etat des produc- 
teurs d’énergie. Vaguit Alekperov 
n’a pas 1e choix : sa société et hd- 
même sont dans 1a ligne de mire 
des communistes... Au moment 
même où tout lui souriait. 

Car Vaguit Alekperov, Azéri 
d’origine devenu russe, est aussi 1e 
«roi de la Caspienne». Les ré- 
serves de cette mer enclavée pour- 
raient atteindre le chiffre astrono- 
mique de 70 milliards de barils, 
selon un responsable de la produc- 
tion de sa compagnie. Toutes tes 
sociétés pétrolières occidentales, 
surtout américaines, qui, du 
Kazakhstan à r Azerbaïdjan, ont 
voulu exploiter For noir de la Cas- 


de « difficultés techniques », le 
consortium de Ttenguiz n’a réussi à 
obtenir, malgré un contrat en 
bonne et due forme, qu’un tiers 
des capacités d’exportation pro- 
mises par l’oléoduc contrôlé par 
FEtat russe. 

Moscou en général, et le pré- 
sident de LUkoil en particulier 
- qui « ne fait pas de potitique»- 
se disent, bien entendu, totale- 
ment étrangers à ces ennuis. Pour- 
tant, tes problèmes semblent s’ar- 
ranger étrangement vite depuis 
que LUkoil a eu sa part du gâteau. 
En Azerbaïdjan, ia compagnie 
russe a finalement obtenu 10 % des 
actions dans un premier champ 
offshore, 32^ % dans 1e deuxième 

et 10 % dans un troisième. Fante de 

capitaux et en raison- des risques, 
« nous ne voulions pas plus», dit, 
satisfait, Vaguit Alekperov. Paral- 
lèlement, et comme par e acharne- 
ment, tes relations entre Moscou 
et Bakou se normalisent. Au 
Kazakhstan, le consortium, pour 


construire un nouvel oléoduc 
(1,5 milliar d de dollars), a été « res- 
tructuré » fin avril. La Russie a ob- 
tenu 34 % dans le projet (24 % 
pour l'Etat, 12 J5 % pour LUKoD, 
7,5 % pour Rosneft). « Pendant 
longtemps, nous n’étions pas (rac- 
cord avec la r é p artit ion des actions. 
Maintenant, nous sommes satisfaits 
de la part de la Russie », a dit le 
prérident Eltsine, présent à la cé- 
rémonie de signature. Chevron se- 
rait même eu train de céder une 
partie de ses parts dans l’exploi- 
tation à LUKoil. «Maintenant, 
tout va bien se passer », assure 
te patron de LUKofl. On le croit 
volontiers. 

Q uelque chose, toutefois, 
énerve le patron de 
LUKofl : ce sont les ques- 
tions sur la Tthétchéme en 
guerre. Cest par cette petite Ré- 
publique séparatiste du sud de la 
Russie que devrait, d’ici quelques 
mois, transiter l’or noir de ia Cas- 
pienne vers le port russe de Novo- 
rosrisk. LUKofl a déjà acheté 26% 
des actions du port et y construit 
une raffinerie. Des attentats 
contre l’oléoduc ? «Il y a des 


risques partout », s’énerve Vaguit 
Alekperov, avant d’ajouter : « Ce 
n’est pas l’intérêt des Tchétchènes 
que le pétrole ne passe pas par chez 
eux. D’ailleurs, Toléodue fonctionne 
toujours. » L’option turque de 
construction d’un oléoduc par le 
sud ? « Vous pensez que la Turquie 
est plus sûre ? Avec la guérilla 
kurde ! », lance-t-fl. Simple coïnci- 
dence ? Les séparatistes du Kurdis- 
tan trouvent on bon accueil à 
Moscou. 

Autour de la Caspienne, seuls les 
Tchétchènes semblent encore faire 
obstacle aux plans d’ Alekperov. 
Les sociétés et les gouvernements 
occidentaux l’ont appris à leurs 
dépens: LUKofl est un charmant 
partenaire, mais un adversaire re- 
doutable. Personne dans l’ex- 
URSS, des pays baltes à la Molda- 
vie, dn Caucase & l’Asie centrale, 
n'ignore la LUkoil et Alekperov, le 
petit Azéri devenu grand Russe, 
l'homme qui transforme ses rives 
en réalité. 

Cest ainsi que ce cadet d’une fa- 
mille de dnq enfants s’est propul- 
sé dans les hautes sphères du pou- 
voir soviétique. Cest ainsi que ce 
fils d’ouvrier du pétrole de Bakou 
a créé LUKofl. C’est comme cela 
que ce jeune technicien, qui n’hé- 
ritait pas à se planter devant la 
fuite d’un oléoduc pour exiger, 
malgré le danger, qu’on la col- 
mate, s’est promis de dominer le 


monde de l’or noir. «Je dois aussi 
aimer le risque », reconnaît-il les 
yeux rieurs. □ fallait sûrement l’ai- 
mer pour construire LUKofl. A en 
croire la légende, le communiste 
Vaguit Alekperov aurait ainsi 
presque risqué le goulag ! 

A peine diplômé de nnstitut pé- 
trochimique de Bakou, le jeune in- 
génieur part pour la Sibérie. En 
1983, il devient directeur de pro- 
duction à Kogafym, une petite ville 
qui ne produisait que quelques 
milli ons de barils par an. Premier 
coup du destin : sous cette petite 
ville reposent d’immenses ré- 
serves. Vaguit Alekperov applique 
ses méthodes -pas toujours or- 
thodoxes- avec succès. Sept ans 
après son arrivée, la production a 
grimpé à 240 millions de barils. A 
quarante ans, en 1990, fl devient 
premier vice-ministre du pétrole 
de l’URSS. A l’heure de la peres- 
troïka, Alekperov ne tente pas de 
réfonner 1e système centralisé ; fl 
propose de transformer l’industrie 
pétrolière soviétique sclérosée en 
une dizaine de sociétés auto- 
nomes. «fai eu toutes sortes d’en- 
nuis », se rappelle-t-il. 

L’avenir du jeune vice-ministre 
du pétrole ne tenait qu’à un fil 
quand survint le second coup du 
destin : en août 1991, lors du coup 
d’Etat conservateur avorté, son 
patron, te ministre du pétrole, s’est 
rangé du mauvais côté. Alekperov 
devient ministre. En pleine 
période de transformation. U 
passe à Faction. Il crée Rosneft, la 
compagnie d’Etat place à sa tête 
son ami Alexandre Poutflov, puis 
fonde LUKofl, où fl regroupe les 
meilleurs gisements, les meilleurs 
ingénieurs du pays. En 1992, un 
décret « ne fait que reconnaître que 
LUKoil existait déjà », assure Alek- 
perov, qui a pris tes commandes 
de Fentreprise. 

A écouter le prérident de la 
« major » russe, « Faven- 
ture LUKoil » est celle 
d’une idée («notre idée», dit-il) 
contre la bureaucratie. Cependant 
depuis que ses amis, les hommes 
de Fénergie, sont aux commandes 
de FEtat russe, les choses semblent 
avoir bien changé. Aujourd’hui, on 
déshabille Pierre pour babiller 
Paul. On prend à des sociétés 
d’Etat, comme Rosneft, pour 
agrandir des sociétés privées, 
comme LUKofl. Ainsi, en 1995, par 
un simple décret du premier mi- 
nistre Tchemomyrdine, LUKofl ré- 
cupère-t-elle quatre compagnies 
de production, qui extraient au to- 
tal plus de 11 millions de barils par 
an~ Après un profit de plus de 
550 millions de dollars en 1995, 
LUKofl pense atteindre les 800 mil- 
lions de dollars de bénéfices en 
1997. 

Pour LUkoil, pour les autres 
compagnies pétrolières russes, 
pour le géant du gaz russe Gaz- 
prom, la perspective d’une victoire 
du communiste Guennadi Zïouga- 
nov à la présidentielle ressemble 
chaque jour davantage à un cau- 
chemar, le sous-sol russe renfer- 
mant 13 % des réserves mondiales 
de pétiole et 40 % de celles de gaz. 

Les communistes veulent foire 
payer des impôts à ces sociétés 
« protégées », mettre en place un 
registre du commerce «pour sa- 
voir à qui appartient quoi», ex- 
plique un haut responsable du Par- 
ti. Ce qui n'est évidemment pas du 
goût de ceux qui ont privatisé, à 
leur profit et à celui de leurs « pro- 
tecteurs», les plus beaux joyaux 
de l’Etat Le premier ministre Vïk- 
tor Tchemomyrdine, ex-président 
de Gazprom, serait ainsi Fun des 
principaux actionnaires privés de 
cette entreprise, premier produc- 
teur mondial de gaz. 

Quant à la société LUKofl, elle 
compte notamment parmi ses ac- 
tionnaires Factuel ministre russe 
du pétrole, louri Chafranik, ainsi 
qu’ Alexandre Poutflov, président 
de la compagnie pétrolière d’Etat 
Rosneft On comprend pourquoi 
Vaguit Alekperov, qui rêve de voû- 
tes marchés financiers s’ouvrir et 
ses immenses réserves exploitées, 
qui voit déjà sa société atteindre la 
valeur de la Shell, sourit souvent 
Et grimace parfois, quand il pense 
au sort que la présidentielle peut 
lui réserver. 

Jean-Baptiste Naudet 

Dessin : Kifloffer 
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HORIZONS - DÉBATS 


La fragmentation communautaire 

israélienne par Alain Dieckhoff 


L'homme qui vota 
deux fois 


par Amos Oz 


T riomphe de la logique 
communautaire : telle 
est la caractéristique 
majeure des résultats 
des élections israéliennes au cours 
desquelles les deux grandes forma- 
tions, Likoud et Parti travailliste, ont 
enregistré un recul sans précédent 
Si les groupes d'intérêt sectoriels 
(en particulier les défenseurs de la 
tradition religieuse) ont toujours 
bénéficié d’une représentation spé- 
cifique à la Knesset, jamais les partis 
s’adressant prioritairement ou ex- 
clusivement à une catégorie de la 
population n’auront obtenu autant 
de suffrages. Le pbénomène le plus 
impressionnant est sans conteste le 
succès de formations qui mobilisent 
des identités ethno-culturelles, 
russe, séfarade ou arabe. 

L'entrée de sept députés 
* russes sous la conduite de Na- 
than Charanski, constitue une pre- 
mière politique. Jusqu'à présent, en 
effet, les nouveaux immigrants 
cherchaient à s’intégrer au jeu poli- 
tique existant et non à créer des 
structures partisanes spécifiques. 
Ainsi, au début des années 50, l’arri- 
vée massive des juifs originaires des 
pays d’islam ne conduisit nullement 
à une efflorescence de listes eth- 
niques mais à leur disparition pure 
et simple, les nouveaux arrivants 
préférant voter pour le parti domi- 
nant dirigé par Ben Gourion. 

Les élections de 1992, au cours 
desquelles les finis de l’ex-URSS ap- 
portèrent un soutien massif aux tra- 
vaillistes, pouvaient laisser penser 
qu'ils allaient, eux aussi, se couler 
dans: le système en place. Or il n'en a 
rien été. 

La mobilisation politique des 
« Russes » s’explique incontestable- 
ment en grande partie, par l’ac- 
cumulation de frustrations sociales. 
Leur haut niveau d’éducation a, pa- 
radoxalement été un handicap : 
médecins, ingénieurs et architectes 
étaient trop nombreux pour pou- 
voir tous trouver un emploi dans 
leur spécialité d’origine. Les deux 
tiers des immigrants ont connu l’ex- 
périence du chômage ou une re- 
conversion difficile, souvent assor- 
tie d'une déqualification. D’où un 
profond ressentiment qui a été ren- 
forcé par un trouble identitaire. Les 
* Russes », provenant d’un pays à 


l’athéisme militant, ont en effet 
éprouvé beaucoup de difficultés à 
s’intégrer à un pays où ht religion a 
un rôle reconnu dans l'espace pu- 
blic. 

Cette adaptation a été d'autant 
plus délicate qu'un nombre impor- 
tant d'immigrants n'ont pas été re- 
connus comme juifs par ie rab binât. 
En prônant le mariage civil et des 
procédures de conversion plus ra- 
pides, le parti de l'ancien refuznik se 
fait ainsi l'avocat d'une identité 
juive plus ouverte et mobile, mieux 
adaptée à la société moderne. 

Le projet identitaire défondu par 
le parti Chass va dans un sens exac- 
tement contraire. Ce mouvement 
de reviviscence religieuse ortho- 
doxe, qui s’est profondément enra- 
ciné dans la vie politique israélienne 
depuis son apparition en 1984, 
s'adresse aux seuls juifs séfarades 
pour qu’Qs reviennent à une pra- 
tique rigoriste du judaïsme, jouant 
ouvertement la carte ethnique, le 


marginalisé. Quant au troisième Is- 
raël, celui des citoyens arabes, 0 ap- 
paraît aujourd’hui plus aliéné par 
rapport à l'Etat central qu’O ne Ta ja- 
mais été. Les voix arabes se sont 
portées en priorité vers deux partis 
qui militent activement pour la 
« désionisation » de P Etat juif et la 
défense des droits collectifs arabes. 

Premier enseignement capital : le 
mouvement islamiste sera désor- 
mais représenté à la Knesset à tra- 
vers la personne d'Abd Al Malik Da- 
hamshe, chef de file de la Este arabe 
unifiée (quatre mandats). Pour leur 
première participation électorale, 
les islamistes, qui appartiennent, 
comme le Hamas, côté palestinien, 
à la nébuleuse des Frères musul- 
mans, ont démontré une étonnante 
capacité de mobilisation. Deuxième 
enseignement : le Parti communiste 
(Hadash), qui, depuis une vingtaine 
d'années, est le premier parti dans 
le secteur arabe, est parvenu à ren- 
forcer ses positions en adoptant dé- 


L'« explosion » des partis ethniques 
montre que le melting-pot à l'israélienne 
ne fonctionne tout simplement plus 


Chass oppose à la modernité cor- 
ruptrice d’un Israël hédoniste (fon- 
dé par des ashkénazes) les valeurs 
traditionnelles du judaïsme séfa- 
rade qu'il s’agit de promouvoir, en 
particulier dans le système éducatif. 

Ce discours de restauration a 
beaucoup séduit dans les quartiers 
« orientaux » des villes, frappés par 
les difficultés économiques et la 
déstructuration sociale. Cette exal- 
tation de la tradition s’est accompa- 
gnée d’un recours systématique à la 
mystique. Pour donner à sa cam- 
pagne électorale une aura de sainte- 
té, le Chass n’a pas hésité à distri- 
buer des dizaines de milliers 
d’amulettes contenant des invoca- 
tions protectrices rédigées par un 
kabbadiste célèbre et promettant 
bonheur et protection à ceux qui 
soutenaient le parti Mouvement de 
renaissance identitaire, le Chass est 
parvenu à s’imposer comme le 
porte-parole du second Israël, 
économiquement et culturellement 


lîbérément une stratégie nationa- 
liste. 0 prône désormais, pour les 
Arabes en Israël la pleine et entière 
autonomie culturelle (avec la créa- 
tion d’une université en langue 
arabe). 

Ce processus de « palestinisa- 
tion » et d’islamisation stimulé par 
la citoyenneté problématique des 
Arabes en Israël et par r émergence 
d’un pouvoir palestinien dans les 
territoires, risque cf affleura fort de 
s’accélérer avec P arrivée au pouvoir 
d’une droite nationaliste qui n’a eu 
de cesse de délégitîmer le vote 
arabe. 

Succès, donc, des partis fondés 
explicitement sur une base eth- 
nique, mais aussi pour une Imina- 
tion, comme le Parti national reli- 
gieux (PNR), qui représente, 
par-delà sa diversité d’origine, le pu- 
blic sioniste religieux et contrôle un 
vaste réseau d’institutions (écoles, 
conseils religieux, rabbinat de 
l'Etat). Alors que beaucoup pen- 


saient que F assassinat d’Itzhak Ra- 
bin, perpétré par un homme qui 
était sorti des rangs des religieux na- 
tionalistes, allait réduire F influence 
du PNR, ce dernier a considérable- 
ment renforcé sa représentation 
parlementaire (9 sièges). Après le 
meurtre du premier ministre, les 
cercles religieux ont été accusés par 
la gauche, de façon véhémente, 
d’avoir entretenu un dimat de haine 
qui avait armé le bras de r assassin. 
Cette dénonciation, parfois exces- 
sive, a eu une répercussion inatten- 
due : souder la communauté des 
kippas tricotées autour du PNR 
alors que, depuis vingt ans, nombre 
d’entre eux apportaient leur soutien 
électoral au Likoud 

Cette « explosion » des partis 
ethniques, et plus largement 
communautaires, montre incontes- 
tablement que le melting-pot à [Is- 
raélienne ne fonctionne tout sim- 
plement plus. S'il n’a jamais 
concerné les Arabes, qui ont tou- 
jours évolué aux marges de la socié- 
té, les juifs, venant des cinq conti- 
nents, ont été, jusqu'à la fin des 
années 70, transformés, avec une 
réussite certaine, en Homo israéli- 
ens. 

Mais cette intégration volonta- 
riste tourne aujourd'hui à vide 
parce que ridenfité nationale est 
devenue de plus en plus floue, les 
laïques radicaux prônant le postsio- 
nisme alors que les religieux extré- 
mistes se font les hérauts de la théo- 
cratie. Ce déficit d’identité nationale 
ne pouvait que favoriser la résur- 
gence d’ancrages communautaires. 

En empruntant te chemin de la 
paix, Pérès avait espéré les dépasser 
en rassemblant son peuple autour 
d'un projet d’avenir : la construc- 
tion d’an nouveau Moyen-Orient 
Cette utopie séduisante mais sans 
doute prématurée, les Israéliens, 
traumatisés par les attentats, n'ont 
pas voulu y croire, fl reste à espérer 
que te nouvel âu ne cherchera pas à 
ressouder b communauté nationale 
en refaisant d’Israël une ritaddle as- 
siégée. 


Alain Dieckhoff est cher- 
cheur au Centre d'études et de re- 
cherches internationales (CERI) et 
enseignant à HEP de fans. 


L ’IDÉE bizarre de 
« Grand Israël » n’est 
pas née chez les juifs 
orthodoxes ou ultra-or- 
thodoxes. Us y ont adhéré en 1967, 
du fart d'une absurde association 
entre judaïté authentique et fron- 
tières élargies. L’origine du 
« Grand Israël » est dans le Likoud 
et ses prédécesseurs, les nationa- 
listes juifs laïcs. L'ironie de l'Hïs- 
toire, une fois de plus, pourrait 
bien faire que le parti de la droite 
libère les Israéliens de cette lubie ; 
comme lorsque Menahem Bégin 
a, en 1977, abandonné le Sinal à 
l’Egypte en échange de la paix. 

Benyanun Nétanyahou a battu 
Shimon Pérès de moins de 1 % des 
voix (30 000 électeurs). Ceci parce 
que, entre autres raisons, l'ex- 
trême droite israélienne a, vingt 
années durant, accusé ce dernier 
et tout le mouvement pour la paix 
de sympathie avec les Arabes et 
de trahison, répandant même à 
l’occasion la rumeur selon la- 
quelle Pérès aurait « une mère 
arabe ». 

Au cours de cette campagne 
électorale, le Likoud a utilisé des 
photos d'Arafat à l'air malveillant 
serrant la main d’un Pérès abattu, 
fl est vrai que 1e style et l’appa- 
rence de Yasser Arafat ont compté 
parmi les arguments les plus 
convaincants du likoud. Si les Pa- 
lestiniens avaient eu un chef pré- 
sentant bien et portant le cos- 
tume-cravate avec l’air 
sympathique d'un médecin de fa- 
mille, il eût été beaucoup plus dif- 
ficile d’inquiéter l’opinion pu- 
blique israélienne en propageant 
l’idée que Rabin et Pérès avaient 
vendu leur âme à un dangereux 
chef de gang. 

En fait, la manière qu’a la droite 
israélienne de présenter Arafat a 
souvent ressemblé à l'image que 
donnaient du juif les caricatures 
antisémites. Mais c’est désormais 
M. Nétanyahou qui sera pris en 
photo serrant la main du 
«diable». Il n’aura d'autre choix 
que d’ën-finlr'avec cette '« démo- 
nisation ». Très vite, je le crains, 
quelque Israélien exalté trouvera, 
à M. Nétanyahou aussi, « une 
mère arabe». 

Le bloc du « Grand Israël * - Lï- 


Pour une éthique de la télévision publique 


par Philippe Douste-Blazy 


V OILA quatorze ans 
que la France a aboli 
le monopole audiovi- 
suel d’Etat. Pas une 
année ne s’est écoulée depuis sans 
que la même question se pose : 
comment concilier dynamique de 
marché concurrentiel et valeurs de 
service public ? 

D’ou vient que cette question 
soit posée aujourd'hui avec une vi- 
gueur si particulière ? 

- De mauvaises performances de 
nos chaînes en terme d'audience ? 
Certainement pas : avec 41 % de 
parts de marché pour France Télé- 
vision, elles réalisent un score qui 
est globalement en progression. 

- D’une ingérence des gouver- 
nants ? Une telle critique, si 
souvent formulée dans le passé, 
n’est plus de mise aujourd'hui. 
Chacun se félicite au contraire - et 
à juste titre - des acquis irréver- 
sibles en matière d'indépendance 
de r information, et du rôle joué par 
le CSA à cet égard. 

- De résultats économiques dé- 
cevants ? Tel n'est pas le cas 
puisque les comptes présentés sont 
revenus à F équilibre. 

- D'une comparaison désavanta- 
geuse par rapport à l'étranger ? 
Quiconque voyage dans d’autres 
pays revient pourtant en France 
avec le sentiment que nos chaînes 
publiques n'ont pas grand-chose à 
envier à la plupart de leurs homo- 
logues. A l'exception sans doute de 
la BBC qui a su préserver une part 
cumulée de plus de 40 % d’au- 
dience, mais qui a aussi, il est vrai, 
la particularité d’être financée à 
plus de 80 % par la redevance. 

Satisfaisants en apparence, ces 
critères ne rendent toutefois pas 
compte de la pression que font pe- 
ser sur l’avenir des chaînes pu- 
bliques les exigences de la formi- 
dable mutation que va entraîner la 
compression numérique. 

Dans le paysage nouveau qui se 


dessine, la télévision publique ne 
pourra occuper la place centrale 
qui lui revient qu'en assurant 1e ser- 
vice public dans des conditions de 
totale transparence, en affirmant sa 
spécificité au sein du paysage aiir 
diovfsuel français, en faisant vivre 
son exigence de qualité et sa capa- 
cité d'innovation, notamment dans 
te numérique. 

L’enieu des contenus, d’abord. 
Les polémiques lancées à F occasion 
du lancement sur les ondes pu- 
bliques d'émissions ostensiblement 
dictées par des considérations 
commerciales ont eu le mérite de 
prouver que notre degré d’exigence 
collectif envers la qualité des 
chaînes publiques était intact ; et 
que celles-ci, à vouloir concurren- 
cer sur leur terrain les chaînes pri- 
vées, risquaient d'y perdre leur 
âme. 

Cette différence entre chaînes 
publiques et chaînes privées, qui 
fait sa légitimité, la télévision pu- 
blique la trouve dans te respect de 
certaines valeurs qui tendent à dis- 
paraître dans tous les pays où le 
service public télévisuel est en dé- 
clin, bref, dans une éthique de la té- 
lévision publique. 

Four maintenir cette différence, fl 
faut que chacun joue son rôle. C’est 
aux pouvoirs publics de définir les 
missions du service public, et 1e 
cadre de son service, et aux prési- 
dents des chaînes de les mettre en 
reuvre. 

C’est la raison pour laquelle F en- 
tends revoir le cadre de l’audiovi- 
suel public et les cahiers des 
charges et des missions de France 2 
et France 3, en liaison avec le CSA. 
Ce sera aux hommes et aux femmes 
qui travaillent dans ces entreprises 
que reviendra la mission de tra- 
duire en image cette éthique du 
secteur public. 

Une telle définition doit s’ap- 
puyer sur: 

- la volonté de favoriser la créa- 


tion sous toutes ses formes ; sur 
une programmation complémen- 
taire entre chaînes, combinant 
l'éveil de T esprit et 1e sens du diver- 
tissement populaire, sur l’assu- 
rance pour le téléspectateur du res- 
pect de la personne, de ses 
croyances, de ses opinions et - 
s’agissant des plus jeunes - d’une 
protection contre des images de 
nature à choquer par leur violence 
ou - ce qui est tout aussi insoute- 
nable - par leur médiocrité ou leur 
vulgarité; 

- une information tournée vers 1e 
citoy en, soucieuse de proximité, in- 
sensible au sensationnalisme ou à 
la pression des lobbies. 

Les chaînes publiques doivent 
aussi aspirer à jouer un rôle majeur 


r ensemble des spectacles, des arts, 
et des idées qui constituent réven- 
tafl de la vie culturelle, dans toute 
sa diversité. 

La télévision publique ne 
s'éloigne jamais de sa mission, de 
son éthique de respect du téléspec- 
tateur, et de service du citoyen, 
quand elle vise vers le haut 

Second enjeu-dé de la période 
actuelle, la transparence de la ges- 
tion du secteur public apparaît tout 
aussi indispensable. La réaction, 
des tâéspectateura comme des per- 
sonnels des chaînes, aux contrats 
des producteurs-animateurs 
prouve que l’éthique du service pu- 
blic ne s'incarne pas seulement 
dans le contenu des chaînes mais 
aussi dans leur fonctionnement. 


Nous devons limiter la part des recettes 
provenant des ressources publicitaires, 
dans des proportions compatibles 
avec la situation financière 


dans ranimation du débat public, 
indispensable au bon fonctionne- 
ment de la démocratie. On pardon- 
nera au médecin que je suis de 
s’étonner qu'un enjeu national 
comme celui de la réforme de la Sé- 
curité sociale ait à peine été esquis- 
sé sur le fond. Les exemples ne 
manquent pas. 3 est vrai, de sacri- 
fices du rôle éducatif et pédago- 
gique de la télévision sur l'autel de 
l’Audimat 

L'existence d'une chaîne du sa- 
voir ne saurait à cet égard se substi- 
tuer à la mission éducative du ser- 
vice public, qu’il importe de 
renforcer. Pas plus que l'essor 
d’Arte ne saurait servir de prétexte 
à ignorer que la mission de diver- 
tissement se conçoit au sens noble 
du terme, c’est-à-dire en incluant 


Comme dans les autres secteurs 
de l'activité économique, deux be- 
soins existent : une plus grande exi- 
gence dans les prises de décision et 
les procédures d’évaluation ; 2a 
construction dans la durée d'un vé- 
ritable dialogue social jouant plei- 
nement son rôle dans la moderni- 
sation de ces entreprises. 

Dès lors, deux questions princi- 
pales se posent : l'autonomie des 
équipes dirigeantes et tes moyens 
financiers d'une telle ambition. 

S'agissant de l'autonomie des 
équipes dirigeantes, chacun consta- 
tera qu'à aucun moment elle n’a été 
mise en cause par la tutelle pu- 
blique. Mais il est sans doute pos- 
sible d’aller plus loin. Les pro- 
chaines étapes pourraient porter 
sur une plus grande implication ef- 


fective des conseils d’administra- 
tion des chaînes, l'entends dans les 
semaines qui viennent, avec les 
équipes dirigeantes des chaînes, 
voir comment mieux organiser le 
contrôle interne et le dialogue avec 
les conseils d’administration. 

Par affleure, je suis personnelle- 
ment favorable à rallongement du 
mandat du président du groupe 
France Télévision à cinq ans pour 
lui permettre de disposer de la du- 
rée nécessaire. 

Sur le plan financier, je tire des 
événements récents, la conclusion 
que nous devons limiter la part des 
recettes provenant des ressources 
publicitaires, dans des proportions 
compatibles avec la situation finan- 
cière. 

La logique commerciale conduit 
en effet à la recherche de « cibles » 
publicitaires. Or, ce ciblage des 
émissions pour tefle ou telle caté- 
gorie de téléspectateurs est 
contraire à l’esprit d’une télévision 
publique qui doit demeurer la télé- 
vision de tous tes citoyens. 

fl fout aussi avoir le souci d’éviter 
un trop grand déséquilibre entre les 
différents médias (presse, radio, té- 
lévision) dans la répartition des res- 
sources publicitaires. 

Si le mot « crise », dans son éty- 
mologie grecque, signifie «l'instant 
de la décision », c'est bfen ce mo- 
ment décisif que vient de vivre la 
télévision publique. Nul doute 
qu'elle en sorte rénovée et renfor- 
cée, n'en déplaise à ceux qui es- 
comptaient son déclin et gui- 
gnaient déjà ses téléspectateurs. 

Fort du soutien de FEtat et de (a 
motivation de l’ensemble de ses 
personnels, te service public de la 
télévision reste une grande mission 
d’intérêt général et, f en suis per- 
suadé, une idée d'avenir. 


Philippe Douste-Blazy est 
ministre de la culture. 


koud, Parti national religieux et 
Motedet d'extrême droite - se ré- 
duit aujourd'hui à 36 % de l'élec- 
torat. Le bloc favorable à Oslo a 
aussi perdu du terrain, bien qu'fl 
détienne encore 43% des sièges. 
Mais entre les deux se trouvent les 
* modérés », soit 21 % des repré- 
sentants de la Knesset, qui ap- 
prouvent les accords d'Oslo, bien 
qu'avec des réserves. 

De plus, les partis qm précisé- 
ment défendaient jusqu'ici le 
«Grand Israël», Likoud et Parti 
national religieux, ont, dans ces 
dernières élections, totalement 
fait l'impasse sur le sujet, évitant 
d’évoquer leurs chères implanta- 
tions de la rive occidentale, pour 
se contenter du slogan : « la paix 
et la se'curité ». Nétanyahou lui- 
même a, au cours de sa cam- 
pagne, mis l'accent sur son enga- 
gement en faveur des accords# 
d'Oslo, se gardant lui aussi de la ' 
moindre allusion au « Grand Is- 
raël » et aux implantations. 

Le gouvernement 
de Shimon Pérès 
a été renversé 
par une coalition 
entre Téhéran, 
le Djihad islamique, 
le meurtrier 
de Rabin, le Hamas 
et le Hezbollah 


Le plus important dans ce scru- 
tin n'est pas la victoire de Néta- 
nyahou sur Pérès, mais bien le fait 
qu’après vingt-sept ans de pré- 
pondérance, ridée de « Grand Is- 
raël » ait été reléguée en marge. 
-Peut-être le leader du Moledet a- 
t-ü raison lorsqu’il déclare que son 
parti est à. présent le seul « véri- w 
tablement à droite». Cette droite 
« véritable », cependant, n'a pas 
gagné plus de deux sièges dans la 
nouvelle Knesset 

Le score aurait-il été différent si 
Itzhak Rabin n'avait pas été assas- 
siné ? On ne le saura jamais. Mais 
ce que l’on sait avec certitude, 
c’est que le meurtrier de Rabin est 
le seul citoyen israélien à avoir vo- 
té deux fois: une première fois 
avec son arme, une deuxième 
fois dans l'isoloir de ta prison de 
Beersheva. L’idée fondamentale 
qui se dégage de ces élections est 
que la grande majorité des Israé- 
liens reste prête à troquer des ter- 
ritoires pour la paix. Hélas, tandis 
qu’il cède peu à peu La terre, Israël 
obtient en retour, non pas la paix, 
mais une vague sans précédent de 
terrorisme. Le gouvernement de 
Shimon Pérès a été renversé par 
une coalition entre Téhéran, le 
Djihad islamique, le meurtrier de 
Rabin, le Hamas et le Hezbollah. 

Le monde arabe doit loi aussi 
faire son examen de conscience : ^ 
la Syrie, qui exige que lui soient 
rendues les hauteurs du Golan se- 
lon 1e principe international qui 
veut qu'« aucun territoire ne sera 
acquis par la force », réclame aussi 
les sources du Jourdain et La rive 
orientale du lac de Tibériade. Ce 
sont là, en fait, des territoires is- 
raéliens que la Syrie a pris par la 
force dès 1948. Aucun Israélien 
- « faucon » ou « colombe * - ne 
peut souscrire à cette logique sy- 
rienne absurde. 

Quant aux Palestiniens qui, à 
juste titre, réclament une patrie 
indépendante à côté d’Israël, Os 
peuvent encore l'obtenir en ap- 
portant à Israël la paix en échange 
de la terre. La paix, pas te terro- 
risme. 

Un jour viendra où un ambassa- 
deur israélien et un ambassadeur 
palestinien présenteront leurs 
lettres de créances aux présidents 
respectifs de ces deux pays voi- 
sins. Ce jour-là, le projet que Ra- 
bin paya de sa vie et Pérès de sa 
carrière sera réalisé. Ces deux arti- 
sans de la paix auront atteint leur 
objectif. Pem-être, au fond, n'est- 
il pas si mal que Benhyamin Néta- 
nyahou ait été choisi, entre tous, yt 
pour mettre à exécution ce projet 


Amos Oz est écrivain. (Traduit 
de l'anglais par Syivette Gleize.) 

@ Amas Oz 1996. - 
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Le nouveau jeu 


M 


au Maghreb 

) Suite de kt première page 

Le Maroc et la Hmisie, «are $e ré* 
jouir ouvertement du drame qui 
frappe leur vofeân, ont vu leur «cote 
d’amour » grandir en conséquence. 
L’un et Tautre ont su, il est vrai, se 
protéger efficacement du virus terro- 
riste. 

Souvent tendues sous la prési- 
dence de ftançois Mitterrand, les re- 
lations entre Paris et Rabat ont connu 
une nette onb eflie depuis Félectian 
de Jacques Chirac Sans être aussi cor- 
diales, les relations avec la petite Ré- 
publique tunisienne restent oflBddle- 
ment au beau fixe. Cest parle Maroc 
que le chef de FEtat français a enta- 
mé, en juillet 1995, son premier 
voyage au Maghreb. La récente visite 
cTElat de Hassan H a confirmé cette 
volonté de placer les relations franco- 
marocames « sous k signe de Fexcep- 
iion », selon la formule de M. Chirac, 
qu’une amitié de plus de vingt ans lie 
au souverain cbédfien. Bonne fille, la 
République s’est inefinée. Hormis les 
communistes et quelques franc-ti- 
reurs socialistes, les députés français 
ont courtoisement accueflE, le 7 mai, 
sous la verrière du Palais-Bourbon, 
l’hôte de M. Chirac, premier chef 
d’Etat tTun pays du Sud invité à s’ex- 
primer devant le IfedemeuL 
Soudeux de redonner du souffle à 
la poSüque de la France vis-à-vis des 
pays arabes, M. Chirac sait pouvoir 
compter, en la personne de Hassan U, 
sur un allié précieux et un diplomate 
avisé. Quitte à fermer les yeux sur 
Fautoritarisme féodal et les excès de 
zète polideES qui restent lamarquedu 
royaume. 

L'AXE Mfa&AABAT 

A l’heure où le Maroc s'apprête à 
affronter le choc de Pouverture aux 
marchés européens, la relance de 
Taxe Pans-Rabat représente une au- 
baine pour les caisses du rc^ainne. En 
janvier; lots d'un voyage à Marrakech, 
le minis tre français de l’économie et 
des finances, Jean Arthuis, a annoncé 
Faflègementde 1 milliard de francs de 
la dette marocame. Cette prodigalité 
a été d’autant plus appréciée qu’efle a 
lait tache d'huile : Madrid et Bonn 
viennent, à loir tour, de faire savoir 
leurs bonnes dispositions financières 
à l’égard du Maroc. Le nouveau chef 
du gcwvenieinent espagnol, José Ma- 
ria Aznar, reçu à Rabat, le 3 juin, a 
précisé que son pays envisageait 
« avec sympathie » la can di d at ure du 
Maroc pour abriter la prochaine 
conférence euro-méditerranéenne. 
Quant au chancelier allemand, Hel- 
mut Kohl, accueOIi vendredi 31 mai à 
Rabat, pour sa première visite d'Etat 
au Maghreb, fl a souligné « Fimpar- 
tance cruciale » du Maroc «pair la 
stabBité et la sécurité dans la région». 

Ce re gain d’intérêt ne doit cepen- 
dant^ feire illusion. Les dérives ma- 
fieuses de F économie marocaine - 
dont certains aspects ont été relevés 
par l’Observatoire géopolitique des 
drogues, en 1994, et par la Banque 
mondiale, à la fin de 1995 - sont 
source de préoccupati ons gr andis- 
gmtw en Europe. S’y ajoutent les in- 
certitudes politiques Bées à la succes- 
sion de Hassan D. 

Colosse aux pieds d’argile dans un 
Maghr eb en transition, le Maroc, hâ- 
tivement promu. « mdSeur rempart 
contre l'islamisme » à l’échelle régio- 
nale, est sommé de tenir son rang. 

« Les rffîrmes&uctureBes, nécessaires 
et urgentes, n’onttmgouis pas été mises 
en chantier. B aurait jûBu. pour eda, un 
gouvernement qui gouverne - ce qui 
n'est pas le cas. Résultat : le M aroc a 

v pris dewc ou trosaœ de retard !»,rè- 

sume on hant fincliQnnatte fiançais. 
Les indkatenrs sodo-économiqaes 
figurent «parmi les plus mauvais du 
monde arabe», Frfd***“*J~ 
tiers à paris. Croissance demogra- 

phiqite alannarite, analphabétisme 


généralisé, misère grandissante dans 
les faubourgs et les campagnes : cette 
conjonction de handicaps est une 
* bombe à retardement », dont les 
groupes islamistes pourraient, à 
terme, tirer profit En misant sur le 
Maroc pour jouer le rôle de locomo- 
tive du Maghreb, les capitales euro- 
péennes ont donc pris une option à 
haut risque. Y en avaIt-3 une autre ? 
Entre une Algérie en débâcle et «me 
Tunisie dynamique, mais de moindre 
erweigure, le choix d’un interlocuteur 
régional, nécessaire à l’instauration 
du dialogue euro-méditerranéen, se 
révélait Emité. 

Mieux armée sur le plan écono- 
mique, la Tlimsie dispose a priori de 
formidables atouts pour résister aux 
bourrasques de l’extrémisme reli- 
gieux. Son système d’éducation, réso- 
lument moderniste, le statut des 
femmes, nettement plus libéral que la 
mudawana marocaine ou te code de 
la famille algérien, en font un modèle 
à l'échelle du Maghreb. Mais la dérive 
poüdère que connaît te pays, dirigé 
d’une main de fia; depuis novembre 
1987, par le président Zne a Abidine 
Ben Aï, risque de compromettre ce 
bel édifice, hérité du long « règne » 
de Habib Bourguiba. 

Dans une récente résolution, le 
Parlement européen s’est inquiété, 
pour la première fois, de « la détério- 
riation de Ja situation des droits de 
Fhomme » enTUmse et a dénoncé un 
« étouffement des libertés démocra- 
tiques ». Soudeux de ménager les voi- 
sins de la turbulente Algérie, les dépu- 
tés européens ont néanmoins 
beaucoup hésité : cette résolution n’a 
été adoptée qtfàunecourte majorité, 
par 97 voix « pour», 91 « came » et 
trois abstentions. 

Dans le camp français, te divage a 
été nettement marqué, départageant 
les partis de gauche (socialistes et 
communistes), ulcérés par les excès 
autocratiques de M. Ben Aï, et ceux 
de droite (du RPR aux « vi Wéristes *), 
résolus à ne pas froisser la susceptibi- 
ïté du régime tunisien. 

L’indulgence de Paris à Fégard du 
Maroc et de la Tlmisie peut-elle être 
payante? A court terme, die risque 
d’attiser tes rivalités nationales. Déjà 
fantomatique, l'espoir de voir re- 
naître une Union du Maghreb arabe 
s’éloigne à grands pas. Sous couvert 
de aise algérienne, utilisée comme 
un épouvantail, les régimes maghré- 
bins ont trouvé, en tout cas, un argu- 
ment commode pour se hâta; de plus 
en plus lentement, sur la vole du pro- 
grès d: de la démocratisation. 

Catherine Simon 


H AURA FALLU plus de cinq ans 
après Funification de l’Allemagne 
pour que s’amorce, de ce côté-ci du 
Rhin, une révision de la perception 
de notre grand voisin qui tienne 
compte des nouvelles réalités. Plu- 
sieurs ouvrages récents témoignent 
de cette tentative de dépasser les vi- 
dons convenues qui faisaient auto- 
rité jusque-là. En homme politique 
nourri d’histoire, Jean-Pierre Chevè- 
nement remet en cause l'image 
pieuse d’une Aflemagne définitive- 
ment pacifiée, hier par l'avènement 
de la République de Bonn. ^au- 
jourd’hui par la réunification coïnci- 
dant avec le triomphe final du capi- 
talisme libéral {France-Allemagne, 
partons franc, Plon) . Anthropologue 
issu du marasme aKhussérien, Em- 
manuel Terray revisite, en un 
voyage philosophique, dans Ombres 
berlinoises (Odile Jacob), tes Beux de 
mémoire du nazisme et du commu- 
nisme à Berlin. Enfin , Ja livraison de 
mai de la revue Esprit s'interroge sur 
« P AIteinag ne de nos incertitudes». 

Le point commun à ces trois ou- 
vrages est la constatation que Fum- 
fication de 1990 a remis en cause ce 
fameux «modèle allemand» 
c onstata sor 1e fondement du mi- 
racle économique des années 50 
aux aimées 70, et que ce pays est 
maintenant entré dans une crise 
touchant tout à la fois ses dogmes 

: \ 


L A corruption régneraït-eDe à FHô- 
tel de ville de Paris ? Telle est la 
grave accusation formulée par un 
homme du sérail, François Cioll- 
na. Cet ancien dirigeant de FOPAC, office 
HLM de Parts, a décrit par le menu au juge 
Halphen un système de trucages des mar- 
chés publics alimentant les caisses noires du 
RPR. Système s’accompagnant d’un régime 
de prébendes, comme en témoigne, selon 
lui, 13 milli on de francs de travaux effectués 
dans un logement social destiné au fib du 
maire de Paris. 

Haut fonctionnaire de P équipement, poly- 
technicien et ingénieur des Ponts et chaus- 
sées, M. CSoDna n’est pas a priori un hurtu- 
berfu spécialiste de la diffamation. Le simple 
fait de briser une loi du silence, décidément 
bien pesante à la mairie de Paris, le tfîsquaü- 
fle-t-U? Ecarté en 1993 de FOPAC mis en 
examen par le juge Hatpben, cet homme a-t- 
il basculé dans la calomnie par vengeance ? 

Les dénégations du maire de Paris, Jean 
TIberi, qui, en niant en Moc, laisse entières 
de multiples zones d’ombre, ne sont guère 
rassurantes sur les réponses à ces questions. 
EUes ne rendent que plus nécessaires les 
éclaircissements qne la justice paraît désor- 


£zMûnût 
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A Paris, la justice 
passera-t-elle ? 

mais seule être en mesure d’apporter. Or, 
après deux ans d’instruction, le Juge Eric 
Halphen ne cesse de buter sur des obstacles 
dressés par le parquet et la chancellerie, fl 
est limité dans son champ d’investigation, 
plusieurs volets de r affaire ayant été, malgré 
ses demandes, confiés à d’autres juridic- 
tions. Est-ce le meilleur moyen de recher- 
cher la vérité? 

Cet affaire est d’autant pins détestable 
qu’elle pourrait déborder largement les 
frontières parisiennes. Jacques Chirac, maire 
de Paris de 1977 à 1995, ne peut pas ne pas se 
sentir concerné. Tout comme Alain Juppé, 
ancien maire-adjoint aux finances de la ca- 
pitale, et plusieurs de ses m i nistres, qui se 
sont formés dans les complexes réseaux de 
pouvoir de l’Hôtel de vffle. Jacques Toubon, 
maire du XUK arrondissement et garde des 
sceaux, se retrouve pour sa part dans F in- 


confortable position d'être juge et partie. Fa- 
dfitera-i-fl le travail de Ja justice, lèvera-t-D 
les obstacles placés par lui sur le chemin 
d’Eric Halpben? Quelques précédents 
concernant des affaires parisiennes, là-en- 
core, inquiètent. L’appartement de M. Juppé, 
le logement do fils de M. Juppé, le HLM du 
fils de M. TIberi, les employés de maison de 
MM. Cabana et Pandraud mis à disposition 
par la Ville : chaque fois, le parquet a répon- 
du par la négative aux demandes de pour- 
suites, classant sans suite ces dossiers. 

Les socialistes avaient payé très cher le 
dessaisissement du joge Jean-Pie rre dans 
PafTaire Urba. L’opposition d’alors avait jus- 
tement noté l’intenable situation d’Henri 
Naüet, garde des sceaux et ancien trésorier 
de la campagne présidentielle de François 
Mitterrand. M. Toubon prend aujourd’hui le 
risque de se retrouver dans une situation 
comparable. A moins qu’D accepte de se 
co mp o rter en homme de droit et non de par- 
ti, en laissant passer la justice et en se mon- 
trant déterminé à ce que les procédures en 
cours puissent se développer librement avec 
pour seules limites celles fixées par le code 
de procédure pénale. Ce serait la seule atti- 
tude honorable. 


RâVâgCS par Leiter 



DANS LA PRESSE 
THE TIMES 

■ L'explosion d’Ariane- 5 ne dort pas masquer les 
succès de FEurope dans l'espace (—). Le développe- 
ment de l’Europe a souvent été l'objet de taquine- 
ries à travers des métaphores maladroites autour du 
voyage, les partisans de r intégration souhaitant par 
exemple que la Grande-Bretagne ne rate pas le bus, 
qu'elle évite d’être exclue du premier compartiment 
et même qu’elle prenne la place du conducteur (.-). 
L'explosion d’Ariane va sans doute provoquer une 
nouvelle série de métaphores sceptiques avec des 
avertissements sur la prétention européenne de 
vouloir voter trop haut û). Ces sentiments peuvent 
se comprendre, mais b leçon réelle des malheurs de 
la Guyane française, c’est que la Grande-Bretagne a 
tout à gagner de sa participation à une agence inter- 
gouvemementale comme l'Agence européenne 
pour l'espace. Et un désastre - quelle qu’en soit la 
cause - ne doit pas jeter le discrédit sur toute une 
stratégie, très saine au demeurant 

DŒWELT 
Claudia Ehrenstem 

■John Major, le premier ministre britannique, a 
voulu remporter une victoire sur Bruxelles. Et l'Eu- 
rope, de fait, s’est laissé impressionner. L'assouplis- 
sement de l’interdiction d’exportation de gélatine, 
de suif et de sperme bovin signifie une débite pour 
la protection préventive des consommateurs et une 
victoire pour les Britannniques qui sont de la sotte, 
détournés de leurs responsabilités propres et ont 
fiait de Fépidémie de Fencéphalite bovine spongi- 
fonne un problème européen. 

RTL 

Philippe Alexandre 

■ Ce n’est pas une plaisanterie, l'Office des HLM de 
la vifle de Paris s’appelle FOPAC, l’Office public 
d’aménagement et de construction, et pour être 
opaque, fl l’a été jusqu'à une date récente, à un de- 
gré incroyable (—). Cest une page qui se tourne, 
peut-être pour marquer la fin de l'argent facile. La 
connivence du secret subit de rudes assauts, et il se 
trouvera toujours une bouche pour s'ouvrir (_). Les 
Français sont devenus hypersensibles à F usage qui 
est bit de leur argent et 1e service public ne sera 
sauvé qu’au prix d'une sévère cure de transparence. 


RECTIFICATIF 
Orchestre de Paris 

Contrairement à ce que nous avons indiqué (Le 
Monde du 2-3 juin et du 4 juin), Georges- François 
Hirsch ne quittera pas 1e Conseil supérieur de l’au- 
diovisuel pour l’Orchestre national de France, mais 
pour la direction générale de F Orchestre de Paris, 
dont 1e directeur musical est Semyon Bychkov. 


Le modèle allemand revisité 


économiques et son identité, un 
phénomène durable dont les res- 
ponsables français n’auraient pas 
encore pris la juke mesure. 

Cest ainsi que dans Esprit, Anne- 
Marie LeGloannec, politologue 
spécialiste de FADemagne, constate 
avec pertinence :« nais voyons TABe- 
magne à la fois comme une recette et 
un épouvantait La grande présence 
de l'Allemagne dans les débats fran- 
çais est due aufirit que nous avons 
tendance à analyser les phénomènes 
de globalisation à travers l'Alle- 
magne. Mais au moment où ce mo- 
dèle est perçu comme un recours en 
France, les Allemands tentent de le 
tnmformer à petites touches, parce 
qu’ils sont, eux, préoccupés par l’idée 
du déclin de leur modèle. » 

Même si elfes sous-estiment sans 
doute la capacité des Allemands à 
se mobiliser pour faire face aux si- 
tuations les phis critiques, les ana- 
lyses de ce type ont Ja vertu de 
mettre à mal le fantasme récurrent 
d'une Allemagne, européenne 
certes, mais attachée à étendre son 
modèle à une Union européenne, 
celle dn deutschemark, rebaptisé 
«euro», et des gnomes de Franc- 
fort 

Les difficultés rencontrées par le 
modèle économique allemand s'ac- 
compagnent d’une crise, moins vi- 
riUe mais tout ausâ léefle, celle du 


politique. Cefle-d est largement dis- 
simulée par la formidable personna- 
lité du chancelier Kohl, mais fl ne 
faut pas s’y tromper: dans le 
contexte politique allemand, Hel- 
mut Kohl est un personnage aty- 
pique. En dépit de son profond en- 
racinement dans 1e terroir rhénan, 3 
a une pratique du pouvoir qui est 
plus proche de celle des gouver- 
nants finançais que de celle qui s'est 
imposée dans l’histoire de la Répu- 
blique fédérale. 

CONSEILLERS VENUS DE [/ENA 

Primat du volontarisme, priorité 
accordée au choix des hommes en 
fonction de leur allégeance, visions 
stratégiques fondées sur Fintnftion 
personnelle et les relations indivi- 
duelles avec ses homologues des 
grandes puissances, telles sont les 
caractéristiques de l’exercice koh- 
üen du pouvoir: Que quelques-uns 
de ses plus proches conseillers aient 
fait un séjour à l'ENA n’est sans 
doute pas sans relation avec cet état 
de lait, mais il ne saurait être consi- 
déré comme une constante de la 
configuration des lieux de pouvoirs 
allemands. 

Derrière cette formidable pré- 
sence d'Helmut Kohl, que voit-on 
en effet? une sodale-démocratie 
erratique, déchirée entre ses «ba- 
rons», incapable de se présenter 


comme une alternative crédible à 
Factuelle coalition ; la CDU, redeve- 
nue cette « association pour réfec- 
tion du chan celier » qu’elle était du 
temps de Konrad Adenauer. Restent 
les Verts, qui ont réussi, grâce à de 
fortes personnalités comme le chef 
du groupe parlementaire Joshka 
Fischer, à s’implanter durablement 
dans le paysage politique allemand. 
Leur mutation d'un parti attaché à 
une seule question, celle de la dé- 
fense de Fenvironnement, en une 
formation politique proposant une 
alternative globale est en cours, 
mais die est loin d’être achevée. 

Résultat : la confiance dans les 
« grandes machines » politiques 
s’effrite, l'abstentionnisme est en 
progrès, tes néocommunistes enre- 
gistrent des succès à Fest et l'ex- 
trême droite pro fi te des angoisses 
identitaires. 

Bref, l’Allemagne, qui fot pendant 
plus d’un siècle porteuse de la ré- 
fedon théorique et philosophique 
sur le monde, semble n'avoir plus 
rien à nous dire, car la vertu de son 
exemple a M long feu. 

L'intérêt majeur des nouveaux re- 
gards portés de France sur FABe- 
magne est de poser la « question al- 
lemande» sur des terrains où elfe 
avaftjusque-Iàéténé^ig5e.Ons^D- 
terroge maintenant sur sa capacité à 
devenir une nation « normale », 


c'est-à-dire capable d’affirmation 
autonome dans le domaine de la 
culture et de la société. L’Europe 
non allemande est beaucoup plus 
marquée par la pensée allemande 
du XIX e siècle que FADemagne elle- 
même. L’Allemagne a de bonnes 
raisons historiques de se méfier des 
théories issues des fils de sa culture, 
mais cela ne Fautorise pas à dire « je 
passe » dès qu'il s’agit de penser le 
monde hors des catégories provin- 
ciales où elle se complaît au- 
jourcThuL 

Parlant à ses amis allemands à 
l’issue d'un séjour de trois ans à 
Berlin, Emmanuel Terray a su trou- 
ver les mots qui sont dans la droite 
ligne de ce « parlons franc » cher à 
Jean-Pierre Chevènement: « Si 
f avais à déplorer quelque aspect de 
votre attitude présente, ce serait non 
pas la modestie, mais au moins le 
scrupule qui mis retient trop souvent 
sur les sentiers battus du conformisme 
libéral. Vous muiez mus protéger de 
tout ce qui pourrait vous amener à un 
passé que mus maudissez plus que 
personne. (_) Mjus me pardonnerez 
cet aveu: on a de temps à autre envie 
de vous crier que Fimagmation n’est 
pas en soi un risque, que dans bien 
ries cas fer minorités ont raison, que 
les hérétiques sont ksd de la terre.» 

Luc Rosetuwdg 
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BOURSE Les rumeurs boursières 
au sujet de l'avenir de Rhône-Pou- 
lenc se multiplient depuis plusieurs 
semaines et inquiètent dirigeants et 
salariés. • A DEUX REPRISES, la so- 


ciété a dû démentir une éventuelle 
scission en deux sociétés distinctes, 
chimie et pharmacie, et l'existence 
d'un projet de rapprochement avec 
EK Aquitaine. • SOUMIS A LA PRES- 


SION d'actionnaires qui se plaignent 
de la faiblesse du cours de Bourse, 
les dirigeants de Rhône-Poulenc 
doivent aussi composer avec un 
noyau stable d'actionnaires institu- 


tionnels considéré comme fragile. 
Jean-René Fourtou, le président de 
Rhône-Poulenc a notamment indi- 
qué, le 17 avril lors d'un comité de 
groupe, que certains actionnaires 


% 

importants se trouvaient contraints 
de céder leur participation. #UNE 
NOUVELLE CESSION dans la pharma- 
cie devrait être annoncée dans les 
prochaines semaines. 


Rhône-Poulenc déplore le manque de moyens de ses actionnaires 


Le président du groupe, Jean-René Fourtou, a indiqué le 17 avril, lors d'un comité de groupe, que certains des membres 

du noyau stable se trouvaient contraints de céder leur participation 


Répartition du capital 
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A ta suite de km fusion, Dassault et idfomBe Mérieax 
ont pris 62 % des ocrions dtJibône-Ponienc. ' 


LE COMITÉ CENTRAL d’entre- 
prise de Rhône-Poulenc Chimie de- 
vait se réunir, mercredi 5 juin, au 
siège du groupe à Courbevoie 
(Hauts-de-Seine). A Tordre du jour, 
la réorganisation de cette branche 
d’activité qui passe par te regroupe- 
ment sur un seul site de la direction 
fonctionnelle. Aujourd’hui, près de 
2 000 personnes travaillent au siège 
dont environ 1 100 pour Rhône- 
Poulenc Chimie. 

Le « plan siège », qui ne concerne 
que la chimie, devrait entraîner la 
suppression de près de 500 emplois 
qui se feront notamment sous 
tonne de pré re t rai t e s et de muta- 
tions dans le groupe (Le Monde du 
25 mai). Quatre cent chiquante per- 
sonnes ont été recrutées sous 
contrat à durée indéterminée en 
1996 après 1 400 en 1995, essentiel- 
lement chez Rhône- Poulenc Rorer, 
dans le secteur de la santé. Désor- 
mais, avant d'embaucher, ce sec- 
teur devra regarder si aucune muta- 
tion interne n'est envisageable. 

La réorganisation de la chimie, 
décidée en 1995, est fondée sur une 
décentralisation des responsabilités 
et sur une division des activités en 
une quinzaine de sociétés. EDc s’est 
Intensifiée récemment et s’est 
concrétisée avec le remplacement 
du patron de la branche, François 
Guinot, par Philippe Desmares- 
eaux. Cette accélération intervient 
au moment où le groupe est soumis 
à la pression des boursiers déçus 
des performances de la valeur. Le 
titre, cédé à 135 francs lors de la pri- 
vatisation, évolue aux alentours de 


125 francs. L’une des solutions pré- 
conisées par les financiers serait la 
scission en deux sociétés distinctes, 
chimie et pharmacie, qui permet- 
trait de revaloriser les actions. 

A chaque fois que la rumeur re- 
vient, eüe provoque une flambée du 
titre. Pourtant cette hypothèse est 
repoussée par les dirigeants du 
groupe qui entendent poursuivre le 
développement autour de quatre 
pôles : la chimie, la santé, T agro- 
chimie, les fibres et polymères. 

Par deux fois en l’espace de deux 
mois, Rhône-Poulenc a dû publier 
des « mises au point ». Le 22 mars, fl 


démentait les rumeurs d'un rappro- 
chement avec Etf Aquitaine, qui au- 
rait permis au groupe pétrolier de 
créer un pôle pharmaceutique. Le 
28 mai, de nouvelles précisions 
étaient apportées à la suite d’une 
information de T agence Bkxunberg 
sur une possible scission évoquée 
parmi d’autres alternatives, par le 
directeur de la santé, Igor Landau. 
«Le groupe poursuit sa stratégie vi- 
sant à développer ses quatre métiers 
dans un même ensemble^. Cette stra- 
tégie est celle, qui à terme, apportera 
la plus grande valeur à ses action- 
naires.» 


Ces spéculations boursières in- 
quiètent les salariés. Le président du 
groupe, Jean-René Fourtou, s’est 
exprimé sur cette question le 
17 avril, tors d’un comité de groupe, 
instance consultative qtd réunit une 
quarantaine de r e pré sen t an ts syn- 
dicaux. Revenant sur les rumeurs de 
fusion avec Elf, M. Fourtou a préci- 
sé U manière dont il avait combattu 
cette Idée. «J’ai pris contact avec 
l'Elysée, avec le premier ministre à 
Matignon, et je crm que nous les 
avons convaincus qu’il ne fallait pas 
se laissa- séduire par les propositions 
de financiers qui, à la lumière de ce 
qifils ont constaté à l'étranger, voient 
dans de telles opérations une façon 
de réveiller la Bourse. » Toutefois, 
précisait -fl au Monde le 3 juin, «ce 
n'est pas en tant qu’entreprise privée 
appelant au secours l’Etat que fai 
entrepris cette démanche, je suis allé 
voir les instances ayant un adminis- 
trateur chez E(f». 

FRAGILITÉ 

Interrogé par les représentants 
syndicaux sur la confiance qu'il ac- 
cordait à son noyau stable d’action- 
naires, ses propos ont été plus 
nuancés. «Nous sommes dans une 
situation où certains groupes doivent 
vendre», peut-on lire dans le 
compte rendu de la réunion. 
M. Fourtou évoque notamment la 
participation de 6 % détenue par le 
CDR, structure de défaisance du 
Crédit lyonnais, chargée de vendre 
les actifs de la banque. 11 aborde 
également les problèmes des arrhes 
partenaires : la famille Mérieux a 


des problèmes de droits de succes- 
sion à régler, Dassault de son côté 
indique qu'il resterait bien, « mais ü 
va falloir mettre de Forgent dans l'aé- 
ronautique et peut être dans Aéro- 
spatiale». Quant aux AGF, «n’arri- 
vant pas à vendre un immeuble, elles 
doivent céder des actions». 

« En dehors de la Société générale 
et de quelques autres, B n'y a per- 


sonne de vraiment très costaud dans 
tout cela », confie-t-il à son audi- 
toire, toujours d'après la retrans- 
cription de la rencontre du 17 avriL 
« fai essayé de sensibiliser les syndi- 
cats, tout comme je le Jais avec le 
gouvernement, sur la faiblesse de ca- 
pacité d’invest is sement des investis- 
seurs français», expliquait le 3 juin 
le président du groupe chimique, 
estimant qu’il trouve plus d’intérêt 


hors de Fiance que dans THexa- 
gone pour ses actions. 

Evoquant le cours de Bourse du- 
rant cette réunion, ü reconnaît 
qu’«d 130 francs, on ne peut pas 
considérer au vu des résultats de 1995 
que nous soyons sous-évalués ». Pots 
mettre un terme aux diverses ru- 
meurs, {impératif est de voir le titre 
s'apprécier de nouveau. «Nous se- 


rions vraiment à l’abri si nous cotions 
180 francs», avance-t-fl. «Pour que 
le cours de Faction monte, Uestdati 
que la première chose à faire est 
d’avoir de meilleurs réadmis. » La 
rencontre avec le comité de grenue 
aura duré près (Finie heure ce jour- 
là, mais n’a pas vraiment apaisé les 
inquiétudes. 

Dominique Gallois 


Un lourd programme de cessions 

. Rhône-Poulenc devrait annoncer mse nouvelle cession da ns la 
pharmacie au cours des prochaines semaines, selon les propos 
d’Igor i .«nrian, responsable du secteur santé, mardi 4 juin. CeDe-ti 
pourrait concerner certaines activités de Ftsons. Après le rachat du 
groupe britannique, spécialisé dans le traitement des maladies res- 
piratoires, pour 1,83 mïTH ard de livres (14£ milliards de francs), le 
groupe avait Lait part de son intention de céder rapidement les équi- 
pements scientifiques et les produits de laboratoire de Flsons. La 
première activité a été vendue an dâmt de Pansée. 

Afin de se désendetter, le groupe de pharmacie et de chimie apré- 
vu de vendre pour 10 mfflianis de francs d'actifs en deux ans, dont la 
moitié dans la santé. Dans la chimie, Rhône-Poulenc s’estdéjà sépar 
ré de ses activités dans le carbonate de sonde, les films polyester; 
F acétate de vlnyL Dans la pharmacie, il a réalisé jusqu’à présent 
milli ard de francs de cessions d’actifs. 



Philips réduit la semaine de travail * 

à 32 heures pour ses salariés du Mans 


MARDI 4 JUIN, le taux de gré- 
vistes chez France Télécom s’est 
élevé à 31,9 %. Le chiffre est sans 
appel : inférieur de treize points au 
tans affiché lots de la dernière mo- 
bilisation à l’appel de l’ensemble 
des principaux syndicats (CGT, 
SUD, CFDT, FO et CFTC). le 
Il avril, il signifie que les salariés de 
l’exploitant téléphonique français, 
dans leur grande majorité, ne s’op- 
posent plus au changement de sta- 
tut et à la privatisation partielle. 

La transformation de France Té- 
lécom en société anonyme est pro- 
grammée pour le 1" janvier 1997 
par le gouvernement, dont le projet 
de loi doit être examiné par le Sé- 
nat du lundi 10 au vendredi 14 juin, 


avant d’être soumis à TAssemblée 
nationale. La vente (Tune partie du 
capital de France Télécom en 
Bourse devrait, selon Michel Bon, 
son président, intervenir au pre- 
mier semestre 1997. 

La journée du 4 juta constitue un 
échec pour les organisations syndi- 
cales, dans leur ensemble hostiles à 
révolution juridique décidée par le 
gouvernement. La CGT et SUD, no- 
tamment, n’ont pas su, ou pu, « ca- 
pitaliser » le mécontentement et les 
inquiétudes des salariés, qui, lors 
des dernières élections profession- 
nelles, leur ont permis à eux deux 
d’engranger 58% des suffrages. Os 
ont malgré tout maintenu l'appel à 
la grève pour les 5 et 6 jum. 


Le chiffre de 31,9% de grévistes 
ne doit cependant pas être inter- 
piété comme une large acceptation 
de la transformation de France Té- 
lécom, ou comme un quitus donné 
au gouvernement II traduit plutôt 
un phénomène de lassitude et 
d’usure chez les salariés auxquels, 
depuis trois ans, pouvons publics et 
direction générale répètent inlassa- 
blement qu’il faut faire évoluer 
l’entreprise. 

M. Bon 1e reconnaît «tl y a en- 
core beaucoup de gens qui ne 
veulent pas que France Télécom 
s'éloigne du secteur public », uote-t- 
3, tout en indiquant que Tobjectif, 
qui était de faire passer le person- 
nel « de l’opposition à la résignation 


et. pour certains, à l'acceptation », a 
été rempli. « notamment chez les 
cadres, qui en 1993 étaient fortement 
hostiles à la réforme ». 

OE5 CONCESSIONS MMME5 

Ce phénomène de lassitude 
- ainsi que l'assurance que le gou- 
vernement en Tabsence de rendez- 
vous électoral proche, ne reculerait 
pas- a conduit FO, tout en réaffir- 
mant son hostifité à 1a privatisation 
partielle, à aller négocier les me- 
sures d’accompagnement de la ré- 
forme avec M. Bon et te gouverne- 
ment. Cette négociation a 
probablement produit ses effets sur 
l’état d’esprit des salariés. 

Les concessions auxquelles a 
consenti le gouvernement ont éga- 
lement pesé: outre l'affirmation, 
dans le projet de loi, que l’Etat de- 
meurera majoritaire (51 %) et que 
les salariés fonctionnaires le reste- 
ront, fl a accepté le principe du 
maintien du recrutement de fonc- 
tionnaires jusqu'à la fin 2001 et ce- 
lui de départs en préretraite à 
compter de cinquante-cinq ans. 

Ces concessions sont minimes. Le 
recrutement de fonctionnaires, par 
exemple, porte sur 4 500 postes, et 
le seuil de 51 % peut tomber rapide- 
ment avec une nouvelle loi. Les 
préretraites, quant à elles, seront à 
la charge de r entreprise, pour la- 
quelle elles constituent une « op- 
portunité». Elles permettent de rar 
jeunir la pyramide des âges, mais 
aussi de faire partir certains des sa- 
lariés les plus hostiles à révolution, 
parmi les techniciens et les agents 
des lignes notamment, dont l'activi- 
té est en chute Bine et pour qui les 
efforts de formation en vue d'un 
reclassement n’ont guère été déve- 
loppés. 

Philippe Le Cœur 

■ L’exploitant téléphonique 
français a annnnré mardi 4 juin 
une nouvelle option tarifaire, 
Temporalis, permettant, moyen- 
nant un abonnement mensuel de 
15 francs TTC, de réduire de 10 % 
le prix des appels au-delà de cinq 
minutes de communication, de 
20 % au-delà de dix minutes et de 
30 % au-delà de quinze minutes, 
sans limite de nombre d’appels. Ce 
système s’applique aux communi- 
cations locales et nationales, en 
France métropolitaine; 


LA DIRECTION de Fusine Phi- 
lips du Mans (Sarthé) et le syndicat 
CFDT, majoritaire sur ce rite qui 
fabrique des terminaux télépho- 
niques sans fil et mobiles, ont 
conclu, vendredi 31 mai, un accord 
visant à réduire de trente-cinq à 
trente-deux heures la durée heb- 
domadaire du travail, tout en élar- 
gissant le temps d'utilisation des 
équipements de production, qui 
fonctionneront désormais vingt- 
quatre heures sur vingt-quatre et 
sept jouis sur sept, sauf les jours 
fériés. L’accord se traduira par la 
mise en place de trois équipes 
(matin, après-midi, nuit) travail- 
lant trente-deux heures par se- 
maine, quatre jours d’affilée, du 
lundi au jeudi Trois autres équipes 
travailleront vingt-quatre heures, 
du vendredi au dimanche. 

Selon Emile Rio, directeur des 
ressources humaines du groupe, le 
passage à trente-deux heures, qui 
concerne 500 salariés, devrait se 
traduire par des pertes « infé- 
rieures à J % » du salaire brut men- 
sueL Pour les équipes employées 
les vendredi, samedi et dimanche, 
les vingt-quatre heures travaillées 
seront payées trente-six. L’en- 
semble de ces mesures devraient 
déboucher sur 400 embauches 
dont 50 liées à la réduction du 
temps de travail efle-méme et 350 
liées à l’augmentation de la pro- 
duction consécutive à un fonction- 
nement sept jours sur sept 

L'usine du Mans est devenue, 
depuis le début de janvier, le siège 
mondial de Philips Consumer 
Communications, entité abritant 
les activités dédiées aux terminaux 
téléphoniques de l’industriel néer- 
landais, notamment les téléphones 
mobiles, dont Philips entend deve- 
nir l'un des trois premiers fabri- 
cants inanriiaiHr Le groupe a in- 
vesti 1 miffiard de francs, dont 90 % 
en France, pour se lancer sous sa 
propre marque dans œ secteur. 

Sans un fonctionnement vingt* 
quatre heures sur ving-quatxe et 
sept jours sur sept, le site aurait eu 
peu de chances d’être retenu. « Ce 
besoin de flexibilité était inscrit dès 
le départ», selon François Mau- 
duit, prérident de Philips Dance. 
« R Jidlait être compétitif sur le plan 
mondial. U frétait utiliser toat ce qui 


était utilisable pour qu’une industrie 
qui miraitdû, logiquement être ins- 
tallée dans un pays à bas coût de 
main-d’œuvre, puisse être installée 
en France. » Le groupe compte bé- 
néficier des mesures gouverne- 
mentales qui prévoient une dimi- 
nution des cotisations de sécurité 
sociale pour les entreprises rédui- 
sant de plus de 10 % leurs horaires 
et créant des emplois. 

Avec l’accord conclu au Mans, 
2 M % des effectifs de Philips en 
production en France travailleront 
désormais sous la barre des trente- 
deux heures par semaine contre 


Comme Hewlett-Packard 

Le texte signé chez PfdBps s'ins- 
crit dans la logique des -accords 
fiant rédaction dn temps de tra- * 
vafl des salariés et augmentation 
de la durée des équipements, qnl, 
selon plusieurs experts, est la voie 
la plus prometteuse pour créa 
des emplois. 

Hewlett-Packard avait signé an 
dQjut de 1993 un accord compa- 
rable avec la CFDT et la CGT. Cet 
accord novateur devrait relancer 
le dârat sur les aides à remploi: 
Philips pourrait bénéficier des 
nouvelles mesures iiamh par 
les parlementaires le 30 mai pour 
favoriser la réduetmn dn temps 
de travail alors que, même s™ 
ces mesures, raccord aurait vu le 
jout 


7% auparavant, 28,5 % des opéra- 
teurs se situant dans la fourchette 
de trente-deux à trente-huit 
heures cinquante. Le groupe em- 
ploie 6 300 opérateurs en France. 

Les effectifs totaux de Philips 
France sont de 15 357 personnes, 
te solde emba u ches-départs étant 
positif de 500 personnes depuis 
début janvier, après ravoir été de 
569 en 1995 ; ce dont s'enorgueillit 
le groupe, an vu du contexte des 
marchés dans lequel il évolue, a 
marqué par des baisses de prix 
permanentes qui oblige à des gains 
de productivité de 5 à 10% tous les 
ans. 

P9lL.C 



Paris St Jacques de 

Compostelle Paris 

Pourquoi Bravo! Parce que c’est la clé des vacances en Espagne. Parce que Bravo! vous 
donne le service impeccable des vols réguliers Iberia.-. Avec des offres promotionnelles 
particulièrement intéressantes : au départ de Paris, Paima 1190 FF*, Valence 1240 FF*, 
Alicante 1340 FF*, Bilbao 1390 FF*, Ibiza 1440 FF*, Madrid 1490 FF*, Malaga ou 
SevUle 1490 FF*, AiTecife ou Fuerteventura 1990 FF*, Las Palmas ou Tenerife 1990 FF*; 
au départ de Nice et Marseille, Madrid 1530 FF®, Alicante ou Valence 1750 FF*, Sevilie 
ou Malaga 1750 FF*, Las Palmas ou Tenerife 1990 FF*. 

Er un "Bravo! en liberté !” pour les passagers voyageant vers certaines de ces destinations 
en tarifs familles, groupes, couples, seniors er jeunes. 

•Tarife A/R, excepté du 05/07/96 au 05/08/96. Conditions particulières de veore et de transport. Places en 
nombre limité dans la classe de réservation prévue à « tarit. Contactez votre agence de voyages ou IBERIA 
{tel : fl) 40 47 80 90) ou 3615 Iberia 023 F TTOmn). 







HABITAT II 

Jorge Wiiheim, secrétaire général ajoint 
de la conférence d'Istanbul, 
plaide pour une démocratie plus participative, 
page III 



LOGEMENT 
TRANSPORTS 
POLLUTION 
Trois grands défis 
pour les années à venir 
pages IV et V 



DÉVELOPPEMENT ET GESTION 

La croissance des mégapoles nécessite 
un aménagement planifié. 

La résorption des inégalités est un enjeu-dé. 
pages VI et VII 



ARCHITECTURE 

Les rêves 

de « cité radieuse » 
se sont éteints. 

La ville du futur se cherche, 
page VIII 




Au chevet 
des cités 

delà 

démesure 

P our deux semaines, 
Istanbul est la capi- 
tale du monde. 
Toutes les villes y 
tiennent « sommet », 
jusqu'au 14 juin, à l'initiative de 
rOrgarrisation des Nations unies. 
On y débat de la vie urbaine en 
général, mais il est clair que toute 
r attention - et toutes les craintes 
- se concentrent sur une trentaine 
de points de la planisphère : ces 
ôtés géantes dont la croissance 
s'accélère dangereusement 
En 1950, on ne comptait que 
deux mégapoles de plus de 8 mil- 
lions d’habitants : New York et 
Londres. Elles sont au nombre de 
vingt-deux aujourd'hui Et les ex- 
perts nous en promettent trente- 
trois en 2015, dont dïx-sept en 
Asie, fl ne s’agit plus seulement 
d’un changement d'échelle et de 
situation géographique :1a nature 
même des très grandes villes a 
changé. Les grandes métropoles 
d’hier organisaient leur territoire 
et le contrôlaient Les mégapoles 
actuelles semblent dévorer l’es- 
pace qui les entoure, sinon être 
dévorées par lui Ce ne sont plus 
des vflfes au sens traditionnel du 
terme, mais des conglomérats ur- 
bains aux limites de plus en plus 
floues. 

Ces dtés de la démesure ne se 
confondent évidemment pas. A 
elle seule, New York compte plus 
de téléphones que toutes les villes 
d’Afrique réunies... Pourtant, 
riches ou pauvres, jeunes ou an- 
ciennes, les mégapoles 
connaissent le même genre de 
difficultés : habitants mal logés, 
air pollué, rues congestionnées, 
insécurité, inégalité, exclusion. 
Autant dire que des débuts de so- 
lutions, trouvés ici ou là, peuvent 
être appliqués ailleurs. L’ONU a 
répertorié un rmISer de « bonnes 
pratiques », souvent très mo- 
destes, qui méritent d'être sa- 
luées. 

Les grandes villes ont toujours 
été porteuses de l’espoir des 
hommes. N’y voir aujourd’hui 
que mal-vivre et désespérance se- 
rait absurde. Elles restent Je mo- 
teur du développement, un Heu 
d’invention et de brassage extra- 
ordinaire. Certaines sont plus 
belles que jamais, malgré quel- 
ques quartiers défigurés, des 
ghettos périphériques et des iné- 
galités criantes. Il y fait bon vivre- 
pour peu qu’on en ait les moyens, 
ffcris en est Je meilleur exemple. 

Si l’avenir du monde - y 
compris son avenir écologique - 
se joue dans les mégapoles, La so- 
lution dés problèmes de celles-ci 
se trouve en partie dans les vides à 
taille humaine et dans les cam- 
pagnes. ïfeut-il se résigner aux 
concentrations démesurées de 
population alors que l'informa- 
tique les rend déjà de moins en 
moins justifiées? 


RobertSoié 



LAGOS. Le taux 
de croissance démographique 
actuel portera la capitale 
nigériane au troisième rang 
mondial dans vingt ans. 
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VILLES GEANTES 


Les mégapoles restent, malgré tout, le moteur du développement 

L'amélioration des conditions de vie des habitants passe par une certaine densification des villes. 

Encore faut-il que celles-ci soient bien gérées, ce qui est loin d'être toujours le cas 


LES MÉGAPOLES apparaissent 
comme la pointe extrême d’un 
mouvement d’urbanisation gui 
s’est accéléré, encore plus que 1 j 
croissance générale de la popula- 
tion. Au début du XX e siècle, un 
dixième de l’humanité vivait dans 
les villes ; dans dix ans. ce sera le 
cas dé la majorité et, dans trente 
ans. on dépassera 60%. Parallèle- 
ment. on assiste à une concentra- 
tion de cette population urbaine au 
profit des mégapoles. 

Le monde rural d’autrefois a 
connu ses mégapoles : Rome en tut 
une dans l'Antiquité, comme 
Ninive ou Babyione avant elle. Leur 
taille était en proportion avec la 
population comme avec les 
moyens de circulation et de pro- 
duction d’alors. ■■ Cœur du 
monde -, elles étaient déjà des lieux 
de pouvoir politique - officiel ou 
clandestin - et économique, des 
centres d'échanges et d’industrie - 
notamment de luxe -, des lieux de 
plaisirs et de délinquance. Les 
• mëgacités •• nouvelles en dif- 
fèrent par deux caractéristiques. La 
rapidité de leur croissance : elles se 
sont formées en quelques années, 
au lieu de décennies, voire de 
siècles. Leur localisation dans le 
tiers-monde, ensuite, alors qu'au- 
trefbis l'urbanisation était le propre 
des pays avancés. C'est dans les 
pays les plus pauvres que la vitesse 
de croissance est la plus élevée. 

Manque de ressources et rapidité 
de croissance, ne laissant guère de 
place à la planification, majorent 
les problèmes urbains : insuffisance 
des emplois « formels contras- 
tant avec le développement indus- 
triel et administratif d'autrefois, 
difficulté d’alimentation en eau po- 
table, d’assainissement et d’éva- 
cuation des déchets, de transport 
sur des distances de plus en plus 



En un siècle, la population mondiale a quadruplé. Dans le même temps , la population 
urbaine a été multipliée par dix. Aujourd'hui, trois milliards de personnes vivent dans les 
villes. C'est au début du XX e siècle que les pays d'Europe et d'Amérique du Nord ont franchi 
le cap des 50 % d'urbains. Les pays du Sud atteindront ce seuil avec cent ans de retard mais , 
depuis le début des années 80, ils comptent plus de citadins que dans les pays du Nord. 


grandes, compte tenu de la faible 
densité des agglomérations. Le tout 
entraînant une pollution considé- 
rable. 

Les perspectives démogra- 
phiques avaient déclenché J’alarme 
dès les années 60. Accusées de 
monstruosité, les mégapoles en 
formation paraissaient vouées à un 
avenir catastrophique, et leur ges- 
tion était considérée comme déses- 
pérée. On estimait que les écono- 
mies d’échelle liées à la 
concentration humaine s’arrêtaient 
à partir d’un certain seuil (de 
Tordre de 150 000 habitants), défi- 
nissant du même coup la taille 
idéale de la ville. Au-delà, les sur- 
coûts dépassaient les avantages. 

Cette cité idéale théorique est 


aujourd'hui remise en question 
sous la pression de la réalité. Les 
viDes géantes ne cessent de se mul- 
tiplier. sans glisser toutes vers 
l'abîme annoncé. Les tentatives de 
bloquer leur croissance ou de les 
décongestionner ont échoué, à 
Shanghai comme à Djakarta : dans 
cette dernière ville, raconte 
Aprodicio Laquian, qui enseigne le 
développement urbain à Vancou- 
ver, * le contrôle des arrivées a seu- 
lement enrichi les policiers, les impri- 
meurs de faux permis et les 
compagnies d’autobus, à cause de la 
multiplication des allers-retours ». 
Ces essais sont d’autant plus inopé- 
rants que, dans la plupart des raé- 
ga pôles, la population augmente 
aujourd’hui beaucoup plus par la 


«'croissance naturelle» que par 
l'immigration. Enfin, on aperçoit 
mieux la diversité des concentra- 
tions urbaines. Où s’arrêtent les 
« agglomérations» si Ton ne tient 
pas compte des Emîtes administra- 
tives ? Réunissant d'anciens bidon- 
villes et d'anciens villages, la capi- 
tale mexicaine n’est-eüe pas 
l'esquisse d'une *• conurbation ». al- 
liant «creux» et espaces denses, 
comme celle qui rassemble Tokyo, 
Yokohama et Osaka au japon, ou 
ceDe qui s’organise autour de New 
York? 

On redécouvre aussi les vertus 
des grandes villes. Concentrant 
T ensemble des acteurs de la chaîne 
économique, de la formation à la 
production, en passant par la re- 



cherche et la promotion, elles 
voient leur rôle renforcé dans une 
économie globalisée. Elles de- 
meurent le moteur du développe- 
ment: en Afrique, par exemple, 
elles créent des marchés pour les 
produits agricoles et poussent à la 
modernisation des techniques de 
culture. 

Les tentatives 
de bloquer 
leur croissance 
ont échoué 


Cet intérêt nouveau coïncide 
aussi, paradoxalement, avec une 
attitude plus modeste des urba- 
nistes et des aménageurs, qui ont 
renoncé aux espoirs anciens de 
créer des « cités radieuses » ex nihi- 
\o. ou même aux rêves de zoning 
autoritaire des activités urbaines et 
des catégories sociales. D'où ridée 
que « ce n’est pas la taille d’une vOle 
qui compte, mais son mode de ges- 
tion », comme T écrit récono miste 
Rémy Prud’homme, professeur à 
Fïnstitut d'urbanisme de l 'universi- 
té Paris-XII, dans la dernière livrai- 
son du Courrier du CNRS, consacré 
au sommet d’Istanbul. Dans les 
pays développés, rappefle-t-D, la 
productivité des mégapoles est de 
20 % à 40 % supérieure à celle du 
reste du territoire. 

Mais les potentialités urbaines ne 
peuvent se déployer que dans des 
mégapoles bien gérées, qui 
peuvent faire correspondre la 
main-d'œuvre aux emplois. L’amé- 
lioration des conditions de vie des 
habitants passe par une certaine 
denafication des vflles, afin de ré- 


duire les coûts des infrastructures 
et des équipements. La «bonne 
gestion» exige une décentralisa- 
tion des pouvoirs - comme des 
fonctions - au profit d'entités géo- 
graphiques assez fortes pour dispo- 
ser de ressources importantes. Les 
résidents doivent être associés aux 
décisions de façon solide et cré- 
dible, pour arriver à un équilibre 
entre un pouvoir central efficace et 
des habitants impliqués dans 
chaque quartier. La collaboration 
du secteur privé permettrait d’ac- 
croître les ressources disponibles. 
Ce partenariat public-privé-babi- 
rani^ cette gestion démocratique 
serment même capables, dit-on, de 
surmonter le défi pour l'environne- 
ment que constitue la forte concen- 
tration humaine des mégapoles. 

La réalité des vflles géantes, dans 
le tiers-monde en particulier, est 
encore éloignée de ces schémas 
idéaux : une course de vitesse pa- 
raît engagée entre l’augmentation 
de la population et la construction 
des logements et des équipements 
nécessaires. Mais, derrière la pollu- 
tion, le désordre, l'absence d'em- 
plois, des formes d'organisation 
collective spontanées apparaissent, 
comme à Lagos. A l'intérieur des 
mégapoles, comme à Mexico ou à 
Buenos Aires, d’anciens villages 
conservent leur vie propre et conti- 
nuent à offrir T ensemble des ser- 
vices et des activités. Démocratie et 
efficacité, justice sociale et « bonne 
gestion», expansion accélérée et 
équipements. De l'équilibre futur 
entre ces contraintes dépendra 
Faveair des mégapoles et de leurs 
dizaines de millions d’habitants, 
« mégaotadins » pour le meilleur 
ou pour le pire. 

Philippe Bernard 
et Guy Herzlich 



SHANGHAÏ. L'ex-ville-phare de l’Extrême-Orient dispose DJAKARTA. La capitale indonésienne va connaître SAO PAULO. Les rêves des urbanistes de créer des « cités 

d’atouts majeurs pour redevenir un grand centre en Chine. un doublement de sa population dans les vingt ans à venir. radieuses » se sont brisés sous Ta pression de la réalité. 


Lagos, monstre couture de cicatrices dans la boue de la lagune 


LAGOS 

correspondance 

C'était un homme-oiseau. Il avait fait son nid à un 
coup d'aile du pont de Falomo, au bord d’un carre- 
four très fréquenté de la prospère Victoria Island. 
Dans un arbre, évidemment : un bout de carton et 
quelques feuilles de plastique accrochées aux 
branches lui faisaient une maison. La nuit, il dor- 
mait dans la lumière glauque d'une banque, haut 
aquarium agité par les mouvements silencieux de 
l'argent, if dormait d3ns l'écfair intermittent des 
lampes- torches des policiers, dans le frôlement des 
filles en minijupes, perruque à la Tina Turner et 
cuisses somptueuses, qui guettent le client le long 
de l’avenue. Elles ont le baccalauréat parfois, mais 
qui peut croire que ça suffit à payer un loyer, après 
dix ans d’« ajustement structurel - de l’économie 
nigériane ? 

Le jour, de l'homme -oiseau on ne voyait que le 
nid. Il devait travailler dans le quartier, sur un chan- 
tier de construction, ou bien laver les voitures de 
ceux qui déjeunent au restaurant Laqoon, au bord 
de l’eau. Spécialités libanaises : au moment du café, 
la note peut atteindre le salaire (officiel) d'un mi- 
nistre. Après le café, justement, les businessmen re- 
passaient par-là et ça les étonnait, ce nid humain 
dans un arbre chétif. A 5 heures, au sortir du bu- 
reau, ça étonnait aussi les secrétaires impeccables, 
chemisier blanc et escarpins, serrées sur les ban- 
quettes des minibus qui les ramènent chez elles: 
loin, si loin des beaux quartiers de Victoria, qu’il 
vaut mieux ne pas y penser. 

Un matin, plus de nid. On a coupé l'arbre, 
presque à la racine. Quelqu'un d'influent avait dû 
trouver que ça faisait tache, ce nid humain, ce cas 
extrême d'adaptation à TenvironnemenL Que res- 
tait-il à Thomme-oiseau quand il voulait dormir ? 
Les ponts. Aux dernières nouvelles, les autorités mi- 
litaires de Lagos ont mené une opération en grand 
style pour chasser les gens qui vivaient dessous (il y 
en a beaucoup, si Ton compte toutes les voies ex- 
press qui sillonnent cette agglomération de 1 S00 ki- 
lomètres carrés) : on parlait de 2 millions de per- 
sonnes. Vraiment ? Ou seulement, peut-être. 

Les chiffres sont trompeurs et parfais irréels lors- 


qu’on parle de Lagos. Par exemple, il y a des gens 
qui croient que c’est une ville. Les experts des Na- 
tions unies alignent leurs statistiques : 9,7 millions 
d’habitants en 1994, la seizième agglomération du 
monde ; au taux de croissance actuel, elle devien- 
drait la troisième en 2024 avec 24 millions d’habi- 
tants. Vraiment ? Peut-être. Si Lagos était une ville. 

RITES PROPITIATOIRES 

Mais c’est un monstre couché dans la boue de la 
lagune, le mufle posé sur l’océan et la tète hérissée 
de gratte-ciel, le corps déforme de mille excrois- 
sances bizarres dans les replis noueux du Mainland, 
avec une colonne vertébrale de voitures bloquées 
pare-chocs contre pare-chocs, une queue fourchue 
de bidonvilles qui s'allument le soir au feu trem- 
blant des braseros et, lorsque souffle le vent de la 
tempête, les toits de tôle rouïllée crépitent sous la 
pluie comme dix mille écailles luisantes sur le dos 
du grand dragon, vers minuit, du côté d'Ikeja, il dé- 
ploie ses ailes dans un grondement sourd : c’est 
l’heure où les long -courriers prennent leur envol 
vers l’Europe, vers des pays où il y a des cinémas et 
des théâtres, des pubs douillets et des terrasses de 
café illuminées dans l’air du printemps. 

Il y a trois siècles, quand pêcheurs et fermiers se 
fixèrent sur 171e plate qu'ils appelaient Eko, il fallait 
sacrifier de temps à autre une jeune fille pour apai- 
ser les divinités de la lagune. Aujourd’hui, on sacri- 
fie aussi à Ogun. le dieu-forgeron yorouba, saint pa- 
tron des voitures et protecteur occulte des grands 
ponts de béton et d’acier qui relient entre elles les 
Iles principales - Victoria, Ikoyi, Lagos - et rat- 
tachent ces îles au Mainland. Lorsqu’une série d’ac- 
cîdents d'autobus, en î993, fit en quelques jours une 
cinquantaine de morts, le très catholique gouver- 
neur de la ville donna son consentement pour que 
les prêtres puissent ériger sur le Third Mainland 
Bridge - le plus long d’Afrique - un petit sanctuaire 
afin d'y accomplir les rîtes propitiatoires. 

Les transports sont la grande affaire de la vie quo- 
tidienne à Lagos au temps de T austérité : comment 
les payer, comment les prendre d’assaut, comment 
y survivre par une chaleur souvent supérieure à 
40 degrés. Les véhicules individuels climatisés sont 


le privilège des riches. A la belle époque du boom 
pétrolier, les heureux membres d’une middle class 
en pleine expansion changeaient de voiture tous les 
ans et allaient faire leurs achats de Noël à Londres. 
Le Nigeria était alors le premier importateur mon- 
dial de champagne. 

Aujourd'hui, étudiants et employés de banque, 
commerçants et professeurs se battent pour grim- 
per dans les minibus danfo ou les gros molué cou- 
leur orange, des ruines ambulantes où tant de La- 
gosiens passent la moitié de leur existence et qui se 
font, selon l'humeur et les passagers, théâtre eth- 
nique ou forum politique, lieu de drague ou de pré- 
dication religieuse. Les camelots y vendent de tout, 
même des potions contre les maladies vénériennes 
et des amulettes pour se protéger des accidents. 

Quoi d’étonnant si, dans le pidgin english imagé 
des conducteurs, la carcasse du molué devient une 
maison à part entière avec son « balcon » et ses 
« appartements trois pièces » (les rangées de trois 
sièges), son « entrée » et son « petit salon »? Le rêve 
impossible de millions de personnes, attirées du 
fond de leur campagne par les lumières trop vives 
de Lagos et qui se sont entassées le long de la voie 
ferrée puis des autoroutes : à Mushin, Ketu et Aje- 
gunle, où les habitants en sont réduits à lyncher des 
voleurs à peine plus misérables qu’eux, la densité 
atteint souvent six personnes par appartement 
d'une pièce. 

UN GRAND AVENIR DERRIÈRE ELLE 

Bâtie sur des bancs de sable rognés par les cou- 
rants terribles de l’océan, Lagos souffre d'un 
manque chronique de terrains. Pour les rendre 
constructibles, il faut des travaux compliqués et 
coûteux dans des zones marécageuses. Les loyers de 
ces nouveaux quartiers sont excessivement chers et 
on a dû chasser manu militari - comme en 1990 au 
bidonville de Maroko, et en 1994 sur ITlot de Bana- 
na - les pauvres qui y habitaient 

Même dans ces réserves de riches, on perçoit à 
Tœii nu l’absence de coordination entre des « ser- 
vices publics » de plus en plus privatisés : pour hâter 
l’installation des conduites d’eau, il faut «dasher» 
(payer sous la table) un employé qui ouvre une 


tranchée dans une rue fraîchement goudronnée, la- 
quelle se transformera à la saison des pluies en fon- 
drière, au pied des villas huppées. 

Le dernier plan d’aménagement urbain date de 
1980, il est resté dans les tiroirs. C’était l'époque où 
le Nigeria était si riche qu’il pouvait même s'offrir, 
pour le plaisir, des planificateurs, il fallait bien se 
pencher sur l'avenir d'une agglomération qui 
concentre plus de 60 % du PNB, mais moins de 10 % 
de la population. Les revenus pétroliers se sont ef- 
fondrés, et Lagos n’est plus qu’une mégapole qui a 
un grand avenir derrière elle, un organisme couturé 
de cicatrices, qui se décompose et se reconstruit 
sans cesse, un bric-à-brac de façades verdies par les 
moisissures et de faux temples grecs, de bicoques et 
de boutiques, soutenu par une folle énergie, tandis 
que la vraie richesse glisse toujours plus vers l’Est, 
vers le « Nigeria utile » du delta pétrolier. 

Qui rêve de prendre sa retraite à Lagos ? Elle est 
un lieu de passage et d’accumulation, un village ins- 
table où coexistent des dizaines de * tribus » rivales. 
Dix mille canaux souterrains, soigneusement entre- 
tenus par les town unions (équivalent des tontines 
de l'Afrique francophone), l'attachent aux vrais vil- 
lages d'un Nigeria encore à 65 % rural. Mille autres 
canaux la relient via fax et Internet à une planète 
vîrtueile dont, on peut le craindre, elle ne sera ja- 
mais la capitale. 

Emmanuel a déjà achevé sa maison, dans sa pa- 
trie de TEst-lbos, mais ii lui manque de quoi en- 
voyer ses six enfants au collège. Il se donne encore 
» quelques années » à Lagos avant de la quitter sans 
regret, « car tout est devenu tellement dur ici ». Kun- 
le et sa femme, deux bourgeois élégants, ont sé- 
rieusement pensé, cet hiver, à émigrer à Londres, 
* à cause de l'insécurité » et de leur fils unique, en- 
tré à huit ans dans une des meilleures boarding 
schools anglaises pour maîtriser à fond les règles du 
cricket et les lois de Tinformatique. Mais ils ont fort 
leurs comptes, et eux aussi sont restés. Car, après 
tout, c'est ici qu’est l'argent, le vrai sang de Lagos, 
ce qui la foit frémir, et bouger et mugir, le ressort 
profond de sa vitalité. 

Michèle Maringues 


LEESER BILDERBERG 
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Jorge Wilheim, secrétaire général adjoint de la conférence « Habitat II » 



JORGE WILHEIM, soixante-huit 
ans, secrétaire général de la confé- 
rence de FOrganisation des Nations 
unies (ONU) «Habitat H» est un 
architecte et urbaniste brésilien, n a 
dirigé rurbanisation cPune vingtaine 
de villes dans son pays et construit 
d'importants bâtiments publics 
comme le Palais des congrès et le 
nouvel Opéra de Sao PauJo. Q a été 
secrétaire d'Etat à la planification 
puis à F environnement au Brésil 

« Vous organisez la confé- 
rence de l’ONU dite « Habi- 
tat O » autour du postulat selon 
lequel le progrès humain passe 
inéluctablement par les villes. 
Sur quoi repose un tel o ptl- 
mtem e alors que la pauvreté, la 
pollution, la corruption ne 
cessent de s’aggraver du fait de 
rentassement des gens dans les 
zones urbaines ? 

- Nous avons de bonnes raisons 
de croire en la ville ; notre confiance 
n’a rien d’un optimisme béat. La 
ville est tm phénomène non pas na- 
turel mais social. Toutes ses fa- 
cettes, bonnes ou mauvaises, re- 
flètent l’état d’une société. 
Shakespeare l’a dit: «Qu'est-ce 
qu’une ville sinon ses habitants ?» La 
ville, c’est un événement culturel 
rfanc la mesure oh c’est l'homme 
qui la fait, la défait la refait On se 
plaint toujours des mauvais côtés 
de la vie urbaine mais on ne vante 
jamais ses bons aspects. U ne s’agit 
donc pas d'afficher de l'optimisme 
mais de rechercher, dans la situa- 
tion présente, qui est grave, des dy- 
namiques pour aider les facteurs 
positifs à se développer. 

_ où trouvez-vous ces signes 
encourageants? 

- Dans des projets mis en œuvre 
conjointement par des gouverne- 
ments, des municipalités, des orga- 
nisations non gouvernementales et 

des entreprise privées. Ensemble, 
Os résolvent des problèmes, parfois 


transférable, donc eari- 
» pour le monde entier, 
ans une époque de transi- 
ts individus, les institutions 


et même les Etats tendent à exclure 
tout ce qm est différent. Cest une 
manière de se préserver contre les 
in certitudes du futur, mais ce n’est 
pas boa 

» Les individus doivent se mon- 
trer moins intolérants, les groupes 
professionnels moins corporatistes 
et les nations plus ouvertes. D faut 
préserver la richesse des échanges 
entre personnes, entre collectivités. 
Cest pourquoi la conférence d’Is- 
tanbul est entièrement placée sous 
le signe de la reconquête de la soli- 
darité humaine. Cet aspect éthique 
est capital Une vük n’est pas seule- 
ment faite d'infrastructures, de 
transport, cF électricité ; elle est faite 
de gens et de leurs interactions so- 
ciales. 

- Pouvez-vous dter des initia- 
tives que vous trouvez exem- 
plaires? 

- Autrefois, on attendait des gou- 
vernements qu’ils résolvent tous les 
problèmes. On se plaignait de l’Etat 
quand U n'y parvenait pas. A 
présent, les gens sont fatigués de 
cette attitude et beaucoup 
s’unissent pour rebâtir eux-mêmes 
un quartier. Cette auto-organisation 
peut être observée dans bien des 
pays d’Amérique latine, d’Afrique et 
d’Asie. Quelques centaines de fa- 
mines pauvres obtiennent îd ou là 
qu’une municipalité leur donne un 
terrain à bâtir. Les habitants qui 
n'ont pas accès au crédit peuvent 
faire appel aux banques spéciale- 
ment créées pour prêter aux 
pauvres, comme la fameuse « Gra- 
meen bank », au Bangladesh, ou les 
banques de femmes qui fonc- 
tionnent sur plusieurs continen ts. 

» A un niveau plus sophistiqué, 
la coopération entre municipalités, 
associations d'habitants, ONG et 
universités peut permettre d’amé- 
liorer la vie dans les bidonvilles. 
Ainsi, à Curitiba, au Brésil, la muni- 
cipalité a pu mettre en place une 
collecte de déchets dans un quartier 
inaccessible aux camions en 
« payant » aux habitants chaque ki- 
lo de détritus par des bfltets gratuits 
d’autobus (lire page IV). Le nec plus 


ultra pour amâiarer la ville, c’est 
F alliance permanente entre des par- 
tenaires appropriés. Cette nouvelle 
façon de résoudre les problèmes à 
partir du terrain permet d'avancer 
plus vite et peut modifier les rela- 
tions entre la population et les mu- 
nicipalités. 

- Le précédent sommet « Ha- 
bitat», qui s’était tenu à Van- 
couver en 1976, avait débattu de 
solutions centralisées et plani- 
fiées pour maîtriser la crois- 
sance des villes. Vingt ans après, 
le monde a beaucoup changé et 
vous appelez au « moins d’Etat» 


riences réussies celles qui peuvent 
être transposées au niveau des insti- 
tutions nationales. Cest F une des 
perspectives que la conférence d'Is- 
tanbul veut tracer 

- Est- il possible de poser le 
problème de la citoyenneté ur- 
baine au niveau mondial, en 
gommant les différences entre 
le NoTd et le Sud, l’Est et 
l’Ouest? 

- Q est nécessaire de se poser la 
question de la démocratie dans tous 
les pays, mais ü n'existe pas de solu- 
tion politique unique. La représen- 
tation institutionnelle de la société 


« Nous souhaitons que des initiatives 
urbaines locales puissent accéder 
directement aux financements 
des grandes banques internationales 
alors que cet argent passe aujourd'hui 
par l'intermédiaire des Etats » 


et à l' a lli an ce public-privé. Le 
« partenariat » ne sert-il pas 
d’alibi à des recettes libérales, et 
donc à Fa cceptation des Inégali- 
tés? 

- Non, le partenariat est neutre. Il 
peut servir à faire le meilleur 
comme le pire et n’obère pas le rôle 
de l’Etat, qui est absolument néces- 
saire. Certains autans rêvent de la 
disparition de l'Etat et pensent que 
les lois du marché résoudront tout 
Mais ce n’est pas exact : l’Etat conti- 
nue de représenter politiquement la 
volonté démocratique et l'effort 
pour P égalité. Nous ne voulons pas 
diminuer le rôle de l'Etat mais le 
modifier. 0 doit s’adapter à une 
nouvelle phase du développement 
mondial La société civile se révèle 
capable de réaliser beaucoup de 
choses. Pareils changements 
peuvent être expérimentés phis fa- 
cilement dans les viDes. D restera 
ensuite à puiser parmi les expé- 


et l'organisation des municipalités 
diffèrent selon les cultures et les 
groupes de pays. ftjur autant, cer- 
tains principes peuvent être identi- 
fiés et généralisés. A Istanbul nous 
voulons obtenir de tous les gouver- 
nements un engagement à appuyer 
ou créer une ambiance favorable à 
la participation de la société aux dé- 
disions. La façon dont chaque gou- 
vernement africain, européen ou la- 
tino-américain met en œuvre une 
telle participation diffère, mais le 
principe peut être adopté par tous. 

- Un débat mondial sur les 
voies ne suppose-t-n pas que les 
voies pauvres et les villes riches 
affrontent les mêmes diffi- 
cultés? 

- Certains problèmes comme les 
infrastructures, le manque d'eau et 
d’énergie, les déchets sont 
communs au Nord et au Sud. Le 
Sud, c’est vrai, souffre d'un manque 
criant d’infrastructures. Mais le 


Nord est loin de maîtriser les pro- 
blèmes du trafic automobile et de la 
contamination de l’air. £>*0106015, 
certaines villes du Nord ne 
contrôlent absolument pas la pollu- 
tion de Pair alors que des viDes du 
Sud y parviennent La division radi- 
cale Nord-Sud n’est donc pas tou- 
jours opérante. 

» Reste que les pays du Sud ont 
beaucoup plus de problèmes à ré- 
soudre avec beaucoup moins de 
ressources. Mais le dynamisme de 
leur population est un atout pour 
leur développement La croissance 
démographique d'une ville ne signi- 
fie pas nécessairement la montée 
proportionnelle des difficultés. La 
démographie et les migrations sont 
porteuses de ressources humaines 
supplémentaires et de créativité. 
Les immigrés amènent dans les 
villes des solutions à leurs propres 
difficultés. Ils créent de la richesse 
et des emplois, pas seulement des 
problèmes I 

- Vous prônez aussi le renfor- 
cement des réseaux internatio- 
naux de villes. Imaginez-vous 
que des mégapoles coalisées 
puissent acquérir on poids poli- 
tique et financier comparable à 
celui des Etats ? 

- Je n’imagine pas des viDes-Etats 
dotées d’une autonomie politique 
internationale. Parce qu’une vük, 
même énorme, n’est pas indépen- 
dante mais reste enracinée dans 
la culture du pays. D faut toutefois 
renforcer les réseaux de villes 
existants, qui jouent un rôle déter- 
minant dans les échanges interna- 
tionaux d’expériences et F appren- 
tissage mutueL 

- Est-il possible de freiner la 
dégradation des conditions de 
vie dans les mégapoles dans les 
vingt prochaines aimées ? 

- Les mégapoles doivent inventer 
de nouveaux modes de gestion. Un 
maire unique ne peut gouverner 10 
ou 20 millions d’habitants. D faut 
redistribuer le pouvoir, chercher des 
unités plus gérables, organiser la 
participation des habitants. On 
pourra ensuite déterminer des prio- 


rités d’action à partir des exigences 
de la population. Ce type d’ouver- 
ture ne passe pas exactement par 
les chemins qu’ont utilisés, Jusqu'à 
présent, les pays démocratiques 
eux-mêmes. 

- La conférence d’Istanbnl 
peut-elle aboutir à une redistri- 
bution de raide internationale 
pour le développement an profit 
des villes et an détriment des 
campagnes? 

- Oui Nous souhaitons que des 
initiatives urbaines locales puissent 
accéder directement aux finance- 
ments des grandes banques inter- 
nationales alors que cet argent 
passe aujourd'hui systématique- 
ment par Fîntennédiaire des Etats 
et se perd dans les tuyaux avant 
d’arriver aux habitants. 

» 11 faut aussi que les organisa- 
tions internationales rompent avec 
Fidéologie selon laqueDe les vüles 
représentent k mal kur gigantisme 
les rend ingérable et augmente les 
difficultés d’un pays. Non seule- 
ment cette idéologie est réaction- 
naire, puisqu'elle s'oppose au déve- 
loppement, mais elle est fausse, 
puisque l’exode rural ne se 
concentre pas uniquement sur les 
mégacités. Nous voulons donc 
amener tous les pays à se doter 
d’une politique urbaine, qui passe 
par Tappui à la croissance de villes 
moyennes et par le freinage des 
mégapoles. 

» Au fond, le problème des mé- 
gacités n’est pas tant kur taük que 
la rapidité de leur croissance. Une 
vük qui grandit chaque armée de 
8 %rfa pas matériellement te temps 
d’accompagner sa croissance phy- 
sique par les infrastructures néces- 
saires, même si elle en a les moyens 
financiers. D ne s'agit donc pas de se 
positionner contre rurbanisation 
mais de lui permettre d’être ac- 
compagnée par des investissements 
indispensables, de laisser à la ville le 
temps de se préparer physique- 
ment» 


Propos recueilBs par 
Philippe Bernard 
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La pénurie de logements aggrave les déséquilibres sanitaires et sociaux 

Même les agglomérations les plus riches se révèlent incapables d'assurer un toit à tous leurs habitants. 

L'exode rural massif et la transformation de ce besoin en « bien marchandage » ont entraîné une prolifération des bidonvilles 


LE CENTRE ries Nations unies 
pour les établissements humains 
évalue à plus d'un milliard, dans 
te monde, le nombre de per- 
sonnes dépourvues d'un loge- 
ment convenable et à plus de 
cent millions le nombre total de 
sans-abri. Dix millions de citadins 
mourraient, chaque année, du 
fait notamment, de leurs mau- 
vaises conditions de logement 

Selon l'Organisation mondiale 
de la santé (OMS), de tous les 
facteurs liés à l'environnement le 
logement serait le plus fortement 
associé à la maladie et à l’espé- 
rance de vie. Enfin, le lien semble 
établi entre absence de logement 
épidémie, criminalité et troubles 
sociaux. Or la moitié des habi- 
tants des pays en voie de déve- 
loppement ne disposent pas d'un 
point d’eau à moins de 
200 mètres de leur logement Et 
un tiers n'ont pas l'eau potable. 

Pour la collectivité, investir 
dans le logement est loin d'être 
une dépense improductive: les 
Nations unies estiment que 
chaque somme investie dans la 
construction rapporte son équi- 
valent au trésor public. Pourtant 
loin derrière l'éducation (15 % des 
dépenses publiques) et la santé 
(6,4 %), les dépenses pour le loge- 
ment n'absorberaient qu’un peu 
plus de 3 % des fonds publics dis- 
ponibles dans le monde. 

C’est l'espoir d’un travail et 
d'un revenu qui attire dans la 
ville mais c'est à travers Faccès au 
logement que l’on s'y stabilise. 


Micro- 
urbanisation 
populaire 
à Fortaleza 

CONSTRUIRE des logements 
pour les exclus de la croissance ur- 
baine, créer des emplois et renfor- 
cer la démocratie locale. TeUe est la 
triple ambition du programme 
« Comunidades * lancé à Fortale- 
za, une viDe de 2^5 millions d’habi- 
tants du nord-est brésilien, par une 
ONG française, le Groupe de re- 
cherche et d’échanges technolo- 
giques (GRET), en collaboration 
avec les autorités locales. Cette ini- 
tiative figure parmi les douze 
« meilleures pratiques * mondiales 
retenues par FONU pour le * som- 
met des villes » d'Istanbul. 

Tout est parti de l’expulsion 
d’une cinquantaine de familles du 
centre-viUe suite au percement 
d'une avenue. Les sans-abri ont 
construit eux-mêmes leurs nou- 
veaux logements grâce à un sys- 
tème d’aide mutuelle soutenu fi- 
nancièrement par le GRET et la 
ville. Cette « micro-urbanisation * 
a été complétée par la création de 
petites entreprises produisant des 
matériaux pour le bâtiment, sur 
lesquelles ont été greffés des ate- 
liers de formation pour les jeunes. 
Des universitaires ont testé les 
technologies permettant la 
construction à coûts réduits. 

GESTION SOCIALE 

Cette expérience a été reprise à 
l'échelle régionale, permettant ia 
création d’un mDlier de logements, 
de cinq cents emplois et ia fonda- 
tion d'une Ecole de planification 
urbaine et de recherche populaire 
consacrée â Li formation de lea- 
ders locaux et la transmission de 
l'histoire des quartiers. Un 
*» conseil d'intégration *, espace de 
gestion, réunit chaque mois repré- 
sentants des associations de quar- 
tier et des ONG, élus et universi- 
taires. « La construction de 
logements a seni de prétexte pour 
proposer une gestion alternative, sa- 
ciaie, de la ville », explique Patrick 
Bodart qui, avec Yves Cabannes, 
anime te GRET â fortaleza. L’ini- 
tiative a été étendue récemment à 
ia réhabilitation de logements 
grâce à la mobilisation de fonds is- 
sus de l’épargne familiale, des sub- 
ventions municipales et de l’aide 
internationale, principalement 
celle de la France (Etat, Caisse des 
dépôts. Communauté urbaine de 
Dunkerque. ONG), et de l’Union 
européenne. 


Ph. Be. 


Après la nourriture, le logement 
est la deuxième dépense des fa- 
milles pauvres, qui peut atteindre 
jusqu'à la moitié de leur budget 
mensuel dans certains pays 
d’Afrique et d'Amérique latine. 

Même dans les pays dévelop- 
pés, qui se révèlent désormais in- 
capables de loger l'ensemble des 
ménages à faibles revenus, frap- 
pés de plein fouet par la crise 
économique, l’équilibre s’est rom- 
pu qui maintenait des liens entre 
quartiers riches et quartiers popu- 
laires. Dans les raégapoles mo- 
dernes, des quartiers entiers sont 
satellisés, mis hors circuit, de- 
viennent des lieux d’enfermement 
et d’exclusion. 


jusqu’à ces toutes dernières dé- 
cennies, Je logement n’était pas 
encore « un bien marchandage », 
souligne jean-Paul Flamand 
(Le Monde des villes. Editions 
Complexe). Dans nombre de pays 
en voie de développement, fl rele- 
vait de formes coutumières de 
production et d’appropriation. 
L'exode rural massif a totalement 
bouleversé ia donne. 

L’expansion des métropoles in- 
contrôlables a accru d’autant la 
demande de logements, souvent 
insolvable, tandis que la capacité 
d'oflfre avait tendance à se ré- 
duire. La prolifération des bidon- 
villes autour des mégapoies est 
l'expression de ce double mouve- 


ment, d’une offre toujours plus 
réduite et toujours plus inadaptée 
à la demande, d’une demande 
toujours plus importante, impos- 
sible à endiguer. Dans les méga- 
pôles, 70% à 80% du parc de lo- 
gements seraient ains i produits 
par des filières plus ou moins 
sauvages en dehors de toute 
norme et règlement. 

Le bidonville n’est pas une spé- 
cialité du tiers-monde, puisqu'il 
est apparu dans la plupart des 
grandes villes des pays industriali- 
sés, au début de leur urbanisa- 
tion. Toutes les sociétés ont 
connu, à une étape de leur his- 
toire urbaine, une taudifîcation de 
certains quartiers et la proliféra- 


tion d’un habitai précaire. Mais 
dans les grandes cités du Sud. ces 
morceaux de ville en marge se 
fossfliseTTL Faute de solution al- 
ternative, les pouvoirs publics qui 
régularisent la situation foncière 
de ces quartiers y installent des 
aménagements urb ains minim um. 

«Tbut conduit à prévoir l'exis- 
tence, dans les années à venir, 
d’une considérable demande de lo- 
gements dont une partie seulement 
sera effectivement solvable », sou- 
ligne Jean-Paul Flamand. Et ü in- 
siste sur la nécessité de faire 
émerger, à côté des formes de 
plein droit de propriété du sol et 
des logements, des modalités ori- 
ginales d’appropriation et d’usage 


du foncier et du bâti. Il dte plu- 
sieurs types de démarches d’« au- 
topromotion» qui commencent à 
émerger : création de tontines ou 
d’autres formes d’épargne adap- 
tées, autoproduction ou récupéra- 
tion de matériaux ou encore au- 
toconstruction. 

L'expansion 
des métropoles 
a accru 
une demande 
souvent insolvable. 


TOKYO. Vingt-six millions de personnes se déplacent 
chaque jour dans cette nébuleuse de 60 kilomètres de rayon. 


LE CAIRE. L’appât du gain a fait de la dté cairote 
un invraisemblable entrelacs de constructions anarchiques. 



Dans un même immeuble du Caire, les loyers peuvent varier de là 300 


LE CAKE 

de notre correspondant 

Saleh F. vit comme un roi. Malgré sa 
soixantaine avancée et sa maigre pension, il 
peut jouer au veuf joyeux. Le secret de sa sé- 
duction réside dans son duplex de 300 mètres 
carrés avec vue imprenable sur le Nil et situé 
à Zamalek, le quartier le plus chic du Caire. 
Saleh n'a pas gagné à (a loterie, TJ s'est 
contenté de payer, depuis les années 50, le 
loyer de son palazzo : 20 livres (30 francs) par 
mois après augmentations. Pour acheter une 
nouvelle automobile climatisée, il lui a suffi 
de sous-louer lOOOOffancs par mois, durant 
un an, son appartement meublé à un diplo- 
mate européen. 

Obayda M., dont le salaire mensuel d’ou- 
vrier ne dépasse pas 300 francs, vit avec sa 
femme et ses trois enfants dans un apparte- 
ment de 60 mètres carrés, dans un quartier 
champignon qui a poussé près de Hélouan, la 
banlieue industrielle la plus polluée du Caire. 
Il paye un loyer de 40 livres (60 francs), sans 
compter les 5 000 livres de «bon de sortie ». 
Deux de ses enfants souffrent d’asthme à 
cause de la poussière des cimenteries. H envie 
son beau-frère qui, en soudoyant un gardien, 
a déniché une belle tombe dans le cimetière 
de Bassatine: trois pièces, cour intérieure, 
eau courante, électricité et, même, téléphone 


pour un prix qui ne dépasse pas celui que 
doit payer Obayda. 

Ces paradoxes sont dus à la loi du loge- 
ment appliquée en Egypte depuis 1947. Le 
Parlement avait décidé de geler tes loyers 
pour défendre les locataires. La livre papier 
valait alors une livre or, dont le cours frise 
aujourd'hui les 300 livres. 

UN MILLION D* APPARTEMENTS VIDES 

Par démagogie, les gouvernements de l'ère 
nassérienne ont renforcé la loi en créant une 
commission étatique chargée de fixer les 
loyers des nouveaux appartements. Résultat : 
ceux qui ont loué un logement dans les an- 
nées 50 à 80 n’ont pas à se soucier du loyer. 
Les autres, les nouveaux couples, choisissent 
de vivre avec leurs parents ou cherchent un 
appartement dans la douzaine de quartiers 
qui ont poussé autour du Caire. Des quartiers 
où, parfois, l’eau et l'électricité n’ont pas en- 
core été introduits et où les voies ne sont que 
d'étroites ruelles non asphaltées. 

La « loi 47 », censée résoudre la crise du lo- 
gement, n’a feit que t'exacerber. On estime 
aujourd’hui à plus d’un million le nombre 
d’appartements vides au Caire. Les proprié- 
taires préfèrent les garder fermés plutôt que 
de les louer, d’autant plus qu’ils ne pourront 
jamais récupérer leur appartement, que les 


locataires peuvent se passer de génération en 
génération. De plus, depuis la fin des an- 
nées 70, à la suite d’une loi permettant la 
vente, il n'y a pratiquement plus d'apparte- 
ment à louer. Tout est à vendre à des prix al- 
lant de 20 000 francs pour un taudis à des di- 
zaines de millions pour les appartements de 
1 000 mètres carrés de la tour de la -Milliar- 
daire, au bord du Nil. L’appât du gain est tel 
que beaucoup de propriétaires n’hésitent pas 
à surélever leurs immeubles, parfois sans te- 
nir compte des fondations, ce qui provoque 
souvent des effondrements. 

Dans une tentative pour corriger les distor- 
sions, le Parlement vient d’adopter une loi 
permettant un contrat de location à durée 
déterminée et un loyer non plafonné unique- 
ment pour les nouveaux appartements et 
ceux qui se vident (te plus souvent par mort 
de locataires sans héritiers). Mais la loi n’a 
pas eu l'effet escompté. Les propriétaires 
restent méfiants. En effet, les procès concer- 
nant te logement durent en moyenne dix ans. 
Quoi qu'il en soit, (a « loi 47 » a contribué à 
faire du Caire une des mégapoies les plus 
sûres au monde: du fait que personne, ou 
presque, ne déménage, tout le monde 
connaît tout le monde. 

A le xa nd re Bucdanti 


tandis que 
la capacité d'offre 
avait tendance 
à se réduire 


Car le modèle occidental, cen- 
tré sur Taide publique au loge- 
ment, n’est pas exportable dans 
les cités tentaculaires d’Asie ou 
d’Amérique latine. A FécheUe de 
leurs besoins, le logement public, 
avec ses nonnes et ses modes de 
production, représente un coût 
insupportable pour ces pays. 
Dans les zones d’explosion ur- 
baine, les logements financés par 
les pouvoirs publics sont réservés 
de fait, à cause de leur rareté, aux 
classes moyennes solvables quand 
ce n'est pas aux fonctionnaires. 

Dans un tel paysage, affirm er le 
«droit au logement » a-t-fl un 
sens? La question, qui, sur fond 
de crise, fait l’objet d’une ap- 
proche renouvelée en Europe, 
doit être débattue lors du som- 
met dTstanbuL Les grandes entre- 
prises mondiales de BTP et 
d’aménagement y sont cfaflleuis 
présentes. Au-delà du dâjat juri- 
dique .les- Etats-Unis, par 
exemple, refusent Je principe du 
« droit » au logement - ou 
économique - les pays du Sud 
font de la renégociation de leur 
dette un préalable à cette ques- 
tion-, Habitat n devrait, sur ce 
terrain, tracer quelques pistes 
pragmatiques. Un document pré- 
paratoire à la conférence est 
consacré, par exemple, à la néces- 
sité de « miser sur les femmes » 
dans les poétiques de développe- 
ment de logements. On y rappelle 
que, si elles sont chefs de famille 
dans 45 % des cas dans certaines 
régions d’Afrique ou d’Amérique 
latine, elles ne peuvent ni 
contracter de crédits en leur nom, 
ni accéder à la propriété, ni foire 
valoir leurs droits à succession. 

Christine Gorin 


Poubelles contre tickets de bus 
à Curitiba, au Brésil 


AMÉLIORER les transports en 
commun et la collecte des déchets 
dans les quartiers pauvres. Cette 
double gageure a été réussie à 
Curitiba (graillions d’habitants) 
grâce à l’alliance des autorités mu- 
nicipales, des associations d’habi- 
tants et d’ONG. Deux plaies ur- 
baines sont à l'origine de cette 
initiative: l’impossibilité de foire 
pénétrer des bennes à ordures 
dans tes étroites ruelles des bidon- 
villes et ta difficulté pour la popu- 
lation de ces quartiers de financer 
les trajets en bus indispensables 
pour accéder aux emplois situés 
dans les quartiers aisés. 

Afin d’inciter les habitants à 
amener eux-mêmes leurs pou- 
belles aux points de collecte des- 
servis par des bennes, la municipa- 
lité a décidé de « payer » la remise 
de chaque sac d’ordures domes- 
tiques par une distribution de tic- 
kets d'autobus gratuits. Ce sys- 
tème. mis en œuvre grâce aux 
associations de quartier et aux 
ONG présentes dans les fa vêlas, est 
complété par ia création d’emplois 
réservés aux marginaux issus des 
bidonvilles dans une usine où sont 
recyclés les déchets. La municipali- 
té a ainsi amélioré à bon compte 
l'hygiène et l’environnement 

Parallèlement la vflle a réussi à 
réduire sa pollution et ses en- 
combrements de voitures en aug- 


mentant très sensiblement la vi- 
tesse commerciale de ses autobus. 
Les ingénieurs suédois, de Volvo, 
répondant à un appel d'offres, ont 
inventé pour Curitiba un nouveau 
système permettant rembarque- 
ment et le débarquement accélérés 
des voyageurs. Ces derniers pé- 
nètrent ou sortent des bus via un 
« tube » disposé devant chaque ar- 
rêt et dont les issues corres- 
pondent aux tirés larges portes des 
nouveaux véhicules. La montée et 
U descente s’effectuent simultané- 
ment. sans bousculade. Résultat: 
les bus de Curitiba circulent désor- 
mais deux fois plus vite que leurs 
homologues les plus performants 
dans te monde, et Futflisation des 
automobiles individuelles a consi- 
dérablement baissé, malgré un 
taux de motorisation très élevé. 

Ce doublé dans les domaines de 
l'emTronnernent et des transports 
montre que F- on ne résoud pas les 
problèmes isolément les uns des 
autres mais conjointement, com- 
mente Nichoias You, coordonna- 
teur pour les « bonnes pratiques » 
au centre des Nations unies pour 
l'habitat, à Nairobi. L'opération a 
soulagé simultanément le budget 
municipal d'assainissement et celui 
que les familles des fa vêlas 
consacrent au transport ». 

Ph . Be. 


Se déplacer à Tokyo n'est pas toujours un enfer 


TOKYO 

de notre correspondant . 

Près de douze millions d’habi- 
tants pour la vflle de Tokyo mais 
plus de trente millions poux la mé- 
gapoie du « Grand Totyo », nébu- 
leuse urbaine qui s’étend sur un 
rayon de 60 kilomètres englobant 
les villes des préfectures limi- 
trophes. Chaque jour, vingt-six 
millions d'hommes et de femmes 
s'y déplacent, parcourant en 
moyenne 26 kilomètres et passant 
soixante-huit minutes dans les 
transports pour un trajet du domi- 
cile au lieu de travail. 

« L’enfer des transports » doit 
toutefois être nuancé. Tokyo pré- 
sente aussi un certain nombre 
d’avantages qui tiennent pour une 
bonne part au savoir-vivre en- 
semble des japonais, au passage 
sans transition d’un univers de vü- 
lage h celui de la mégapole et à 
des innovations. A la loi de la 
jungle qui prévaut dans les métros 
de certaines grandes villes du 
monde - où le plus fort l’emporte 
dans la bousculade - les Japonais 
préfèrent un « compnessage » plus 
ordonné : fl commence sur le quai, 
où la foule attend en respectant 
l’ordre de la queue avant que les 
employés en gants blancs des mé- 
tros ou des trains ne poussent vi- 
goureusement les derniers pour 
les aider à entrer, faisant atteindre 
aux wagons des taux de remplis- 
sage vertigineux. Cette pratique, 
moins systématique aujourd’hui, 


reste une épreuve assurément peu 
agréable, mais les gares pari- 
siennes à 6 heures du soir sont- 
elles plus amènes ? 

Les transports en commun to- 
kyoïtes présentent aussi des as- 
pects positifs : propreté impec- 
cable tant des gares que des 
wagons (sans graffitis ni odeurs) 
et sécurité peut-être sans égale. Si 
l’on fait exception de l'attentat de 
la secte Aum Shinrikyo, les métros 
(huit millions de passagers par 
jour) sont les plus sûrs du monde : 
une femme seule peut rentrer 
dbez elle sans risque à une heure 
avancée de la nuit et ne pas 
craindre de mains baladeuses aux 
heures de pointe. Tokyo est en 
outre une vflle où il est aisé de 
trouver un taxi, propre lui aussi et 
dont le chauffeur est toujours mu- 
ni de monnaie. On en compte 
quelque trente raffle. Certains sont 
équipés d’un téléphone : le mon- 
tant de la communication s’ajoute 
au prix du compteur. 

CYCLISTES ROIS 

Parce que la mégapole de Tokyo 
est formée d’une moltitude de 
quartiers-villages mêlant grandes 
artères et petites rues où la voiture 
est une intruse, c'est aussi une 
ville de vélos: on en compte un 
pour deux habitants. Cauchemar 
du piéton dans les grandes mes, 
les cyclistes qui circulent Sur les 
trottoirs - fa chaussée leur étant 
interdite - sont rois dans les quar- 


tiers où prévaut la vie de voisi- 
nage. La bicyclette, utilisée par les 
femmes qui font leurs courses et 
par ceux qui se rendent à leur tra- 
vail, cause d’inextricables enche- 
vêtrements de pédales et de gui- 
dons dans les garages à vélos aux 
alentours des gares de banlieue. 

11 faut justifier d’un parking 
pour pouvoir acheter une voiture, 
et les piétons ont une priorité ab- 
solue - et respectée - sur les pas- 
sages qui leur sont réservés. Mais, 
en dépit des autoroutes urbaines 
qui serpentent dans 1e ciel de la 
capitale et convergent parfois en 
de monstrueux échangeurs, la cir- 
culation de Tokyo est très tente 
- moins de 20 kilomètres à l’heure 
en moyenne - en raison d'une sa- 
turation des artères. 

La mise en place d’un système 
de guidage automobile qui in- 
dique les embouteillages sera-t-il 
un remède ? Près d’un million 
d’unités (en augmentation de 47 % 
par rapport à 1995) seront instal- 
lées cette année, soit par les 
constructeurs, soit par les usagers 
eux-mêmes. Ce système permet 
de connaître en temps réel rétat 
de la circulation dans tel quartier 
et les places disponibles dans les 
parkings. Les informations appa- 
raissent sur un écran-carte ou 
sou s forme de messages. Mais le 
coût de l'appareil reste élevé : 
300 000 yens,.soit 15 000 francs. 

Philippe Pons 
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Les défis de l'environnement urbain 

De l'eau potable, de l'air pur et moins de déchets, 
telles sont les trois principales équations à résoudre 


BANGKOK. 60 % des agents de la circulation dans la capitale 
thaïlandaise souffrent de problèmes respiratoires et de troubles del'ome 

Des transports collectifs pénalisés 

Dans des espaces citadins qui ne cessent de s'étendre, comment 
répondre à une exigence de mobilité de plus en plus individualisée 


LES VILLES, du Nord -comme, dp. 

♦ Sud, devront -toètiattEr à perdre 
en densité et à s'étaler dans F es- 
pace. Le rallongement des dis- 
tances va encore accentuer les pro- 
blèmes de transit Déjà, au cours 
des années 80, la population de 
Mexico s’est accrue de 10 %, alors 
que l’agglomération gagnait 35 % 
de surface. En France, les politiques 
de zonage urbain (zones priori- 
taires, friches industrielles, zones 
commerciales en entrée de ville, 
villes nouvelles) ont également 
contribué à rallonger les distances 
et compliquer la gestion des flux de 
transport 

Q est à craindre qu’on circulera 
de plus en plus mal, dans un air de 
plus en plus irrespirable, au début 
du XXI e siècle. Face à cette évolu- 
tion, la tentation est forte de tenter 
d’arrêter brutalement le mouve- 
ment en cours. « Certains articles 
du texte qui sera présenté aux chefs 
tTEtat à la conférence d'Istanbul in- 
vitent les gouvernements à réduire ta 
demande de transports, explique 
Francis Godard, directeur de re- 


bb'c nettement en faveur des trans- 
ports collectifs» et ~'*des choix 
budgétaires qui privilégient les trans- 
ports publics par rapport à ta voi- 
ture ». 

Car F arbitrage voftnre/transport 
pubSc est évidemment au cœur de 
la réflexion. L’automobfle fait fi- 
gure d'accusée. « Le transport par la 
route est à l’origine de 85% à 98% 
de tous les polluants dégagés et la 
voiture est dix fois plus polluante et 
cinq fois plus consommatrice d’éner- 
gie que le transport public », ex- 
plique Dominique Dion, rappor- 
teur de la Commission nationale 
du développement durable. 

Pourtant, tout concourt, encore 
aujourd’hui, au développement 
continu du transport automobile. 
Les populations sont attachées à ce 
mode de transport flexible, sym- 
bole de liberté et d'autonomie. La 
pollution des véhicules ? * EUe sera 
divisée par cinq d’ici à cinq ans», 
promet Yves Dubreuü, délégué à la 
politique transport de Renault Le 
développement des véhicules élec- 
triques ou hybrides (électrique en 


« Il est facile de limiter le trafic, 
notamment automobile. Mais ce serait 
condamner les plus démunis 
à rester dans leurs quartiers » 


cherche au CNRS. Au détriment du 
droit au transport pour tous. Il est fa- 
cile, en augmentant les taxes ou en 
interdisant aux véhicules les plus pol- 
luants de circuler, de limiter le trafic, 
notamment automobile. Mais ce s£ ~ 
rait condamner les plus démunis a 
rester dans leurs quartiers. » 
D’autres initiatives, visant à redy- 
namiser la vie des quartiers et à fa - 
voriser la convivialité, risquent 

d'aboutir au même résultat, relève 
François Ascher, professeur à l'Ins- 
titut français d’urbanisme: «les 
transports urbains doivent être au 
contraire le moyen de mailler et 
mixer les populations. » 

Le Comité français de promotion 
des transports publics, qui réunit 
associations, ministères, entre- 
prises publiques et privées de 
^transport et industriels, a 
au go uv e rn ement de rappeler à Is- 
tanbul qu’«â est vital de permettre 
à chacun de se déplacer, d’accéder à 

ta richesse de ta viBe, à ses emplois, a 

son patrimoine»- B réclame notam- 

meS^rtoffdeVespacepu- 


viHe et thermique sur route) est 
une autre réponse de l’industrie 
automobile à sa mise en accusa- 
tion. Four lutter contre la conges- 
don du trafic, des solutions tech- 
niques (systèmes de guidage 
embarqués, régulation automa- 
tique des flux) pourront permettre 
de réduire - provisoirement - les 
nuisances. L’apprentissage de nou- 
veaux modes d’utffisation de Fau- 
tnmobfle, comme les paies parta- 
gés (on prend une voiture à un 
endroit, ou la rend à un autre), 
pourrait constituer une des sohh- 
tioos les plus durables. 

Parallèlement, les transports pu- 
blics risquent de voir leurs handi- 
caps s’aggraver. L’évolution des dé- 
placements ne devrait pas profiter 
aux transports en commun. « la 
mobilité est de plus en plus indivi- 
dualisée. La mobilité professionnelle 
s'accroît, notamment sous l’effet de 
rautonomie qu'offre le développe- 
ment des télécommunications; de 
nouvelles catégories de population, 
comme les jeunes et les personnes 


• figées, augmentent leurs déplace- 
ments, les trajets de loisirs aug- 
mentent Autant d'évolutions qui ré- 
duisent considérablement la part des 
déplacements quotidiens travail-do- 
micûe », explique François Ascher. 
Or, les transports publics de masse 
sont mal adaptés aux besoins du 
déplacement individualisé. Conçus 
pour tirer profit des économies 
d’échelle et des rendements crois- 
sants, ils n’étalent jusqu’à présent 
capables que d’agréger des besoins 
de transports individuels relative- 
ment identiques. 

L'effritement progressif du trafic 
de la RATP en De-de-Fiance et la 
désaffection de son réseau le week- 
end sont nilustratkm, a contrario, 
que les transports publics doivent 
pouvoir répondre à des besoins de 
déplacements autres que le trans- 
port du domicile au travail. Le 
transport public devra être capable 
d’offrir davantage de flexibilité, de 
polyvalence et de diversité, notam- 
ment dans les pays industrialisés. 
Dans le cas contraire, il risque de 
devenir le « transport des pauvres » 
et d’entrer dans une spirale défici- 
taire. Conscients de ces évolutions, 
tes transporteurs publics réclament 
une flexibilité accrue. «A rintérieur 
d’un cadre de service public, les au- 
torités doivent nous laisser une large 
autonomie pour répondre le mieux 
possible à la demande », explique 
Michel Comil, président de FUnion 
du transport public. 

« 11 faudraü repenser en profon- 
deur l’organisation de la ville, ex- 
plique Francis Cultisr, directeur de 
l’agence d’urbanisme A-Urba, à 
Bordeaux. Les pouvoirs publics ont 
opté pour le tout automobile dans les 
années 70, et le développement ur- 
bain n’a souvent fait qu’accompa- 
gner les choix d'infrastructures de 
l'Etat » Le succès des expériences 
menées à Grenoble, Strasbourg ou 
Saint-Denis (tramway en site 
propre) démontre la pertinence des 
solutions de reconquête du do- 
maine public au profit, de tous. 
Pour éviter de devenir un immense 
chaos ou, à l'inverse, de réserver les 
transports à une élite, les villes du 
XXP sièele devront s’efforcer de 
mettre les modes de transport au 
service des évolutions urbaines et 
non pas laisser l’évolution du 
transport dicter ses lois à la ville. 
Les techniques et technologies dis- 
ponibles sont suffisamment nom- 
breuses pour faire dés aujourd'hui 
tes bons choix. 

Christophe fakubysztn 


la BATAILLE écologique n'a 
plus lieu seulement sur le terrain 
« naturel », du côté des arbres et 
des océans; elle se déroule au 
cœur du béton, des poubeDes et 
des gaz d’échappement L’huma- 
nité connaît un grand bas- 
culement Pour la première fois 
de l'bistoire, les hommes vont 
être plus nombreux à habiter en 
ville qu’à la campagne. L’espèce 
évoluant selon la loi du plus 
grand nombre, ces morceaux de 
territoire totalement artificialisés 
deviennent notre principal bio- 
tope. Cest désormais en milieu 
urbain que se joue l’adaptariOD 
de l’homme à son environne- 
ment autrement dit sa manière 
de vivre et sa civilisation. 

Q u’est qu’à voir où va l’argent. 
Dans une étude réalisée avec 
l’appui de l’Association des 
maires de France, Bipe Conseil 
établissait que, à partir de 1992, 
c’est en matière d'environnement 
que les dépenses des collectivités 
locales sont devenues les plus im- 
portantes. Avant l’enseignement 
ou la santé. Les habitants des 
villes réclament de l’eau et de 
l’air, moins de déchets et de 
bruits, plus d’égouts et d’espaces 
verts. A contrario, c’est bien parce 
que les mégalopoles des pays de 
l’hémisphère Sud sont démunies 
; de ressources que les conditions 
; de vie y connaissent une dégra- 
■ dation aussi hallucinante, avec 
des épidémies qui galopent : se- 
lon la Banque mondiale, les 
risques d’y mourir sont quinze 
fois plus élevés pour un enfant 
âgé de quatre à quatorze ans que 
pour son homologue urbain sep- 
tentrionaL 

Gtés du Nord industrialisé ou 
vfDes du Sud en mal de dévelop- 
pement, les problèmes environ- 
nementaux sont identiques bien 
qu’Us ne se situent pas sur la 
même échelle. Premier défi : l’ait 
A Los Angeles, on vit daos le 
smog et on cherche désespéré- 
ment à réduire la circulation ; à 
Mexico, l’alerte est quasi perma- 
nente- et le gouvernement va in- • 
vestir 12,5 milliards de dollars 
(plus de 60 milliards de francs 1) 
dans les quatre années à venir 
pour tenter de réduire les émis- 
sions toxiques des 30 000 usines 
et des 3 millions d'automobiles. 

Fumées industrielles plus gaz 
d’échappement des véhicules : on 
sait maintenant que le cocktail 
met à mal le système respiratoire, 
voire qu’il a des effets cancéri- 
gènes. Les bilans alignent imper- 
turbablement des équations 
chimiques dont les facteurs - CO, 
NOx, SO* 0„ CO„ BTX, COV - 
varient selon les modes de chauf- 
fage, de déplacement ou d’éner- 


gie. Mais, excès d’ozone ou de 
dioxyde de soufre, l’empoisonne- 
ment reste un maL Cest en ville 
qu’il s’avère le plus redoutable. 

Les dispositions que prennent 
les municipalités visent surtout à 
restreindre l’usage de l’automo- 
bfle. Circulation alternée, péages 
urbains, covoiturage, promotion 
de la bicyclette, transports en 
commun en site propre... Force 
est de reconnaître qu’elles ont 
été de peu d’effet jusqu’à 
présent Qu’en sera-t-il quand le 
parc de véhicules à moteur sera 
passé de 450 millions d’unités à 
1 milliard ? L’impératif écolo- 
gique heurte de front la civilisa- 
tion du «tout automobile». 
Mais, sauf à choisir le suicide col- 
lectif, fl faudra bien imaginer une 
ville sans voitures, ou du moins 
l’aménager pour que l'automo- 
bile n’y soit plus obligatoire. 

Encore faut-il 
que chacun s'y mette 
et rompe 
avec la culture 
de la société 
du périssable 


La pollution de l’eau par des 
concentrations accrues de ni- 
trates, pesticides, métaux lourds 
et polluants organiques constitue 
un autre fléau des villes. Le 
22 mai, les six agences de bassin 
françaises rendaient public leur 
plan quinquennal pour garantir 
la distribution. Coût : 105 mil- 
liards de francs, compte non tenu 
de l’investissement propre à 
chaque collectivité locale (31 mil- 
liards en 1992). 

Pourtant, le taux de dépollu- 
tion n’atteint en France que 45 % 
environ. Aux Etats-Unis, selon 
l’Agence fédérale pour la protec- 
tion de l'environnement, un ré- 
seau de distribution sur cinq ne 
répond pas aux normes. C’est 
beaucoup, mais ce n’est rien en 
comparaison de la situation des 
villes de l'hémisphère Sud, où 
collecter et traiter les eaux usées 
relève de la gageure, tant les 
coûts sont insupportables. Selon 
l’Organisation mondiale de la 
santé (OMS), les investissements 
devraient être cinq fois supé- 
rieurs à ce qu’ils sont pour parve- 
nir à un assainissement conve- 
nable. Ce n’est qu’à ce prix - mais 
qui paiera ? - qu’on évitera le dé- 
veloppement des maladies dues à 
l’absorption d’eau contaminée. 


Le choléra, par exemple, qui fait 
un retour en force dans les vüles 
d’Amérique du Sud, d’Afrique et 
d’Asie. 

Les déchets représentent un 
troisième grand défi. On a calculé 
que, chaque jour, les ordures mé- 
nagères de New York pourraient 
recouvrir Centrai Park d’une 
épaissenr de plusieurs mètres. 
Comment éliminer ou recycler le 
kilo de déchets que chaque habi- 
tant des villes françaises « pro- 
duit » chaque jour - dix fois plus 
que les Indiens mais trois fois 
moins que les Américains? Les 
décharges sont pleines et, selon 
le plan Lalonde, elles devront 
avoir dispani en 2002. L’incinéra- 
tion coûte cher et présente des 
incertitudes quant aux émissions 
polluantes (en particulier de 
dioxine). Reste le compostage et 
le recyclage, qui supposent la 
mise en place de filières reposant 
sur le tri à la source. 

Encore faut-il que chacun s’y 
mette et rompe avec la culture de 
la société du périssable et de la 
surconsommation. C’est la res- 
ponsabilité individuelle du cita- 
din qui est engagée, appelant un 
renouveau du civisme. 11 n’est pas 
fatal qu’un Nord-Américain 
consomme en moyenne quatre 
fois plus d’eau qu’un Allemand 
ou un Suédois. Il n’est pas néces- 
saire qu’en France, dans 70 % des 
cas, on prenne son automobile 
pour parcourir moins de trois ki- 
lomètres. C’est, à la source, dans 
la réduction des gaspillages que 
réside la clé. 

D’autres défis doivent être re- 
levés pour que la ville ne de- 
vienne pas ce que Julien Gracq 
décrit comme « une vague densifi- 
cation humaine cancéreuse qui 
ensemence autour d’elle le tissu 
naturel de ses métastases et de ses 
ganglions»-, la lutte contre le 
bruit - selon l’Organisation de 
coopération et le développement 
économiques (OCDE), 100 mil- 
lions de citadins en Europe sont 
exposés à des niveaux sonores 
nocifs ; la pression foncière pour 
la répartition entre le bâti et les 
espaces verts ; l’adaptation de 
l’habitat aux économies d’éner- 
gie et aux matériaux propres ; la 
conservation du patrimoine; la 
protection des «paysages ur- 
bains » - « Les lignes géomé- 
triques ne rendent pas les gens ai- 
mables », disait Jacques Tati ; la 
priorité accordée à la conviviali- 
té, à la proximité, à la diversité de 
l’univers urbain, dont l’essence 
réside, selon Jean-Paul Dollé, 
dans «le plaisir qu’il y ait de 
l’autre ». 

Jean-Paul Besset 


Bangkok, asphyxiée, paie le prix d'une croissance effrénée 


BANGKOK 

de notre correspondant 
en Asie du Sud-Est 

Une enquête effectuée Fan dernier à Bangkok a 
condu que 60 % des agents de la circulation y souf- 
fraient de problèmes respiratoires et d’ouïe liés à 
leurs activités professionnelles. Selon les dernières 
statistiques officielles, à Pratunam, Pun des quar- 
tiers les plus pollués de la capitale thaïlandaise, les 
taux de poussières et de plomb suspendus dans Fair 
sont, respectivement, plus du double et près de trois 
fois supérieurs au seuil toléré par un organisme hu- 
main. Un tel mélange de bioxyde de soufre, d'oxyde 
d’azote et d'oxyde de carbone peut causer des pro- 
blèmes respiratoires ou cardiovasculaires, empoi- 
sonner le sang ou affecter le fonctionnement du 
foie et des reins. 

Comme à Djakarta ou à Manille, autres mégalo- 
poles d’Asie du Sud-Est, la pollution â Bangkok, où 
vivent plus de 10 % des 60 millions de Thaïlandais, 
est d’abord provoquée par les gaz d’échappement, 
dans des embouteillages désormais légendaires. 
« Alignés pare-chocs contre pare-chocs, les trois mil- 
lions de véhicules enregistrés formeraient une colonne 
de 12 000 kilomètres », a calculé Akom Hoontrakul, 
candidat malheureux au poste de gouverneur. Trois 
à quatre cents véhicules neufs viennent, chaque 
jour, grossir le parc automobile de la capitale. La 
pollution urbaine est la rançon d'une croissance ef- 
frénée : supérieure à un taux moyen de 8 % par an 
depuis une dizaine d’années, l’expansion écono- 
mique de la Thaïlande se réalise dans le laisser- 
faïre. Lorsque le PNB d’un pays double tous les dix 
ans, le taux de pollution est multiplié par cinq jus- 
qu'au seuil d’un revenu annuel per capita de 
5 000 dollars. Or celui de la Thaïlande n’est pas su- 
périeur à 3 000 dollars. 

Aux carrefours les plus fréquentés, des réservoirs 
d’oxygène sont, depuis trois ans, à la disposition 
d’agents de la circulation dont les primes men- 
suelles, en fonction des résultats obtenus, Ont qua- 
druplé. Quarante journées de travail sont perdues, 
en moyenne annuelle, dans les embouteillages. Aus- 
si, de nombreux hommes d'affaires ont transformé 
leur limousine en bureau : miniréfrigérateurs, ordi- 


nateurs, téléphones mobiles, toilettes portables 
sous forme de bouteilles opaques en plastique, bap- 
tisées Comfort 100. La pollution serait à Forigine 
d’une visite sur dix chez le médecin et de 1 400 dé- 
cès par an. 

Pour faire face à la congestion, des autoroutes, un 
périphérique et un train aérien sont en construc- 
tion. Ces travaux demandent, cependant, du temps 
et leur financement se heurte à des conflits d’inté- 
rêts. Les horaires d'ouverture des banques ont été 
déplacés, mais cette initiative ne semble, pour l’ins- 
tant, guère concluante. Il est également question 
d'étaler les heures de cours. Pour réduire la pollu- 
tion, le contrôle des pots d’échappement s'amorce. 
Des étudiants mettent au point un purificateur d'air 
pour remplacer les filtres faciaux peu efficaces aux- 
quels ont recours piétons, policiers et motocyclistes. 

MODE DE VIE BOUSCULÉ 

Embouteillages et pollution mettent en cause un 
style de vie, notamment les réunions de famille et 
Fhabitude des repas pris sur les trottoirs autour de 
marchands ambulants de soupes, de brochettes et 
de sucreries. Les habitants ont tendance à se replier 
sur leurs quartiers. Ces changements sont subis 
avec un flegme qui surprend toujours : sans bron- 
cher, les Bangkokois patientent pendant des heures 
au volant de leur voiture au gré d'un orage ou d’un 
embouteillage de jour de paie. 

Pourtant, cette agglomération qui n’a pas fini de 
s’étendre, sans schéma directeur, dispose encore de 
nombreux poumons: parcs publics, espaces verts 
dont différentes administrations sont propriétaires, 
champs et vastes terrains abandonnés. Mais ni ia 
municipalité ni l’Etat n’ont apparemment les 
moyens d’en disposer. Selon une étude de l’univer- 
sité Mahidol, quatorze champignons et seize types 
de bactéries en suspension dans Fair sont à Forigine 
de maladies respiratoires et de la peau auxquelles 
sont particulièrement sensibles les nourrissons, 
dont il arrive que certains naissent dans des véhi- 
cules n’ayant pu gagner à temps une dinique ou un 
hôpital. 

Jean-Claude Ponumti 
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VILLES ' GÉANTES 


La région parisienne, de la croissance désordonnée à la planification 

Le partenariat entre l'Etat et les collectivités locales a permis de repousser les frontières géographiques du développement. 

La capitale est cependant restée sur un quant-à-soi dont elle commence à mesurer les inconvénients 


DES BANLIEUES en «tache 
d'huDe » aux « villes-cathédrales » 
du Bassin parisien, la capitale fran- 
çaise a, en trente ans, vu son es- 
pace s’agrandir en même temps 
qu’il s’émancipait de sa tutelle. 
Pour son développement « poly- 
centrique », Paris mord sur le terri- 
toire qui l’entoure. Sa progression 
n'est guère entravée par les aléas 
de l'économie. Mais, entre le sché- 
ma directeur de Paul Delouvrier de 
1965 et {a charte du Bassin parisien 
de 1994, il y a toute la différence 
entre un aménagement octroyé 
par l’Etat et celui mené en parte- 
nariat avec des collectivités locales 
qui, notamment depuis les lois de 
décentralisation, s'essaient à l'au- 
tonomie. 

Au jourd'hui, les Franciliens sont 
10,5 mîDions et Os occupent 5 mo- 
tions d’emplois. En 2015, fl devrait 
y avoir 11,8 millions d’habitants en 
Ile-de-France et 700 000 emplois 
supplémentaires. Au centre de 
cette vaste zone de 10 000 kilo- 
mètres carrés, constituée de huit 
départements et 1 281 communes, 
Paris héberge un peu plus de 2 mil- 
lions d’habitants. 

Dans les années 60, la croissance 
trop rapide de la région parisienne 
y rend les conditions de vie insup- 
portables. La distance entre le do- 
micile et le travail s’accroît au dé- 
savantage des moins qualifiés, que 
les prix du foncier repoussent aux 
marches de la capitale. Ceux qu’on 
appelle les « banlieusards » 
s’épuisent dans des transports en 
commun insuffisants et inconfor- 
tables ; les plus aisés s’énervent 
dans les embouteillages. Les 
communes, qui doivent faire face à 
une augmentation de la demande 
de logements, contrôlent mal leur 
urbanisme. Les premiers grands 
ensembles, dont Sarcelles, qui de- 
viendra par la suite 1e symbole du 
mai-vivre, sortent de tente et voi- 
sinent avec des zones pavillon- 
naires. 

Four répondre à cette croissance 
désordonnée des banlieues, le gé- 
néral de GauDe demande à Paul 
Delouvrier, un préfet, de concevoir 
un plan d’aménagement. «Le 
schéma directeur de 1965 pariait 
peu de Paris intra-muros et de la 
zone dense qui l'entourait, confir- 
mant ainsi que les enjeux majeurs 
de l’époque concernaient l'extension 
périphérique et la structuration de 
l’agglomération par des centres se- 
condaires », rappelle Jean-Paul La- 
caze, dans son livre Paris, urba- 
nisme d'Etat et destin d’une ville 
(Flammarion, 1994). Situées à une 
vingtaine de kflomètres de la capi- 
tale, Evry, Cergy-Pontoise, Saint- 
Quentln-en-Yve fines, Mame-Ia- 
Vallée et Melun- Sénart naissent de 
la volonté de l’Etat planificateur. 
En repoussant les frontières du dé- 
veloppement, efles ont pour objec- 


Villes nouvelles et pôles d'excellence 



fois, de s’appuyer sur ce qui exis- 
tait déjà. Au lieu de s'inscrire dans 
des frontières administratives, ils 
ont opté pour un espace géolo- 
gique, celui du Bassin parisien, et 
une référence historique, celle des 
vflles-catiiédxafes, qui, dans le jar- 
gon technocratique, sont devenues 
des «espaces métropolitains». 
Tïois ont été retenues: Rouen-Le 
Havre-Caen, Tours-Blois-Oriéans 
et Reîms-Châlons-Epernay. Les 
frontières du développement sont 
repoussées à 150 ou 200 kilomètres 
de la capitale. 


Les aménageurs 
ont opté 
pour la référence 
historique 
des villes-cathédrales 
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tif de réduire la dépendance de la 
banlieue envers Paris. L'opération- 
a été parfaitement planifiée par un 
Etat qui se donnait les moyens de 
sa politique. Afin de bloquer toute 
tentative de spéculation, de 
grandes zones d’aménagement 
différé (ZAD) ont été créées sur Les 
sites des futures villes nouvelles. 

Leur mise en place est confiée à 
des établissements publics, dirigés 
par des hauts fonctionnaires. Pour 
s'assurer que tes élus des villages 
intégrés dans le périmètre des 
vütes nouvelles joueront le jeu, an 
tes oblige à verser leur taxe profes- 
sionnelle au syndicat d'aggloméra- 
tion de la ville nouvelle. Une ma- 
nière de contrecarrer les égoïsmes 
locaux et les déséquilibres finan- 
ciers entre les communes qui per- 
çoivent la manne financière en ac- 
cueillant les entreprises et celles 


qui dépensent de l’argent en 
consmiisanrdes logements, des 
écoles etdes crèches. 

«Aujourd’hui, les élus détiennent 
/'essentiel du pouvoir. D’ailleurs, 
après avoir été plutôt hostiles aux 
villes nouvelles, 3s sont aujourd'hui 
prêts à en réopérer les avantages», 
remarque Jean-Eudes Rouflier, 
président du groupe central des 
villes nouvelles (la structure admi- 
nistrative qui les coiffe). H est vrai 
que, depuis la modification du sta- 
tut de ces agglomérations!, en 1983, 
les élus y détiennent la majorité. 
Ces cinq villes (715000 habitants 
au total) ne se sont pas toutes dé- 
veloppées à la même vitesse. Si 
Cergy- Pontoise s'enorgueillit 
d’une université de 20 000 étu- 
diants, Samt-Quentm-en-Yvelmes 
d’accueillir les sièges de Bouygues, 
d’ Aérospatiale et de la Snecma, et 


Marae-la-Vaflée d’avoir hérité de 
Disneyland Paris, Mehm-Sénart, 
quï a beaucoup- rêvé du Grand 
Stade, a encore besoin des sub- 
sides de l’Etat. 

Dia à 2015, leur population de- 
vrait doubler et elles pourraient 
devenir, à leur tour, des petites 
métropoles engendrant leur 
propre dynamique. C’est en - tout 
cas le rôle que leur assigne le sché- 
ma directeur de la région Ile-de- 
France (Sdrif), ainsi qu’aux 
« centres d’envergure européenne » 
que sont Paris, la Défense, Roissy, 
Marne-Ia-Vallée, Orsay-Saclay- 
Massy, gratifiés du titre de «pôles 
d’excellence » pour cause de pres- 
tige historique, d’image acquise ou 
d'accessibilité. 

Le Sdrif, difficilement élaboré 
entre 1990 et 1994 et imposé par 
décret, est un bon exemple de 


l’évolution . des .relations entre 
l’Etat et les' conectiyîtés‘ locales. 
Avec les lOis’de dècèntratisatkm de 
1982, celles-ci ont acquis le pou- 
voir de délivrer les permis de 
construire. Confrontées à la mon- 
tée du chômage, elles se sont 
mises à aménager des zones pour 
attirer des entreprises. Du coup, D 
devenait plus diffieüe pour l’Etat, 
par ailleur s moins enclin à dépen- 
ser de F argent, d'imposer ses vues 
en matière d’aménagement. 

Ce partage des responsabilités 
entre FEtat et tes collectivités lo- 
cales a trouvé une première appli- 
cation dans la réflexion sur le troi- 
sième anneau de la métropole, 
situé à plus de 100 kilomètres de la 
capitale. Contrairement à ce qui 
avait été fait en 1965 avec les vüles 
nouvelles, créées presque ex mhüo, 
les aménageurs ont décidé, cette 


Cette fois, la volonté planifica- 
trice de FEtat et les préoccupations 
des élus se sont accordées. Au 
point que huit régions - Picardie, 
Champagne-Ardenne, Bourgogne, 
Centre, Pays de la Loire, Basse- 
Nonnandie, Haute-Normandie et 
Ile-de-France - ont abonti, en 
1994, à l'élaboration d’une charte 
du Bassin parisien. EQes ont par 
ailleurs négocié un contrat de plan 
interrégional avec FEtat et la ré- 
gion Ile-de-France où chacune des 
trois parties assure un tiers fin fi- 
nancement. «il s’agit de prendre 
comme hase les endroits où il y a un 
habitat, un débat de développement 
et certains équipements, et de leur 
apporter ce qui leur manque en ma- 
tière de Jbrmation, de liaisons, de 
transports ou d’activités tertiaires et 
de recherches pour permettre leur 
décoüage », explique Bernard Ro- 
bert, secrétaire général de la mis- 
sion Bassin parisien. 

,Aq cq^ de te nsion, la concer- 
tation ü’a pas lé même efficacité' 
Longtemps considéré comme ar-«* 
rogant par ses voisins, Iferis, qui a 
te double statut de ville et de dé- 
partement, est resté rel ati vement 
indifférent à ce qui se passait au- 
delà du boulevard périphérique. 
Aujourd’hui, ses . habitants 
s’agacm de fa polbiticn et ses res- 
ponsables, confrontés à une baisse 
des rentrées fiscales, Jalousent le 
développement économique de la 
Défense et des Hauts-de-Seine. 
Locomotive dû développement de 
l'agglomération, lacapftàlen’apas 
cherché à mettre en place des 
structures de dialogue; avec les 
communes et les départements 
alentour. Au risque du chacun 
pour sol • 

Françoise Ckbrot 


Istanbul ne se plaint pas de son maire islamiste 


ISTANBUL 

de notre correspondante 

Métropole chaotique de 12 mil- 
lions d’habitants, Istanbul est un 
parfait laboratoire pour la confé- 
rence des Nations unies. Les pro- 
blèmes qui doivent être soulevés 
au cours de la réunion ne sont pas 
étrangers à son maire. Recep 
Tayyîp Erdogan. Membre du Parti 
de la prospérité (RP), ce dernier a, 
depuis son élection en mars 1994, 
la lourde tâche d’assurer la ges- 
tion des services municipaux dans 
cette ville historique qui grandit 
au rythme forcené d’environ 
400 000 habitants par aa 

L’élection d’un maire islamiste 
avait causé des remous dans les 
cercles laïcs et alimenté de nom- 
breuses rumeurs: une grande 
mosquée allait être bâtie en plein 
milieu de la place Taksim, les mai- 
sons closes et les cafés seraient 
fermés, les femmes forcées de 
voyager dans des autobus sépa- 
rés. 

Deux ans plus tard, la construc- 
tion de la mosquée - sur un site 
adjacent à la place - n’est tou- 
jours qu’un projet, la prostitution 
n’a pas disparu, hommes et 
femmes s'entassent toujours dans 
des taxis collectifs et des autobus 
municipaux b codés, les terrasses 
des cafés sont plus que jamais un 
Heu de rencontre pour tes jeunes, 
même si la municipalité a, dans 
un premier temps, maladroite- 
ment tenté de forcer les cafetiers 
à rentrer leurs tables « pour éviter 


de bloquer les rues ». Les détrac- 
teurs du parti sont forcés d’ad- 
mettre que la mairie, compte tenu 
des problèmes inhérents à cette 
ville difficile à gérer, fait plutôt 
bien son travail. «Notre priorité 
était de remotirer le personnel, 
d’employer des gens qualifiés et 
surtout de mettre fin à la corrup- 
tion », explique Orner Dinçer, pro- 
fesseur de management et 
conseiller du maire. Jusqu’à 
présent, la mairie a évité les scan- 
dales qui avaient marqué les ad- 
ministrations précédentes. 

« Notre priorité 
était de mettre fin 
à la corruption » 

La pollution qui, depuis des an- 
nées, atteignait des niveaux alar- 
mants, a diminué cet hiver, en 
partie grâce au développement du 
réseau de gaz naturel - un projet 
entamé avant l'arrivée du RP à la 
mairie - mais surtout parce que La 
municipalité est parvenue à impo- 
ser l'usage d’un charbon de meil- 
leure qualité en bloquant les accès 
principaux à la vflJe et en Impo- 
sant de lourdes amendes aux ca- 
mions porteurs de lignite trop 
polluant « L'année prochaine, te 
nombre des consommateurs de gaz 
naturel devrait atteindre 7S0 000 et 
le charbon ne sera plus vendu 


qu’en sacs, étiquetés et contrôlés », 
explique le professeur Dinçer. 

La mairie a également amélioré 
l’approvisionnement en eau po- 
table. En captant 1e débit de plu- 
sieurs ruisseaux proches de la mer 
Noire, la capacité a déjà augmen- 
té de près de 100 millions de 
mètres cubes, ce qui représente 
l’équivalent de quatre mois de 
provisions pour Istanbul. D’antres 
points de captage sont en 
construction pour assurer à long 
terme le minimum vital à cette 
métropole souvent affectée par la 
sécheresse. 

Les laïcs se plaignent souvent 
de la politique culturelle de la mu- 
nicipalité. Celle-d attache une im- 
portance qu’ils jugent démesurée 
à la culture traditionnelle turque 
et surtout au passé ottoman de la 
cité, avec notamment la célébra- 
tion en grande pompe de Patrni- 
versaire de la conquête de 
Constantinople, en 1453. On hri 
reproche de multiplier les col- 
loques ayant trait à rislam. 

Les critiques n'affectent guère 
(es dirigeants de la mairie: Qs 
comptent sur leur performance 
municipale et sur une campagne 
populiste dans les banlieues pour 
assurer leur réélection. « Quoi que 
nais fassions, nous ne pourrons pas 
rassurer ces soi-disants Unes, com- 
mente avec philosophie Orner 
Dinçer. tk veulent avant tout proté- 
ger leur pouvoir et leurs intérêts. » 

Nicole Pope 


Shanghaï la rebelle face au pouvoir central chinois 

conduit à la coustxnction.de ponts 
s'inscrivant dans un réseau de cir- 
culation moderne, largement strrfr^, 
levé. 

Pour autant, te feu vert donné 
an décollage dé Shanghaï demeure 
de nature hautement politique. U 
est dû à la présence à la tête de la 
direction nationale de deux an- 
ciens patrons de La municipalité, le 
chef de FEtat Jfang Zeqiin et le 
vice-premier ministre Zhù RongjL 
L’actuel maire, Huang Ju, dispose 
là d'un h en avec Pékin fl r vo riw nt 
son projet de refaire: de la vflte un 
grand centre financier internatio- 
nal et une plate-forme dé services 
drainant toute l’industrie du fleuve 
Yangtsé. Ce secteur devrait repré- 
sentez' 45 % du produit intérieur 
brut local si tes visions grandioses 
du régime se réalisaient, en dépit 
du problème que pose aux inves- 
tisseurs étrangers l'envolée des 
prix de nmmobito.. 

Cependant, le boulet ^énorme 
que r e prés e nt e le secteur publie, 
plus fortement représenté à 
Sha n ghaï que partout ailleurs en 
Chine, et la crainte de mouve- 
ments sociaux risquant d’ac- 
compagner sa réforme sont de sé- 
Tïeux handicaps. Le Parti 
communiste chinois se souvient 
qu’une des épreuves les plus mmjg 
qualités de son accession fut le 1 '* 
soulèvement de la classe ouvrière 
shangteûenne, matée dm. te.sang 
par Itüjang Rawiek en 1927. 


PÉKIN 

de notre correspondant 
Quand Deng JOaoping voulut re- 
lancer la transition de la Chin e 
vers 1e capitalisme sous dictature, 
en 1992, □ se résolut à prendre une 
décision à laquelle fl s’était ferme- 
ment opposé : rouvrir Shanghaï à 
l'investissement étranger. La plus 
grande partie des 14 minions de 
Shanghaïens s’engouffrèrent Hans 
la voie enfin libre du développe- 
ment à un rythme d'autant plus in- 
tense qu’il fallait rattraper un re- 
tard accumulé pendant quatre 
décennies d’un communisme qui 
avait faflli asphyxier I 1 ex -ville - 
phare de rExtrème-Orient 
Shanghaï entretient une relation 
compliquée, difficile, avec 1e pou- 
voir c entra l chin ois. La vflle n'était 
guère considérée comme repré- 
sentative de la Chine an temps de 
son faste des aimées 20 et 30. 
Tchïang Kaï-chek avait tenté de 
{'amadouer en épousant Soong 
Mei-ling, une des filles de la 
grande bourgeoisie d'affaires 
chinoise qui y prospérait Mao et 
ses compagnons, parvenant au 
pouvoir à Pékin à l’issue de la 
guerre dvfle, la punirent de son ar- 
rogance financière. EDe se retrou- 
va soumise à un régime particuliè- 
rement rude, destiné à .en 
éradiquer l'influence étrangère. 

Le mouvement alla en s'intensi- 
fiant lors de la révolution cultu- 
relle, dont elle devint te bastion, 
Cest à partir de U que Mao lança 
ses premières attaques contre ses 


rivaux à Pékin, en 1965. La ville 
connut même une éphémère 
«commune de Shanghaï», vite 
abolie par un pouvoir inquiet de 
voir la classe ouvrière s’embarquer 
dans un mouvement incontrô- 
lable. Une fois les uhragauchlstcs 
éliminés au lendemain de la mort 
de Mao, en 1976, Shanghaï subit sa 
deuxième punition, sous la forme 
d’une mise en laisse énergique, 
tandis que le sud du pays était pro- 
gressivement autorisé à prendre 
ses aises avec te communisme. Ce 
fut, reconnaîtra Dengren 1992, «la 
plus grande erreur» commise sous 
son règne. 

FEU VERT POLITIQUE 

Shanghaï avait pourtant des 
atouts majeurs pour prendre la 
tête du développement du pays. 
Vivier concentrant les meilleurs 
cerveaux eu matière de technolo- 
gie, elle' conservait une certaine 
mémoire de son savoir-faire finan- 
cier. Son industrie dégageait suffi- 
samment de dividendes pour ser- 
vir de coffre-fort à Pékin, qui ne se 
gênait pas pour y puiser énergi- 
quement 

Une fois la décision prise de lâ- 
cher la bride, restait à débloquer 
les rouages dlnfrastructures décar 
tieseterigca^éesparlasmpopula- 
tton. Ce qur, encore aujourd’hui, 
est loin d’être réalisé en dépit des 
immenses travaux en tre p ris. L'ou- 
verture de la zone de développe- 
ment capitaliste de'Pudong, de- 
l’autre côté du fleuve Huangpu, a 


Francis Deron 
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Bombay-la-folie est à la fois trop riche et trop pauvre 

Terre d'extrêmes contrastes, la capitale financière de l'Inde, bien plus dynamique que Delhi, 
fournit à elle seule un tiers des recettes budgétaires du pays 


BOMBAY 

de notre envoyé spécial 

Au pied des gratte-ciel de Nari- 
man Point, à Fextrtme sud de la 
ville, on aperçoit encore le petit 
port des pêcheurs kboKs, les habi- 
tants originels de Bombay. Vue 
d’en haut, cette crique ceinturée de 
pauvres masures et piquetée de 
frètes esquifs à l’ancre semble écra- 
sée par l’ombre des immeubles gi- 
gantesques du quartier des affaires. 
Cette crique n’est rien, mais c’est 
sans doute id - ou quelque part sur 
tes sept autres îles de ce qui fut un 
archipel - que tout a commencé. 

Bombay est un produit typique- 
ment colonial. La ville n’est pas, 
historiquement parlant, vraiment 
indienne : ce petit port de la mer 
d’Oman fut allouée aux colons por- 
tugais en 1534 par Je sultan local, 
puis donnée en « cadeau » aux An- 
glais, cent vingt-sept ans plus tard, 
par le roi du Portugal quand Sa 
Majesté Charles n d’Angleterre 
épousa la princesse portugaise Ca- 
therine de Bragance. Car Bombay 
allait vraiment devenir Bombay 
sous la férule de la Compagnie des 
Indes orientales britanniques. En 
1664, ceDe-d kma la viDe à la Cou- 
ronne pour « 10 livres payables le 
30 septembre de chaque armée ». Ce 
fut le début d'une grande aven- 
ture : sous le signe du business, na- 
quit la capitale de la finance et des 
affaires de l’Inde moderne. 

Sans doute 13,5 mimons .d’habi- 
tants aujourd'hui - sept fins plus en 
un demi-siârïe -, 17 millions dans 
quelques années, Bombay est, avec 
Calcutta, « la » mégapote indienne. 
Mais autant la cité bengalie, f an- 
cienne capitale des Indes, semble 
s’être engourdie, autant Bombay se 
caractérise par son dynamisme et 
son ambition. Bombay est trop 
riche, trop pauvre, trop peuplée : 
«Bombay, c'est le New York in- 
dien», répètent ses habitants. 

Un New York indien, sans doute, 
mais aux contrastes peut-être en- 


core plus marqués que sa consoeur 
américaine, dont elle possède 
quatre fois la densité de popula- 
tion™ Bombay, rebaptisée récem- 
ment Mumbal, du nom de la 
déesse tutélaire de la ville, est 
certes un monstre urbain, un cau- 
chemar démographique. Mais 
peut-être faut-n y voir te prix de sa 
« réussite », comme l’explique 
Charles Corréa, F un des grands ar- 
chitectes de la ville : «Bombay est 
une ville formidable mais un endroit 
terrible. » Un paradoxe qu’il ré- 
sume eu ces termes : « Cette ville 
reste un mythe, un extraordinaire 
symbole d’énergie qu’elle paie cher. 
Plus le mythe devient réalité, plus les 
occasions augmentent, et plus les 
conditions de vie se dégradait » 

« Cette ville 
reste un mythe, 
un extraordinaire 
symbole d'énergie » 


Ici, pauvreté et richesse se cô- 
toient en permanence, les s/ums 
(bidonvilles), où vit la moitié de la 
population, se développant jus- 
qu’au pied des immeubles des 
quartiers tes plus aisés. A tel point 
que les urbanistes estiment que, 
désormais, au centre, « toutes les 
places sont prises». Si Bombay se 
- développe encore, c'est en dehors 
de tUe et de ses quartiers périphé- 
riques. Un «new Bombay», réservé 
à la classe moyenne, S’est construit 
au-delà du port, mais n’a pas pro- 
voqué l’enthousiasme attendu. A 
peine un million d’habitants y 
vivent 

« D’une manière générale, l’ex- 
pansion de la ville continuera envi- 
ron jusqu'en 2015. Si, dlci là, des so- 
lutions jbndamentales ne sont pas 
trouvées, Bombay implosera. L'ex- 


pansion gargantuesque de la \ille a 
provoqué le contraste Je plus criant 
entre riches et pauvres par rapport à 
toutes les autres mégapoles in- 
diennes», affirme Rashmï Mayoor, 
écologiste et spécialiste des ques- 
tions d’urbanisme. Ce manque cru- 
cial d’espace a eu pour résultat. 
Tannée dernière, un record inatten- 
du et alarmant : au prix du mètre 
carré, Bombay est devenue l’une 
des villes les plus chères du monde. 
A elle seule, selon M. Mayoor, elle 
assure un tiers des recettes budgé- 
taires de ITnde. 

«J’aime Bombay et sa Jolie. Par- 
tout ailleurs en Inde, je ne serais ja- 
mais devenue ce que je suis. » Shôba 
Dé, la célèbre écrivain, connue 
pour ses romans provocateurs et 
plutôt osés en regard des canons 
de la pudibonderie locale, a 
presque toujours vécu dans cette 
ville « en route vers le XX siècle 
quand New Delhi semble restée en- 
gluée dans le XVD. » Sboba Dé vit à 
Cuff Parade, F un des quartiers les 
plus chics, où continuent de décré- 
pir de grandes bâtisses victoriennes 
rongées d’humidité. De son grand 
living qui domine la rade, elle dé- 
signe la silhouette d’un bidonville 
construit en bordure de mer: 
«Riches et pauvres coexistent paisi- 
blement car 3s dépendent les uns des 
autres. Quand mon cuisinier bengali 
est arrivé id, il fuyait Calcutta. Il 
était pauvre. Maintenant, B a fait ve- 
nir cinq de ses frères, et ils mènent 
tous une vie de petits-bourgeois. » 

Les très riches ne représentent 
sans doute guère plus d’un pour 
cent des habitants de la ville, mais 
Ils détiennent les leviers écono- 
miques et culturels de la capitale, 
de la haute finance et du cinéma 
hindi, cette fameuse Hollywood aux 
stars richissimes et adulées. Une 
élite réduite où tout le monde 
semble se connaître et qui passe 
ses soirées dans tes demeures du 
bord de ma; échangeant les der- 
niers potins du jour. « Les gens qui 


pourraient changer cette \ilie ne le 
font pas. H restent entre eux, jouis- 
sant des bons côtés de Bombay et de 
la grâce des vieux dubs britanniques 
perdus dans la verdure », remarque 
Charles Corréa. 

Samina a cinquante ans. EDe vit 
avec une famille de onze personnes 
sur une butte eu bois construite à 
même le trottoir du quartier de 
Baïkala, non loin de la gare de 
Bombay CentraL Une masure en 
planche au toit de tôle goudron- 
née, équipée d’une mezzanine fai- 
sant office de chambre à coucher 
collective. A même le sol de la cui- 
sine, où trônent une batterie de 
casseroles et un poste de télévision, 
le mari dort, épuisé par son métier 
de portefaix. 

Samina est à Bombay depuis 
1951, quand la ville n’était pas en- 
core surpeuplée et qu’« il y avait 
encore de la place sur les trottoirs ». 
Chassée par la misère de l’Etat sep- 
tentrional du Bihar, l’un des plus 
pauvres et des plus peuplés de 


Tlnde, où «on n'avait rien à man- 
ger». elle a débarqué ici avec sa 
fille, craignant que son mari, arrivé 
« en reconnaissance », ne la « force 
à mendier ». Mais Samina s’en est 
sortie, faisant des ménages chez les 
riches, travaillant dur en dépit de 
ses grossesses répétées. Au- 
jourd’hui, ses deux fils sont chauf- 
feurs de taxi, la famille empoche un 
revenu de près de 5 000 roupies par 
mois (environ 6 000 francs), mo- 
deste mais suffisant. 

Trois cent raille habitants de 
Bombay vivent dans tes masures 
installées sur la nie et une cinquan- 
taine de milliers sont des sans-abri. 
Sans compter les quelques millions 
d'habitants vivant dans les bidon- 
villes « en dur », où cohabitent la 
petite classe moyenne et des In- 
diens relativement aisés (avocats et 
fonctionnaires dont les moyens ne 
leur permettent pas de payer les 
loyers exorbitants du centre). En 
dépit du pessimisme et des scéna- 
rios catastrophes redoutés par cer- 


tains, les conditions de vie ne 
cessent, globalement au moins, de 
s’améliorer dans de nombreux bi- 
donvilles. Le gouvernement local, 
dirigé depuis plus d’un an par le 
parti extrémiste hindou S hiv Sena, 
prévoit ainsi de construire plu- 
sieurs milliers de toilettes dans les 
slums. le nombre des migrants ru- 
raux tend à se réduire même si, eu 
la matière, les chiffres restent 
contradictoires. 

Prisonnière des contraintes 
d’une métropole au développe- 
ment incontrôlable mais animée 
d’une farouche énergie de survie, 
Bombay s’enorgueillit, pour le pire 
et le meilleur, de n’être, en Inde, à 
nulle autre pareille. Comme le ré- 
sume crûment Joachim, secrétaire 
général de la Fédération des habi- 
tants des bidonvilles indiens, luï- 
raéme élevé dans un sium: « Ici, on 
peut survivre en vendant de la 
merde ! » 

Bruno Philip 


La peinture pour échapper à la drogue 


MEXICO 

de notre correspondant 

« Avec la peinture, an peut se droguer mais on peut 
aussi faire de l'art » Ricardo Guerrero, vingt-trois 
ans, s’adresse ainsi aux enfants des écoles où il va 
réaliser des peintures murales pour les sensibiliser 
aux dangers de la drogue. Avec une dizaine de 
jeunes artistes originaires des gigantesques quar- 
tiers populaires de la capitale mexicaine, il anime le 
groupe Graffiti Mexico, qui a réalisé pour la confé- 
rence d’Istanbul une fresque montrant que « les 
jeunes sont le moteur du changement». Mais ii sait 
qu'il y a loin de ce message à la réalité mexicaine. 

Touchés par la crise économique sans précédent 
que connaît le pays, les jeunes des quartiers popu- 
laires se transforment en vendeurs à la sauvette aux 
grands carrefours du centre-ville, où ils font 
concurrence aux quelque douze mille « enfants de 
la rue» qui survivent en lavant les pare-brise. La 
montée de la délinquance et de la violence, exacer- 
bée par la drogue, a pris de court les pouvoirs pu- 


blics, qui ont constaté les limites de la répression. 
D’où la décision d'appuyer les conseils populaires 
juvéniles (CPj), qui contribuent à canaliser l'éner- 
gie des chavos banda (gangs de rue). 

« La plupart de ces jeunes ne vont même plus à 
l’école, explique Helen Samueis, une animatrice des 
CPJ. Il faut donc les encourager à créer leurs propres 
petites entreprises pour récupérer les vieux papiers, 
fabriquer des meubles ou peindre les murs de leur 
ville. » Le financement vient de Passociation améri- 
caine Kids for Kids et de concerts de rock. Une 
goutte d’eau dans un océan de violence, selon le so- 
ciologue Hector Castillo, pour qui les CPJ «ont per- 
mis de découvrir des jeunes pleins de créativité mais 
malheureusement manipulés par le PRI[ Parti révolu- 
tionnaire institutionnel, au pouvoir depuis 1929], 
qui, en échange de quelques subventions, utilise les 
jeunes à des fins électorales en prévision d'un scrutin 
difficile en 1997 ». 

Bertrand de la Grange 



A Rio, trafiquants, gangs et... policiers 
entretiennent l'obsession de l'insécurité 


RIO DE JANEIRO 
de notre correspondant 

La scène a Heu dans un bar de 
Leblon, un des quartiers les plus 
tranquilles de Rio, où la coutume 
veut qu’on boive debout, sur le 
trottoir, la meilleure bière pression 
de laviUe. La clientèle est du genre 
bohème chic. On y parle facile- 
ment à ses voisins. La conversa- 
tion, ce jour-là, route sur les agres- 
sions les plus spectaculaires dont 
ont été victimes les uns et les 
autres. Un caricaturiste du quoti- 
dien Clobo raconte qu'il a déjà été 
attaqué six fois dans la rue. 
Comme tout Carioca prudent, il ne 
sort qu’avec une montre bon mar- 
ché et l’équivalent de moins de 
500 francs en poche. C’est la mon- 
naie d’échange habituelle pour 
s’en tirer sans trop de dommages 
face à deux ou trois agresseurs gé- 
néralement jeunes et surexcités, 
souvent en manque de drogue. 

Une dame d'âge mûr parle du 
système d’alarme de son apparte- 
ment, situé dans un immeuble tout 
proche, qui était débranché 
lorsque ses agresseurs, fortement 
armés, sont entrés chez elle. Ces 
cambrioleurs, blancs et musclés, 
ont été « corrects », dit-elle, ns 
l’ont fait asseoir dans un fauteuil 
après que l’employée de maison 
leur eut ouvert la porte. Elle a dû 
remettre l’argent liquide qu’elle 
avait dans un tiroir fermé à clé et 
ses bijoux. « Des professionnels », 
dit-elle, presque avec admiration. 

BALLES PERDUES 

Dans le nord de la ville, où se 
trouvent les quartiers les plus 
pauvres et la plupart des fa vêlas, la 
hantise en matière de sécurité est 
différente. Les vols sous la menace 
d’armes à feu dans les autobus qui 
viennent ou partent de la banlieue 
sont légion. Pratiquement aucune 
enquête n’aboutit jamais. C’est le 
cauchemar des salariés qui vivent 
loin du centre. Pour un petit fonc- 
tionnaire de TEtat de Rio, un cuisi- 
nier de restaurant une employée 
de maison, un veilleur de nuit ou 
un coursier, se faire dépouiller de 
son salaire, le soir de la paye, est 
un risque banal, mais qui peut 
tourner à la tragédie. Les bandes 
qui opèrent dans les autobus n’hé- 


sitent pas à tirer d'emblée à la tête 
des passagers récalcitrants. Un ha- 
bitant de Rio sur dix possède une 
arme à feu, sans que lui vienne 
l’idée, étrangère à la sensibilité ca- 
rioca, de solliciter l’obtention d’un 
permis de port d’arme en bonne et 
due forme... 

L’insécurité, qui est selon tous 
les sondages, la préoccupation ma- 
jeure des Cariocas, toutes catégo- 
ries sociales confondues, avant le 
chômage ou le sida, est multi- 
forme. On peut se faire tuer d’une 
balle perdue, lors d’un échange de 
tirs entre trafiquants de drogue et 
policiers, aussi bien dans les fave- 
las (bidonvilles) de la zone nord 
que dans les « condo minium s fer- 
més » (ensembles d’habitations de 
hzxe entourés de grillages) de Barra 
de Tijuca. Dans les premières, ce 
sont les trafiquants et leurs gardes 
du corps qui font régner Tordre ; 
dans les seconds, policiers, mili- 
taires et vigDes privés se partagent 
cette tâche. Les pohaers tuent dé- 
sormais chaque année, selon les 
statistiques officielles de la police 
elle-même, davantage de citoyens 
de TEtat de Rio que les malfaiteurs. 
Le général Nüton Cerqueira, qui a 
la haute main sur la police dvûe et 
militaire de Rio, a récemment jus- 
tifié ce déséquilibre, choquant 
pour les New-Yorkais de passage, 
en mettant en avant la puissance 
de feu de la pègre locale : celle-ci 
est mieux armée et plus nom- 
breuse que la police, avec ses cen- 
taines de gangs regroupant envi- 
ron 50 000 membres. 

Dans la police militaire, les sa- 
laires sont bas, la formation som- 
maire, l’équipement rudimentaire. 
La tradition veut qu’un policier ait 
le droit de saisir, comme trophée 
en quelque sorte, le revolver du 
« bandit * qu’il a abattu. EV>Hriers 
et « bandits » sont donc souvent 
armés de façon identique, c’est-à- 
dire très hétéroclite. Revolvers 
belges ou tchèques, armes semi- 
automatiques, mitraillettes légères 
israéliennes : on trouve de tout au 
domicile ou dans les voitures des 
uns et des autres, n ne fout pas 
s’étonner qu’D y ait parfois confu- 
sion. 

Le général Cerqueira, un and en 

spécialiste de la répression du 


temps de la dictature militaire 
(1964-1985), fait bon ménage avec 
Hefio Luz, chef de la police civile, 
un ancien gauchiste, qui, avec sa 
barbe et ses longs cheveux roux, a 
gardé des allures d'étemel étu- 
diant Ds disent ne jamais parler 
politique ensemble. Us se res- 
pectent et, apparemment, tra- 
vaillent de concert Une situation 
légèrement surréaliste, à l’image 
de la viDe elle-même. Helio Luz a 
d’ailleurs récemment joué son 
propre rôle dans une novelo (on 
feuilleton télévisé) diffusée à une 
heure de grande écoute dans tout 
le Brésil 11 lançait un appel aux en- 
fants et adolescents recherchés par 
leurs familles afin qu'ils entrent en 
contact avec elles. Le résultat a été 
spectaculaire. Des enfants disparus 
parfois depuis plusieurs années 
ont soudain réapparu. 

LES MAITRES DES BIDONVILLES 

A Rio, on relève en moyenne, 
chaque jour, environ vingt per- 
sonnes tuées par baltes ou à Tanne 
blanche, avec des pointes pendant 
le carnaval et pendant le week- 
end. Les raids de Tannée (fédérale) 
dans les fa vêlas n’ont pas donné 
les résultats escomptés. Les trafi- 
quants de drogue, véritables 
maîtres des bidonvilles, se sont re- 
pliés sur d’autres bases, ou re- 
convertis dans des activités telles 
que les attaques de banques ou les 
enlèvements d’enfants de la 
grande bourgeoisie, avec demande 
de très fortes rançons. 

Les habitants de Rio préfèrent 
rire de ces horreurs qu’en pleurer. 
L’esprit de la ville est ainsi Les dé- 
mêlés entre le gouverneur de l’Etat 
- qui a la responsabilité principale 
en matière de sécurité - et le maire 
de Rio sont l’objet de mille plaisan- 
teries. Le premier a reconnu lui- 
même, ii y a des années, avoir un 
sérieux problème avec l'alcool. Le 
second se prend parfois pour le 
Christ, dont la statue monumen- 
tale domine la ville. La violence ur- 
baine n'a pas vraiment entamé la 
joie de vivre, l'insouciance légère, 
le refus de se préoccuper du lende- 
main et.. la malice, qui sont les 
traits dominants des Cariocas. 

Dominique Dhombres 
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La cité échappe de plus en plus aux architectes 

En cette fin de siècle, après des rêves où se mêlaient simplisme, mégalomanie et utopies préécologiques, 
la vision urbaine apparaît brouillée. Mais la ville représente toujours un immense espoir 


DEPUIS qu’ils sont sédentaires, 
les hommes ont rêvé de villes 
« idéales ■*. microcosmes d'une so- 
ciété parfaite. Platon avait même 
avancé le nombre des habitants 
nécessaires pour peupler (a crtë 
qu’il méditait : 5 040 citoyens. Les 
prévisions du philosophe furent 
vite caduques : Rome et Alexandrie 
dépassèrent ou approchèrent le 
minion d'habitants. Par la suite, (es 
philosophes-urbanistes ou les ar- 
chitectes-philosophes ne man- 
quèrent pas de soumettre à un 
prince de leur choix des épures de 
villes-modèles, cadres achevés 
pour des systèmes de gouverne- 
ment exemplaires. 

La plupart des villes, en dépit 
des structures géométriques dessi- 
nées par des arpenteurs grecs, ro- 
mains ou chinois, continuèrent à 
pousser spontanément en anneaux 
concentriques jusqu’à la fin du 
XIX e siècle. Le Paris du baron 
Hauss marin n'a pas échappé à la 
règle malgré l’autoritarisme du 
préfet de Napoléon 01. Depuis le 
début du XX e siècle, elles ont ten- 
dance à se développer le long des 
grands axes de circulation. Au- 
jourd'hui, ces maillages urbains, 
qui peuvent couvrir des dizaines, 
voire des centaines de kilomètres, 
sont visibles sur tous les conti- 
nents. 

A la démesure urbaine multi- 
pliée par ia succession des vagues 
industrielles, des réponses radi- 
cales sont données dès le début de 
notre siècle. Elles doivent per- 
mettre de concilier technologie 
moderne et justice sociale. Ces 
programmes impliquent l’abandon 
ou Ta destruction des centres an- 
ciens. Dès 1903, Ebenezer Howard 
met en application, à Lechtworth, 
en Grande-Bretagne, son concept 
de cité-iardin. L'architecte améri- 
cain Frank Lloyd Wright, persuadé 
que la grande voie est aussi dé- 
suète que la voiture à cheval, pro- 
pose, vers 1930, une décentralisa- 


tion absolue : des milliers de 
logements et des unités de produc- 
tion seront dispersés dans la cam- 
pagne, un réseau de voies rapides 
les reliant entre elles. 

En Europe, après la première 
guerre mondiale, un puissant mou- 
vement intellectuel réclame à son 
tour une réforme drastique de la 
ville. Les organisateurs du Bau- 
baus, les inventeurs du Stjfl, les si- 
gnataires de la chartes d'Athènes 
ou les adhérents des congrès Inter- 
nationaux d’architecture moderne 
(CLAM) rêvent de cités plantées sur 
des espaces verts, inondées de so- 
leil, siDonnées de voies de circula- 
tion pour drainer harmonieuse- 
ment ia population qui évolue 
entre les différents quartiers défi- 
nis par leurs activités (habitat, tra- 
vail, loisir). 

Les idées développées par ces 
théoriciens sont d'abord des théra- 
pies sociales. La voie - on en a pris 
conscience dès te XIX e siècle - est 
un corps malade qui engendre tu- 
berculose et perversions mentales. 
Les anciens centres- villes puent, 
même équipés du tont-à-l'égouL 
Les rues, ces *■ corridors ». selon Le 
Corbusier, sont des réceptacles à 
microbes, des sentines du vice. 
L'avenir de l'humanité est donc lié 
à la construction de nouveaux es- 
paces urbains libérés d’une tradi- 
tion dépassée. Ces pensées re- 
flètent ia nouvelle organisation 
rationnelle du travail industriel, le 
formalisme prôné dans F URSS des 
années 20 comme dans l’Alle- 
magne de Weimar et une esthé- 
tique reflétée par les romans de 
Paul Morand ou de Valéry Lar- 
baud. Une génération toute à 
l’ivresse d’une modernité, dont les 
signes les plus luxueusement vi- 
sibles sont l’organisation des 
grands hôtels, le minimalisme des 
cabines de paquebot, ^agencement 
des wagons-lits, la rapidité des 
avions, la liberté donnée par l'au- 
tomobile. 


Le développement des tech- 
niques de construction - l’appari- 
tion du béton, les immeubles de 
grande hauteur, l'ascenseur - 
semble autoriser toutes les au- 
daces. Perret propose une ville- 
pont dont les gratte-ciel seraient 
les piliers d'un immense viaduc. 
L'idée est .reprise par Le Corbusier 
pour Alger et pour Rio. ici une im- 
mense autoroute-bâtiment épouse 
la forme du paysage, le toit for- 
mant voie de ciculation. Ces uto- 
pies colossales, qui auraient pu 
rester dans les cartons, perdurent 
après la seconde guerre mondiale. 
La croissance économique semble 
illimitée ; les possibilités humaines 
également. Le japonais Kenzo 


Tange imagine d'immenses villes 
lacustres ; Nicolas Schôffer des 
villes cybernétiques; André Biro et 
jean-Jacques Femier des villes 
enX; Walter Jonas des villes en- 
tonnoirs. Sans parler du Ihibosite 
de Claude Ruent et de ia vQle cos- 
mique de lannis Xenakis. Quelques 
fragments de ces rêves, où se 
mêlent simplisme, mégalomanie et 
utopies préécologiques, voient le 
jour à Comale, près de Rome, ou 
à Aicosanti, aux Etats-Unis. Ces 
bloc colossaux, inachevés, 
semblent témoigner d’un de ces 
« désastres obscurs» dont parie 
Mallarmé. 

A ia fin des «Trente Glo- 
rieuses *, des approches plus réa- 
listes sont mises en application, 
les villes nouvelles sont les der- 


niers avatars d'une pensée rationa- 
liste adoucie, mais dont fl faut aus- 
si rattraper les erreurs. Les recettes 
proposées par les créateurs du 
mouvement moderne en architec- 
ture sont-elles caduques ? Ont- 
elles été appliquées par des élèves 
indignes ? Le débat n’est pas sans 
intérêt, mais les résultats sont là : 
au pire, bidonvilles, misère et pro- 
miscuité ; au mieux, cités-dortoirs 
et déserts de béton. Partout, les 
grandes villes sont menacées. Le 
gigantisme est une faiblesse sup- 
plémentaire. 

Or certaines villes sont saisies de 
fièvre. La population de Mexico 
connaît un développement specta- 
culaire entre 1960 et 1990. Lagos au 


Nigeria, Sao Paulo au Brésil ex- 
plosent, sans plans ni règles. Au Ja- 
pon, Tokyo et Osaka se sont sou- 
dées inextricablement par un étroit 
réseau de c ommunicati on, dont on 
sait, depuis le tremblement de 
terre de Kobé, (a grande fragilité. 
Dans les pays en voie de dévelop- 
pement, le flot des constructions 
aux improbables matériaux s’étend 
chaque année davantage. On tente 
parfois de pré équiper sommaire- 
ment les futurs bidonvilles, comme 
à Bogota, en Colombie. Mais les 
infrastructures s’essoufflent à 
suivre cette marée proliférante. An 
Caire, le centre s'effondre sur lui- 
même, tandis que la périphérie 
s’émiette sans parvenir à se forger 
une âme. Les tentatives de créa: ex 
nüiüo des villes radieuses selon les 


principes corbuséens (Brasilia au 
Brésil) se sont révélées, en fin de 
compte, des échecs. 

Le Corbusier réclamait, ai 1925, 
que F Industrie s’empare du bâti- 
ment C’est chose flûte depuis au 
moins un demi-siècle. L’idée, né- 
cessaire en soi, aurait ctû s’ac- 
compagner d’un renouvellement 
profond des métiers d'urbaniste et 
d’architecte. Résultat? Les archi- 
tectes ont été mis, peu ou prou sur 
la touche. La ville leur échappe de 
plus en plus : les meilleurs d'entre 
eux se contentent de réaliser quel- 
ques beaux bâtiments singuliers. 
Les effets pervers de cette indus- 
trialisation sont nombreux. La cor- 
ruption n’en est pas le moindre. 
D'abord, parce qu’elle paupérise 
de façon insidieuse et dramatique 
ce qui aurait vocation à durer. 

Aussi, en cette fin de tiède, la vi- 
sion urbaine est-elle particulière- 
ment brouillée. Le théologien Har- 
vey Cox, auteur de La Cité 
séculière, prend la défense de la 
ville. Pour lui, rurbanisation est 
l'éthique de notre temps: «La 
culture technopolitaine est celle de 
l'avenir. » L’Américaine Jane Jacobs 
prône un retour aux recettes 
éprouvées de l’urbanisme avec une 
apologie de la rue. Le sociologue 
Henri Lefebvre prodame que notre 
société n’est pas une société ur- 
baine «en dissolution», mais une 
société urbaine * en formation ». Si 
la pression démographique fort ex- 
ploser la ville ancienne, indique-t- 
il, c’est qu’a s’agit d’une ville préïn- 
dustriefle, archaïque. Une révolu- 
tion mondiale doit marquer la 
réforme de K urbain. En revanche, 
cette renaissance œ peut se passer 
de centres, « théâtre spontané», 
lieu d’échanges, de rencontres, de 
fêtes : «La société risque de se dé- 
composer s’a hii manque la vOle et 
la centralité » 

A rheure d’Internet, la ville a- 
t-efle encore un intérêt ? Déjà, Le- 
wis Mumfbrd, fl y a plus de vingt 


ans, surnommait Nécropalis la cité 
moderne: «La raison d'être de la 
grande cité disparaît au moment où 
elle prend la firme d'une vaste et il- 
limitée conurbation .» Cette mort 
annoncée était déjà justifiée par le 
développement des réseaux de 
communication. pourquoi s’entas- 
ser dans des venelles malodorantes 
ou des blocs sans âme quand on 
peut travaille', savoir et se distraire 
à distance ? « L'électricité décentra- 
lise», constatait Marshall Mc Lu- 
ban à la même époque. La ville, 
qui était le lieu de la civilisation 
par excellence, l’endroit où Ton 
trouvait sécurité, bien- être, 
culture, liberté, est aujourd'hui 
cernée par une périphérie glauque 
et incertaine. On assiste un peu 
partout en Occident à la montée 
d’une population de « rurbains », 
ces citoyens qui vivent à la cam-î 
pagne et travaillent en ville. Dans 
les pays en développement, en re- 
vanche, l’agglutination continue, 
même si Ton assiste, ici ou là, à un 
modique reflux. 

Pourquoi alors, sans phrases et 
sans théories, des populations 
chaque année plus nombreuses 
s’entassent-elles dans les méga- 
poles d’Afrique, d'Asie ou d'Amé- 
rique latine ? C’est que la viBe y re- 
présente, en dépit de tout, un 
immense espoir: respérance d'une 
vie meilleure, d’un espace de liber- 
té, d’un futur libéré des pesanteurs 
de la société traditionnelle. 
L’image de ce qu’elle a toujours 
symbolisé pour l’humanité y reste 
intacte. «La ville est là, écrivait 
Georges Peree dans Espèce d’es- 
pace. Elle est notre espace et nous 
n’en avons pas d’autres. Nous 
sommes nés . dans des villes. Nous 
avons grandi dans des vides. Cest 
dans des villes que nous respirons. H 
n'y a rien d'inhumain dans une vide 
mon notre propre humanité. » 

Frédéric Edelmarm 
et Emmanuel de Roux 


« Nous sommes nés dans des villes. 
Nous avons grandi dans des villes. 

C'est dans des villes que nous respirons. 
Il n'y a rien d'inhumain dans une ville, 
sinon notre propre humanité » 


New York, en panne d'inspiration, a pris un coup de vieux 


NEW YORK 
de notre envoyé spécial 
On faisait de Paris la capitale du 
XIX e siècle ; on a fait de New York 
celle du XX e . Cela tenait entre 
autres aux arts, la première pro- 
duisant les impressionnistes que la 
seconde allait collectionner, son 
jour de globe venu. Cela tient sur- 
tout aux dimensions architectu- 
rales des deux cités. L’une et 
l’autre étant fondées sur un volon- 
tarisme urbain qu’aucune autre 
ville de cette ampleur n'a jusqu'à 
présent approché. Paris, après des 
hauts et des bas, s’est retranché, 
frileusement, derrière son périphé- 


rique. New York aura, elle aussi, 
connu depuis près d’un siècle des 
épisodes semblables, peu percep- 
tibles du public, tant la fascination 
qu’elle exerce est restée forte sur 
tout visiteur. 

New York traverse plutôt, ces 
temps-ci, une crise architecturale 
singulière justifiant, par elle- 
même, une solide conférence sur 
les problèmes urbains des méga- 
poles, sur la schizophrénie non- 
chalante d’une ville qui continue 
d’aligner la splendeur impertur- 
bable de la skyiine, mais qui, vue de 
prés, si l'on peut dire, n’a plus 
guère produit de monuments de- 


puis près de dix ans. 

A dire vrai, New York a pris un 
coup de vieux. A peu près ruinée, 
la ville n’entretient ses avenues et 
ses rues, même les plus somp- 
tueuses, que lorsque les nids de 
poule se crevassent jusqu'à at- 
teindre d’imprévisibles sous-sols. 
Telle n’était pas la situation au mi- 
lieu des années 80, même si le 
catastrophisme de New York pro- 
curait un délicieux frisson aux tou- 
ristes de passage. On continuait 
alors à construire gaillardement 
des ensembles ou des tours de bu- 
reau toujours plus spectaculaires, 
comme le bâtiment de Phïlfpp 


Johnson et John Burgee pour AIT 
(1984), ou comme le plus récent 
gratte-ciel de Johnson, déjà sur- 
nommé « Upstick » («bâton de 
rouge à lèvres ») parce qu'il en 
épouse effectivement les formes. 

LE RÈGNE DU M'IMPORTE QUOI 

Avec le premier édifice, on en- 
trait dans l’ère du postmoder- 
nisme, un type de décoration fami- 
lier d’une vieille inventivité 
new-yorkaise. Avec le second, on 
est entré dans le règne du □'Im- 
porte quoi, un n’importe quoi au- 
quel se sont pliés gentiment les 
plus grandes firmes d'architecture. 


La communication électronique engendre une ville-monde virtuelle 


L’ÉCHANGE de messages élec- 
troniques entre Raris et Tokyo est 
aujourd'hui aussi instantané 
qu’entre Melbourne et Los An- 
geles. Grâce à l’interconnection de 
tous les réseaux de télécommuni- 
cation du monde, la transmission 
de textes ou d’images entre deux 
correspondants s'affranchit à la 
fois du temps et de l'espace. Ainsi, 
un nombre croissant des habitants 
des mégapoles vivent-ils égale- 
ment dans ce que Paul Virillo 
nomme une « hyperville » dans 
son dernier ouvrage, Cybermonde, 
la politique du pire (Textuel, 1996). 
Pour lui, certaines cités comme 
Singapour deviennent des villes- 
mondes se comportant comme 
des centres de la planète. 

Parallèlement, fl note que « se 
met en place un hypercentre, une 
métacitê, une ville virtuelle qui 
n’existe que par l'urbanisation des 
télécommunications et qui est en 
gestation dans [es autoroutes élec- 
troniques ». Les villes- monde s de- 
viennent donc les quartiers ou les 
banlieues de la ville virtuelle. Paul 
Virflio, urbaniste dans l'âme, s’in- 
quiète de la disparition du terri- 
toire physique de la cité. «■ La ville 
réelle est pour moi le lieu du corps 
social », déclare-t-fl. Que va-t-il se 
passer dans le « cyberpole » 
qu’Intemet est en train de créer ? 

Pierre Lévy, philosophe, ensei- 
gnant à l’université Paris-VHl, 
tient un discours nettement moins 
critique. * Le cyberspaee invente un 
mode de communication non plus 



PARIS. Des moyens de communication personnalisés 
sont susceptibles de se substituer à la signalisation collective. 


de un vers tous, comme avec les mé- 
dias (presse, radio, téiévidon), ni de 
un vers un, comme avec le télé- 
phone, mais de tous vers tous », ex- 
plïque-t-fl dans Qu'est-ce que le 
virtuel ?(La Découverte, 1995). 

MOBILITE ACCRUE 

fl s’agit là d’un paradoxe des 
nouveaux moyens de communica- 
tion. La « toile » (uvrld i vide web) 
est fréquentée par quelque 40 mil- 
lions d’utilisateurs d’Internet, tan- 
dis que les forums de discussion 
(newsgroups) rassemblent des in- 
ternautes partageant les mêmes 
centres d’intérêt Parallèlement à 
cet immense espace virtuel 
commun, les outils de communi- 


cation se personnalisent L’ordi- 
nateur comme le téléphone sont 
des objets de moins en moins col- 
lectifs et de plus en plus indivi- 
duels. La transmission sans fil ren- 
force cette personnalisation. Elle 
rend à l'homme communicant ses 
facultés de mobilité. Le radiotélé- 
phone et le radio- ordinateur ac- 
compagnent ainsi les citadins dans 
chacun de leurs déplacements. 
,4ux craintes de Riul Virflio, qui 
estime que la réalité virtuelle « nie 
le “icr au profit du " mainte- 
nant" », Pierre Lévy répond que 
« les études montrent que plus on 
communique, plus on se déplace ». 

De fait, la possibilité de joindre 
quelqu’un à tout moment de la 


journée grâce au téléphone mo- 
bile, et même la nuit avec ie cour- 
rier électronique, muliplie le 
nombre de contacts susceptibles 
d’être prolongés par une ren- 
contre réelle. L’emballement rela- 
tionnel qui en résulte justifie sans 
doute le recours aux téléconfé- 
rences pour limiter les déplace- 
ments physiques au niveau du 
supportable, voire du possible. 

D’ailleurs, la personnalisation 
des moyens de communication 
n’oublie pas les transports. Les 
systèmes d’aide à la navigation 
automobile se susbtituent à la si- 
gnalisation collective Les Indica- 
tions routières des grandes villes 
restent incapables d'indiquer à 
chaque individu la route à suivre 
Là encore, la communication par 
radio des informations de trafic 
associée à l'informatique embar- 
quée dans tes automobiles permet 
des déplacements de plus en pins 
rapides, même dans une méga- 
pole inconnue. 

L’augmentation du potentiel 
d’échange d'informations des ha- 
bitants des grandes villes densifie 
l'activité et accélère le rythme de 
vie. Mais elle ouvre également la 
porte au télétravail Le centre des 
mégapoles américaines et euro- 
péennes se désertifie déjà au pro- 
fit des banlieues. H n’est pas im- 
possible que la ville virtuelle 
mondiale soit peuplée par bon 
nombre de provinciaux. 

Michel ASberganti 


toutes capables de produire le 
meilleur comme le pire. H y aura 
bien eu quelques tentatives d’ar- 
chitectures plus pures au coors des 
dix ou douze dernières années, 
telle la tour construite par César 
Pdli à côté du Musée d’art mo- 
derne (MoMA) ; ou encore, bien 
que ce projet ait été vivement 
controversé, l'extension du Musée 
Guggenbeim, qui a finalement 
donné nue nouvelle respiration au 
seul chef-d’œuvre new-yorkais de 
Frank Lloyd Wright 
Wright détestait New York, et 
une des manières de détester New 
York a toujours été de projeter des 
plans circulaires sur l'impeccable 
quadrillage décidé en 1811, renfor- 
cé par la loi de 1916. Le Corbusier 
aussi détestait New York, tout en 
constatant que cette «catastro- 
phe » urbaine était véritablement 
féerique, ainsi que le rappelle Hu- 
bert Damlsch dans Skyîine, la vWe 
narcisse (Seuil). Mais, derrière ses 
allures de liberté, et malgré quel- 
ques oeuvres étranges, pour ainsi 
dire étrangères, New York est une 
ville de tradition, qu’il s’agisse de 
ses quartiers huppés ou des condo- 
nrânunjs de ses zones les plus si- 
nistrées. Cest peut-être ce que 
l'architecte néerlandais Rem Kod- 
haas, cité par le même Daraisch, 
appelle le « manhattmisme ». 

New York, réduite à son 3e prin- 
cipale, est une capitale de T archi- 
tecture davantage portée sur le 
vertige que sur te détail- L’immen- 
sité de Manhattan nous conduit 
plutôt vers des falaises, des hori- 
zons sans fin, des perspectives en 
chute libre qui rendent dérisoires 
les inégalités de la chaussée dans la 
vifle. Et qui rendait également dé- 
risoires, puisque la ville ne cesse de 
se construire sur la ville, les soucis 
patrimoniaux qui agàent une cité . 
comme Paris. Certains des plus - 
spectaculaires édifices ont pu dis- 
paraître sans susciter le moindre 
émoL D’autres ne sont parfois sau- 
vés que par leur radiât in extremis 
par une firme capable. d'en assurer 
la maintenance. Ainsi en est-il du 
Rockefeller Center, qui, voici 
deux ans, fut à deux doigts de dis- 
paraître. 

Selon ce principe tf indifférence, 
qui laisserait au foncier toute la 
maîtrise de la cité, New York ne se 
reconnaîtrait pas de monument. 


en tout cas pas de monument du- 
rable. La rêaUtâ est heureusement 
plus complexe, sans quoi la métro- 
pole du Nord-Est n'aurait cessé de 
s’effacer an profit d'une architec- 
ture exclusivement tape-à-l’œil. 
Cest que, au-delà des grands hori- 
zons, New York finit par révéler 
des attachements architecturaux 
difficilement appréciables, peut- 
être, par un voyageur du Vieux 
Continent Ce qui est ancien ici n'a 
guère plus d’un siècle, y compris 
tes somptueux batiments beaux- 
arts (gares, musées, bains publics) 
repris des modèles européens, 
mais édifiés au début du XX* siècle 
alors que se lançaient déjà tous les 
défis technologiques. 

UN PASSÉ RÉCENT 

Si Times Square a été progres- 
sivement écarté de la scène archi- 
tecturale par des mutilations indé- 
centes, dont la dernière est l’Hôtel^ 
Mariott, construit en 1985 par John 
Potman, à l’inverse, 1e «Ftatlron » 
{« fer à repasser »), à la hauteur de 
la 23* Rue sur la même Broadway, 
semble désormais autant protégé 
par sa singulière étroitesse archi- 
tecturale que par l’inconfort de son 
rite. 

Tout ce passé récent forme, en 
vérité, le présent visible de New 
York. Malgré la reprise écono- 
mique, on n'a pas encore vu 
poindre de nouveaux projets 
triomphalistes ou plus ambitieux 
architecturalement. Ces projets 
existent bien dans les cités améri- 
caines de J’Ooest, du Sud ou même 
du Mlddle Ouest Ce qui fait leur 
charme, un charme passablement 
agressif, c’est la tendance « dé- 
constructiviste » auxquels ils se ré- 
férent. 

Rien de tout cela à New York. 

L’ originalité des architectes a 
changé de dimension pour se réfu- 
gier dans la décoration des restau- 
rants branchés, des boutiques de 
mode, décors plus fragiles encore 
que la «grande architecture» dès 
gratte-ciel. Maïs sans doute 
sommes-nous dans une fenêtre sï- 
tendease de la construction . Et le/' 
XXI e siècle, s'il ne trouve pas de f 
meffieure capitale à Shanghaï, Sin- 
gapour ou Berlin, retrouvera id ses 
marques. 

E.E. 
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ENTREPRISES 


Eridania Béghin-Say rachète le sucre de Paribas 
et restitue des quotas de production 

Cette transaction permet de restructurer la filière française 


Eridania Béghfo-Say (EBS) a signé mardi 4 juin un 
aœora avec la Compagnie de navigation mixte, 
«Baie de Panas, pour lu racheter fa Compagnie 

ERIDANIA BËGHIN-SAY, pre- 
mier producteur français de sucre, 
a signé mardi 4 juin dans la soirée 
un accord avec la Compagnie de 
navigation mixte, filial e du groupe 
Paribas, pour racheter la Compa- 
gnie française de sucrerie (CFS). 

Le contrat définitif sera signé Han< 
les semaines qui viennent 

Valorisé 3,1 milliards de francs 
au début de Tannée par le cabinet 
d'analyse indépendant Détroyat, 
le troisième groupe sucrier fran- 
çais sera vendu pour 2,85 mflUards 
de francs. Ce prix inférieur aux 
prévisions est dQ notamment au 
dividende de 250 millions de 
francs qu’a versé la CFS, au titre 
de r exercice dos le 30 septembre 
1995, et au niveau élevé de la dette 
de la société, de Tordre de 500 mil- 
lions de francs en milieu d’année - 
lorsque les betteraviers ont été 
payés et que le stock de sucre 
n’est pas encore totalement ven- 
du. 

La Compagnie de navigation 
mixte réalise une coquette plus- 
value, puisque la CFS est inscrite 
dans ses comptes à une valeur 
comptable de 287 millions de 
francs seulement Pour Paribas, la 
manœuvre hri permet de récupé- 
rer une partie de sa mise, sa prise 
de contrôle de la Compagnie de 
navigation mixte lui ayant coûté 
un total de 12 milliar ds de francs. 

Depuis des années, le petit bijou 


française de sucrerie, troisième sucrier français, 
pour 285 milliards de francs. A l’issue de la pro- 
chaine récolte, EBS rétrocédera à ses concurrents. 


le groupe Saint Louis et les coopératives, la moi- 
tié de ses quotas. Cette opération empêche les 
étrangers de prendre pied sur le territoire. 


qu’est la CFS suscite la convoitise 
des sucriers français. Cette entre- 
prise, qui emploie 850 salariés, 
réalise un résultat net de Tordre 
de 200 millions de francs pour un 
chiffre d'affaire de 2,2 milliards. 
Elle possède cinq usines et deux 
distilleries auxquelles sont atta- 
chés 12 % des quotas de produc- 
tion de betterave en France. Dans 
un marché français parvenu à ma- 
turité, où la production est stricte- 
ment contingentée, le seul moyen 
de croître pour les industriels est 
de racheter des usines et des quo- 
tas. 

La reprise par Eridania Béghin- 
Say est sans surprise, La filiale du 
groupe Femizzi-Montedison dis- 
posait d’un. droit de préemption 
en cas de cession de la société par 
la Compagnie de navigation mix- 
te. De plus, le groupe commercia- 
lisait déjà 50 % environ de ta pro- 
duction de la CFS, qui ne dispose 
pas de force de vente propre. 

Eridania Béghin-Say ne conser- 
vera toutefois pas Tintégralité de 
la CFS et cette reprise sera, 
comme prévu, T occasion de res- 
tructurer l’ensemble de la filière 
française (Le Monde du 22 mars). 
L’idée d'une vente par apparte- 
ments de la CFS avait été un 
temps envisagée, mais en raison 
de ses coûts fiscaux et juridiques, 
un telle opération a finalement été 
repoussée. Le démantèlement de 


la CFS aura lieu après le rachat par 
Eridania Béghin-Say. Cette der- 
nière ne conservera que les usines 
de Vauriennes (Oise) et Vülenoy 
(Seine et Marne). A Tissue de la 
récolte de l’automne, elle restitue- 
ra 52 % des quotas et actifs de la 
CFS à ses concurrents français. La 
Générale Sucrière, filiale du 
groupe Saint Louis et deuxième 
producteur français avec 20% du 
marché, va récupérer environ 18 % 
des quotas ainsi que l’usine de 
production de Marie- sur-S erre. La 
coopérative Sucrerie Distillerie de 
T Aisne héritera de l’usîne de Bucy- 
le-Long (Aisne) tandis que la coo- 
pérative de Bazin court et la quasi 
totalité des adhérents de Sncre 
Union, devraient se partager les 
quotas restant et l’usine de Bray- 
sur-Seine (Seine et Marne). 

GAfMS DE PRODUCTIVITÉ 
Les coopératives tirent bien leur 
épingle du jeu, grâce au ministère 
de F Agriculture, qui a cherché à 
privilégier une solution française 
qui ne se fasse pas au détriment 
du monde agricole. L’essentiel 
pour le gouvernement a été pré- 
servé : les éventuels candidats 
étrangers à la reprise, comme le 
premier sucrier allemand Südzuc- 
ker ou le groupe britannique Tate 
and Lyle ont été maintenu à T écart 
du territoire. L’« union sacrée » 
des producteurs français leur a 


éviter de faire monter les enchères 
à des prix trop élevés. Dans une 
relative mesure, le perdant de l’af- 
faire est le groupe Saint Louis, qui 
voit son concurrent de toujours 
accentuer son avance avec 36% 
du marché français. Saint Louis li- 
mite cependant les dégâts, puis- 
qu’il a craint un moment que En- 
dan] a Béghin-Say allait rafler 
toute la mise grâce à son droit de 
préemption. En mal d'investisse- 
ment, Saint Louis, contrôlée par 
les familles AgneQi et Wonns, ne 
trouve pas là de quoi placer son 
trésor de guerre. Le groupe avait 
fait part dans le passé de son in- 
tention de racheter à Femizzi- 
Montedison le groupe Eridania 
Béghin-Say, mais en vain. Daniel 
Melin, le nouveau président de 
Saint Louis, regarde donc actuelle- 
ment vers l'Espagne dont la filière 
sucrière doit être rationalisée. 

La réorganisation française va 
permettre aux sucriers d’optimiser 
leur outil de production en fer- 
mant des usines pour faire des 
gains de productivité dans une in- 
dustrie très capitalistique. Cette 
opération suscite l'inquiétude des 
syndicats qui voient dans cette 
opération une menace pour l’em- 
ploi dans une industrie qui a, se- 
lon la CFDT, perdu la moitié de 
ses effectifs en dix ans. 

Arnaud Leparmentier 


Renault 

règle 


PSA dote Peugeot et Citroën d'une nouvelle fourgonnette 


son contentieux 
au Portugal 

RENAULT oe produira plus de 
voitures an RntugaL Le conflit qui 
opposait depuis plusieurs années Je 
constructeur français an gouverne- 
ment portugais a trouvé une issue 
mardi 4juhi: le ministre portugais 
de l'économie, Auguste Mateus, et le 
PDG de Renault, Louis Schweitzer, 
ont signé à Lisbonne un protocole 
d'accord. 

Le contentieux remonte à 1980, 
quand Tex-Régte déride de s'implan- 
ter au Portugal, en pleine croissance 
mais qui n’appartient alors pas à 
l’Union européenne. Le constructeur 
reçoit, entre 1980 et 1988, une aide 
gouvernementale de 800nriHioDS de 
francs pour y construire trois sites 
(usine de production, usine de méca- 
nique et fonderie). Lisbonne prend 
par ailleurs une participation dans 
les différentes filiales de Renault an 
Portugal Depuis, la donnée a chau- 
lé : le Portugal a intégré PUnion eu- 
ropéenne, s’ouvrant de facto aux 
constructeurs du Vieux continent, et 
connaît des difficultés. En 1993, le 
marché automobile a reculé de 12 %, 
en 1994 de 3,5 %, et en 1995 de 137 % 
et les coûts de transports des voi- 
tures vers d’autres pays européens 
se révèlent très élevés. 

Renault envisageait dès lors de 
ferm er son ivàrtp de Setuhai (Sud de 
Lisbonne). La production y est pas- 
sée de 240 Cfio par jour en 1993 à 110 
actuellement Le gouvernement por- 
tugais avait déposé, en octobre 1995, 
une plainte devant le tribunal inter- 
national de commerce de Genève, 
réclamant une indemnisation de 1,7 
mHEard de francs (53 nriffiards (TEs- 
cudos) à Renault pour rupture de 
contrat. Lisbonne va retirer sa 
plainte à la suite de raccord signé 

mardi. , . 

Renault Portugal s’est engagé à 
céder, à une société de capitaux pu- 
bfics portugais, le site de Setubal 
pour un montant de 35 tnüBons de 

francs. Les 600 personnes qui y tra- 
vaillent continueront à produire 
pour le compte de Renault la oo 
jusqu’au 31 juillet 1998. Le gouverne- 
ment portugais cherche des rep«- 
neurs pour les locaux de SetobaL 
L’américain Chrysler et tesud-t»- 
réen Hyundai seraient intéresses. 
Renault rachètera, 
de francs, les parts que FEOt Ï»£j- 
gafe détient dans ses fifiates au Por- 
tugal 

V.M* 


VIGO 

De notre envoyée spéciale 

PSA Peugeot-Citroën a renouvelé Tensemble de 
sa gamme de véhicules utilitaires légers. Le groupe a 
apporté sa dernière touche à la constitution d’un 
éventail complet de ce type de produits : après avoir 
renouvelé la haute (Juniper et Boxer) et la moyenne 
(Jnmpy et Expert) gammes, fl a doté ses deux 
marques d’une même fourgonnette, baptisée Part- 
ner pour Peugeot et Beriingo pour Citroën. 

Développé pour 2,6 milliards de francs par Ci- 
troën sur une idée du carrossier italien Bertone, le 
nouveau véhicule, qui est produit à Vigo, dans 
l’usine espagnole de la marque aux chevrons, sera 
commercialisé en France en juillet, en Espagne en 
septembre et dans l’ensemble de l’Europe avant la 
fin de Tannée. 

« Notre objectif est de vendre au moins 
100 000 Partner et Beriingo sur le marché européen, et 
d’y avoir une part de marché de 30 % », a annoncé, le 
4 juin, Jacques CaJvet, président du directoire du 
groupe. PSA affiche actuellement une pénétration 
de 25 % sur un marché de 307 000 unités. 

Ce nouveau produit ne constitue pas le même en- 
jeu pour les deux marques du groupe. Pour Peugeot, 
fl s’agit d’un véhicule de conquête : la marque au 
lion est quasiment absente du segment de la four- 
gonnette. Ce sont 40 000 nouvelles ventes que le 


constructeur espère réaliser avec Partner. Pour Ci- 
troën, en revanche, si Beriingo est aussi un produit 
de conquête des marchés italien et allemand, et an- 
glais dans une moindre mesure, ce nouveau véhi- 
cule est d’abord un produit de fidélisation : la 
marque aux chevrons veut s’assurer l’actuelle clien- 
tèle de la fourgonnette C15, qui s’est vendue à 
70 000 unités en 1995 et à 1 million d’exemplaires 
depuis dix ans. 

LA * NOUVELLE DEUCHE ■ 

Mais pour Citroën, Berhngo est bien plus qu’une 
simple fourgonnette. Ce modèle est d’ailleurs légè- 
rement plus haut de gamme que la C 15. La marque 
aux chevrons en a développé une version voiture 
particulière, dont elle se réserve l’exclusivité. Celle 
que Ton appelle au siège de Neuilly la «Nouvelle 
Deuche » sera produite à Vigo dès décembre et 
pourrait être commercialisée dans la foulée. L'ac- 
tuefle porte à deux battants de Beriingo sera rem- 
placée par un grand coffre et La voiture sera équipée 
de cinq vraies places. Elle devrait être vendue moins 
de 80 000 francs et pourrait un jour être produite 
sur les chaînes argentines et indiennes du groupe. 
Et constituer T un des instruments de conquête des 
marchés émergents par Citroën. 


Virginie Malingre 


Démission de deux 
administrateurs de la Snecma 

AMAURY HALNA DU FRETAY, patron de T équipementier aéronautique 
Labnul, et Antoine Dupont FaimBe, président du directoire des éditions 
Hatier, ont démissionné mardi 4 juin du conseil d’administration de la 
Snecma, groupe public de moteurs d’avions, pour protester contre les 
conditions du limogeage du président Bernard Dufour, annoncé le 
29 mai au conseil des ministres. Noël Forgeant, patron de Matra-Defense 
Espace, filiale de Lagardère groupe, également membre du conseil de 
Snecma, s’est adressé à la chaise vide du représentant du Trésor, Jean- 
Yves Larrouturou, pour le « remercier » d’avoir procuré aux administra- 
teurs un exposé « clair et concis » des raisons pour lesquelles l’Etat a dé- 
barqué M. Dufour. 

Au lendemain des révélations, par le Monde du 5 juin, des pressions exer- 
cées par l'américain General Electric pour obtenir le limogeage de M. Du- 
four; le ministre des finances, Jean Arthuis, devait recevoir mercredi le 
patron de GE John Welsh, en compagnie de Paolo Fresco, vice-président 
et de Michel Lagorce, directeur-général pour l'Europe. Le conseil tT ad- 
ministration de la Snecma a proposé le nom de jean-Paul Bêchât pour 
remplacer M. Dufour. Sa Domination devait être entérinée mercredi en 
conseil des ministres. 

DÉPÊCHES 

■ McDONNELL DOUGLAS : les 6700 employés syndiqués de l’usine 
de Saint-Louis (Missouri) du constructeur aéronautique McDonnell- 
Douglas ont entamé une grève le 5 juin à minuit pour protester contre 
les projets de la société de développer la sous-traitance (Le Monde 12- 
13 mai). La production des avions de combat F-15 et F/A-18 Super Horoet 
et du Hamer ne devrait pas être affectée pour le moment. 

■ SNCF : la direction de Tentreprise ferroviaire prévoit jeudi 6 juin 
« quelques perturbations sur le réseau fle-de-France et les services régionaux 
de voyageurs », suite aux préavis de grève déposés sur quelques régions. 
En revanche, le service devrait rester Donnai sur F ensemble du réseau 
grandes lignes le jour de la manifestation nationale des cheminots à Paris 
à Fappel de la CGT, CFGT, FO et Sud. 

■ BOUYGUES: le groupe de BTP, qui a lancé la semaine dernière son 
réseau de téléphonie mobile, a confirmé mardi 4 juin, qu’il était en dis- 
cussion avec la Stet. Bouygues envisage de créer ime alliance dans les té- 
iécoms en France avec l’opérateur national italien, ainsi qu’avec le britan- 
nique Cable & Wireless et l'allemand Veba, déjà actionnaires de 
Bouygues Telecom. 

■ GÉNÉRALE DES EAUX: le groupe français a annoncé mardi 4 juin 
qu'il ne participerait pas à Faugmentation de capital de Tordre de 1 mil- 
liard de francs, qui être prochainement lancé par Eiflage. La Générale des 
eaux, qui détient 323 % du capital du groupe de BTP, ne cache pas depuis 
plusieurs mois son intention de vendre cette participation, dès que les 
cours de Bourse seront venus à niveau satisfaisant 

■ ALCATEL SEL: le groupe aB«»mand de télécommunications, filiale 
du français Alcatel Alstbom, a enregistré une hausse de 30 % de son 
chiffre d’affaires à 750 millions de maries (235 milliards francs) au pre- 
mier trimestre 1996, a indiqué le groupe mardi 4 juin. Les prises de 
commandes ont progressé de 15 % à près de 1 milliard de marks. 

■ APPLE: le groupe informatique américain a annoncé mardi 4 juin 
un accord de licence avec Katz Media, filiale du groupe Olympia Finans, 
pour la conception de produits d'électronique grand public à faible coût 
et d’utilisation facile, adaptables à un poste de télévison, basés sur sa 
plateforme Pippin. Pippin, à la fois console de jeux et terminal d’accès à 
internet, est jusqu'ici fabriqué sous licence par le groupe japonais Bandai 

■ MICROSOFT: le fabricant américain de logiciels a annoncé mardi 
4 juin une plateforme spécifiquement conçue pour le développement de 
services commerciaux sur Internet, nommée Normandy. Le deuxième 
service en ligne commercial américain, CompuServe, sera le premier 
client à utiliser cette technologie fonctionnant sous Windows NT, le sys- 
tème d’exploitation pour gros ordinateurs de Microsoft 

■ MYRYS : le directeur générai de Myiys et le président du tribunal de 
commerce de Urooux qui étaient retenus par les salariés depuis le 3 juin 
en milieu de journée ont été Obérés le 4 juin vers 12 heures. Les salariés 
ont obtenu que l’entreprise prenne des engagements pour assurer la col- 
lection cnüver. Par affleure un plan de reprise de Tentreprise devait être 
présenté au tribunal de commerce le 5 juin dans l'après-midi. 

■ SCHWEPPES: le groupe de boissons non alcoofisées Schweppes 
France a confirmé mardi 4 juin son intention de quitter ses sites d’em- 
bouteillage de Pantin et Gonesse, en région parisienne, et de transférer 
en 19971a production de ces usines sur un nouveau site vraisemblable- 
ment à Pariy dans l’Yonne. Schweppes France (Schweppes, Gim, Canada 
dry. Oasis) réalise un chiffre d’affaires de 73 mffliard de francs. 

■ HUTCHINSON : la filiale dn groupe Ibtal vient d’acquérir la société 
Allègre, spécialisée dans la fabrication et la commercialisation d’articles 
de puériculture. Allègre emploie environ 120 personnes et a réalisé en 
1995/96 un chiffre d’affaires de 165 millions de francs. Spécialisé dans la 
transformation des élastomères, Hutchinson a réalisé en 1995 un chiffre 
d’affaires de près de 9 milliards de francs, avec un effectif de 13 400 sala- 
riés. 


La compagnie aérienne néerlandaise 
KLM affiche des bénéfices records 
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AMSTERDAM 

de notre correspondant 

L'exercice 1995/19% restera-t-il 
dans les annales de KLM comme 
celui de bénéfices records on 
comme celui de la cristallisation 
des difficultés ? A en croire Pieter 
Bouw, son président, la période 
écoulée est avant tout celle oh la 
compagnie néerlandaise a battu 
ses records et surpris les analystes. 
Ceux-ci attendaient un bénéfice 
net en hausse de 10 %. □ aura fi- 
nalement augmenté de 16 %, pour 
atteindre 547 millions de florins 
(1,6 milliard de francs). Cette belle 
performance semble avant tout à 
mettre an compte « du résultat des 
participations de la KLM, qui sont 
beaucoup plus élevé; que l’armée 
précédente », concède M. Bouw. 

Le résultat d’exploitation a chu- 
té, de 772 à 453 millions de florins. 
Le patron de la compagnie avance 
« des raisons qui ne sont pas dé ex- 
cuses»: le manque à gagner de 
150 millions du fiait des taux pour 
une compagnie qui présente ses 
comptes dans une monnaie forte - 
le florin - et le fait que la KLM a 
recommencé à cotiser au fonds de 
pension maison. C'est dans ce 
contexte que la KLM tente de sor- 
tir de ses problèmes américains. 
Pieter Bouw a clairement reconnu 
la gravité du conflit qui Toppose 
aux autres actionnaires de son al- 


lié américain Northwest, qui 
veulent l’empêcher d’exercer tous 
les droits que lui confère sa parti- 
cipation de 25 % au capital 

LES ENJEUX D'UN CONFLIT 

La situation est, selon les termes 
du président de Northwest, schi- 
zophrénique. D’une part. 1a colla- 
boration avec Northwest rapporte 
quelques 150 milhons de dollars 
(environ 775 millions de francs) 
par an à KLM. D’autre part, le 
conflit est sérieux avec ses action- 
naires, si sérieux que Pieter Bouw 
concède : « Nous ne sommes pas 
certains de poursuivre notre al- 
liance. Nous avons lancé une action 
en justice. Si le juge américain nous 
donne tort, toutes les options seront 
ouvertes. » 

Un retrait de Northwest aurait 
beau rapporter autour de 258 mil- 
lions de florins, D n’en représente- 
rait pas moins un sévère revers 
pour la KLM. D’autant que la 
compagnie poursuit sa recherche 
d’un partenaire eu Europe, condi- 
tion sine qua non pour accroître sa 
part de marché sur le Vieux 
Continent de 7 % à l'heure actuelle 
à plus de 10 %. La rumeur veut que 
KLM discute avec British Airways, 
ou avec Ibéria, une rumeur que la 
compagnie refuse de commenter. 

Alain Franco 
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Paris 


Paris 


Palma 
Alicante 


Paris 


Paris 


Pourquoi Bravo! Parce que c'est ia clé des vacances en Espagne. 
Parce que Bravo! vous donne le service impeccable des vols réguliers Iberia... 
Avec des offres promotionnelles particulièrement intéressantes : au départ de 
Paris, Valence 1240 FF*, Bilbao 1390 FF*, Barcelone 1420 FF*, Ibiza 
1440 FF*, Madrid 1490 FF*, Malaga ou SevilJe 1490 FF*, St Jacques de 
Compostelie 1750 FF*, Las Palmas ou Arrecife 1990 FF*, Tenerife ou 
Fuerteventura 1990 FF 3- ; au départ de Nice et Marseille, Madrid 1530 FF*, 
Valence ou Alicante 1750 FF*, Seville ou Malaga 1750 FF*, St Jacques de 
Compostelie 1750 FF*, Las Palmas ou Tenerife 1990 FF*. 

Et un "Bravo! en liberté !" pour les passagers voyageant vers certaines de ces 
destinations en tarifs familles, groupes, couples, seniors et jeunes. 

^Tarifs A/R, excepté du 05/07/96 au 05/0 S/96. Conditions particulières de vente et de transport. 
Places en nombre limité dans la classe de réservation prévue à ce tarif. Contactez votre agence de 
voyages ou IBERIA (rél : (1) 40 47 80 90) ou 3615 Iberia (1,23 F TTC/mn). 
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FINANCES SI MARCHES 


■ LE DOLLAR est repassé au-dessus 
des 109 yens, mercredi 5 juin à Tokyo, 
où 9 s'échangeait en fin de séance à 
109,02 yens, contre 108,77 mardi à 
New York. 


■ LA BOURSE DE TOKYO a terminé 
mercredi 5 juin sur une hausse de 
O.tl %, selon l'Indice NOdœL qui a ga- 
gné 2331 points, à 21 881 A3 points, 
dans un marché attentiste. 


■ WALL STREET est repartie à la 
hausse mardi profitant d'une détente 
du marché obligataire. L'indice Dow 
Jones a gagné en clôture 41 points 
(+ 0,73 %J, à 5 665,71. 


■ LE FRANC était pratiquement In - 
changé mercredi 5 juin, à 33857 francs 
pour un mark, au cours des premiers 
échanges entre banques, contre 
33850 francs mardi soie 


■les économistes prono stiqua ient 

que la Banque de France laissera ses 
taux «lecteurs échangés jeudi, lois c»~ 
son conseil de la poétique monétaire^ 
(CPM). 


LES PLACES BOURSIÈRES 
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Petite hausse 
à Paris 

LA BOURSE de Paris a entamé 
la journée du 5 juin sur une petite 
reprise modeste de l'indice 
CAC 40. En hausse de 0,05 % à 
l'ouverture, le CAC 40 gagnait 
0,20% en milieu de journée, à 
2 115,27 points. Les transactions 
étaient faibles. La fermeture de 
Francfort, jeudi, et l’attente de la 
publication, vendredi, des 
chiffres de l’emploi américain en 
mai ont renforcé la prudence qui 
prévaut à Paris depuis deux se- 
maines. 

Pour les analystes chartistes, 
l'indice CAC 40 doit dépasser la 
barre des 2 125 points pour si gui- 
der une hausse réelle du marché. 
Mais il n'y parvient pas depuis 
plusieurs jours et risque même de 
revenir à moins de 2 090 points. 

Par ailleurs, la SBF (Société des 
Bourses françaises) a indiqué que 
l’activité à la Bourse de Paris est 
restée élevée en mai avec un 
nombre total de négociations de 
près de 2 millions, mais la plupart 
des indices du marché parisien 
ont baissé sur le mois qui vient de 


s’écouler. Avec une moyenne de 
transactions de 104 744 par 
séance, l'activité a été équiva- 
lente h celle du mois dernier, note 
la SBF. 


Eiffage, valeur du jour 

PLUS DE 14 000 titres Eiffage 
ont changé de mains mardi 4 juin 
à la Bourse de Paris, et la valeur a 
abandonné 48 francs, soit 6,6%, à 
681 francs. Depuis le début de 
Tannée, Faction a perdu 4,89 %. 

La société procédera au second 
semestre à une augmentation de 
capital de 1 milliard de francs. La 
Générale des eaux, actionnaire 
dtïffage à 32,7%, ne participera 
pas à l'opération et souhaite se 
désengager. L’augmentation de 
capital sera en revanche suivie par 


Du côté des indices, ie CAC 40 a 
fléchit de 1,71 %, l'indice SBF-120 
a perdu 1 % et le SBF-250 a cédé 
0,56%. Seul l'indice Midcac des 
valeurs moyennes a gagné 1,36 %. 


la société financière SAE Fouge- 
rolles, une structure où sont asso- 
ciés Total Paribas et les salariés du 
groupe Eiffage. 


Eiffage sur i mois 
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PRINCIPAUX ÉCARTS 
AU SECOND MARCHÉ 
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Reprise à Wall Street 

LA BOURSE de Tokyo a légè- 
rement progressé mercredi 
5 juin, les Investisseurs restant 
sur leur réserve avant la publica- 
tion vendredi du Tankan, le rap- 
port trimestriel de la Banque du 
Japon sur l’état de ['économie. 
L’indice Nikkei a gagné 
23,31 points (0,11 %), à 
21 881,43 points. 

La veille à Wall Street, la 
grande Bourse de New York a re- 
pris le chemin de la hausse, l’in- 
dice Dow Jones engrangeant 
41 points (0,73 %) pour terminer 
la séance â 5 665,71 points, à 
quelques encablures de ses plus 
hauts niveaux du jour. Cette em- 
bellie est notamment due à la 
bonne tenue du marché des taux 
d'intérêt à long terme, où l'em- 
prunt de référence à 30 ans s’est 
détendu, de 7,01 % à 7,00 %. Us 
investisseurs ont salué les pro- 
pos de Lawrence Lyndsey, gou- 


verneur de la Reserve fédérale : 
*La croissance va à un rythme 
modéré et il n'y a en ce moment 
aucun signe d’inflation. » Us ont 
aussi été rassurés par la baisse de 
0,1 % des commandes â l’indus- 
trie en avril, même si le chiffre de 
mars a été révisé à la hausse. Au 
mois de mai, les ventes de voi- 
tures et de camions légers ont 
enregistré une hausse de 7 %. 
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Le Matif stable 

LE CONTRAT notionnel du Matif a ouvert en lé- 
gère baisse, mercredi 5 juin. Après trente minutes de 
transactions, 9 cotait 12336. en recul de 6 centièmes 
par rapport à la clôture de la veŒe. Le taux de l'em- 
prunt d’Etat â 10 ans (OAT) se tendait, à 6,51 %, 
contre 6,49% la veille, et restait très proche des 
630 % de son équivalent allemand. Sur le Pfbor (mar- 
ché à terme des taux d'intérêt à trois mois), la journée 


débutait sur un statu quo, avec un contrat Inchangé à 
95,99. Cette stabilité indique que les investisseurs es- 
timent généralement que le Conseil de la polique mo- 
nétaire de la Banque de France ne modifiera pas ses 
taux directeurs, jeudi Os attendent, pour Je même 
jour, une adjudication du Trésor portant sur un monr 
tant de 17 milliards de francs, et, vendredi, les chiffres 
du chômage américain pour le mois de mai 


Une pause pour le dollar 

LE DOLLAR consolidait ses positions mercredi 5 Juin 
dès les premiers échanges entre banques, après s’être vi- 
rement apprécié la vdDe. Soutenu par la fermeté du 
marché obligataire américain, où les taux à 30 ans se 
sont détendus; de 7fll% à 7% mardi, le billet rat cédait 
quelques fractions, à 1,53 mark, à 5,1875 francs, et repas- 
sait sous la barre des 109 yens, à Z08,94yens. A 
109,24 yens, la monnaie américaine avait atteint mardi 


son plus haut niveau depuis avril 1994. Les cambistes 
vont probablement attendre la publication, vendredi, 
des chiffra américains du chômage en mai. 

Le mark poursuit sa progression, cotant en début de 
matinée 33S75 francs, contre 33850 la veflte, alors que la 
Banque ide France a laissé itchangé le taux de Fargent au 
jour le jour, à 3,69 %. La lire continuait de s'apprécier; à 
1 006 Hres pour un mark. 
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10050 

336,10 

336 

722 

718 

1594 

«12 

49530 

457 

557 

• 557, ' 

565 

.565 

1325 

1333 

405 

40490 

151,10 

19 

157 

137 

1316 

1305 

127,70 

' .I2&69 

32JO 

: *20 

1214 

1H9 . 

4290 

4300 

21050 

2MJ0 

3080 

3100 

6 M 

. «8 

MOû 

M2D 

3880 

■»« 

451 

- fl» - 

39750 

=97 

20!» 

2000 

1550 

1565 

23930 

24060 

303 

204 

B55 

89$ 

344^60 

36 

207 JO 

"207,10 

105A0 

UX6e 

1065 

1065 

11330 

113.10 

1258 

1266 

«73 

47030 

1160 

1K0 

1893 

1886 

■ 487 

48$ 

552 

SSB 

2000 

2007 - 

1400 

1380 

227 

226 

565 

571 

356 

360 

197 

19568 

430 

44230 

468 

4B60 


UGC DA{V. 

LIC 

UlF 

US 

Urubu: 

UnxnAsKfJiai- 

Usiner Sac'cr — 

'/aléa 

VlT-SLW 

Via Banque 

'.VqmsaCi; 

Zodiac erLCi cS.id. 
EJfCaic.’ 


CT 53 

322 * 0.16 

51,X-S5 

Hiradû». 

~ 

4855 t 052 

ÎI-IWJ 

$535 

7Q30 -3 

îW07m 

Hoedw d 

J 72.70 

171,50 - 032 


■Uî 

445 _ 

3107/95 

I6A1 « _. 

546 

£50 +05$ 

IQttfSt, 

1» 

1S2 *1.11 

D4A1779S 

utu 

™ 67 

6733 » M9 

SWfa 

;35 

534 - 9.18 

720W5 

liovoksdcix 

_ 396.10 

29! +0>4 

31 /; 2 IW 

555 

ta. - 1 . 1 e 

1WW5 

Matsushita» 

— ££5? 

88,95 +360 

Sîftï» 

£132 

73,55-2X3 

_i 

McOonAl'Sf 

— ■ 249.70 

S26 0 +U6 


28Û.93 

35,40. -052 

02/02/96 

MenkandCo» 

— Î39 

ÜS55 -330 

avM» 

34230 

34160 -038 

1 QS/K 

Mitsubishi Corp.» — 

— 69.70 

69,70 - 

31/12/9? 

IBS 

-IC -163 

1XTW5 

Lkrbil Corporau 

— 587 

585 -034 

H8W« 

^.10 

■» . -033 

16/W» 

Morgan jj>. » 

— «930 

*57 AT +0.66 

15P4^ 

1197 

1197 _ 

22BV56- 

Seat SaNmtl* 

_ 115780 

583Î -036 

VUQtfti 

1149 

TÎ40 - 0J7B 

2706» 

Nipp. MeatPacfcer *. 

74 

_ — 

îl/îiY? 


VALEURS 

ÉTRANGÈRES 

ABN iTiro ricCx 

AdîdJS AG* 

Anerice Eacrecs— - 

Anglo Awrcar. « 

Amgoa!* 

AgoWigsreAfT 

ATT. g 

Bara Sara-ior « 

BamdGoy» 

ELAiLF.f 

Btjr> 

Eierhern Group __ 

Ccrdun;PL£ 

OamCrtcrd. — 

Cronr.CotrPF CV 

DaitaerEenzï 

DeBeemi 

Deuscne Bank e 

Dresdner Bank x 

Drietaneir; J 

Du Rax Nerresrs I — 

Eagrjithfldait 

EasRand* 

Echo Say sixtes x 

Flwrml» g 

Ericaon « — ™— 

Exxon Coip.«— 

Ford Mourra 

F?tego3« 

Gencor Lintêed x 

General San.» 

General Mosest 

QcBdÿjittl 

CrdMetropoban 

Guinness de « 

Hanson Pic 

HartnoryGofcl C 


Cours Dentiers 
précéd. cours 


NotiZ A 

NorsiHydror 

Petrofina • 

Philip Morris < 

PH2tpsN.VF 

Fixer Dôme Inc J — _ 
Procter Gamble t — — 

Qu ilmes 

Ranjfontein t — 

Khan; PouLRorer « — 

Paiement Royal Dutch s 

dernier RTï* 

Coup. (1) Sega Enterprises— 

— ■ Saîm-Hetsiat 

Schhimhergsr « 

ÎIÆlÿSâ SG5 Thomson Micro.— 

IflteW Shd Transpan > 

I2ffll®6 Siement» 

1S*!2*?5 SonyCorp. a 

24®5I96 SumtomoBank > 

ffl.CaM T.DJCX 

C28&I9Ô TeHwtiaa 

15,1 2*5 Toshiba S 

103506 UnOneri™ » 

ItJtatK United TeduroL « 

OMWp vazlReeh: 

_ vmtawaçenAGa 

20®5®6 VDtvoiaaBix 

aWW6 Western DeepC 

2AS95 vamanoucMi 

22XSI96 ZambiaCopper- 


ABRÉVIATIONS 

B - Bordeaux; Li = liBe; Ly = Lyon; M = Marseille; 
Ny » Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 ■ categories de cotation - sans indication catégorie 3; 
■ coupon détaché; • droit détaché. 

DERNIÈRE COLONNE Cl): 

Lundi daté mardi : % variation 31/12 
Mardi daté mercredi : montant du coupon 
Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon 
Jeiwfi daté vendredi : compensation 
Vendredi daté samedi : nominal 


- - V/ 

r V .U 

, ï i 


4 

- 


* ’S 


COMPTANT 

Une sélection Ours relevés à 12h 30 
MERCREDI 5 JUIN 


OBLIGATIONS 

BFŒ9Ï9HJ2 

CEPMES3%B8-97CA_ 

ŒPME9%S»49CAI_ 

CFPMEW92-06T5R— 

CFD 9,7% 9MB CB ’ 

CFO 83% SMS CB, 

CFF 10% 88-98 CAI — 

CFF 9% 88-97 CAI ; 

CFF1O351W04HCBÎ™ 
CLF 83% 88-00 CAI™— 
CLF9M893/98CAI_ 

CNA 9% 4/92-07 

CRH83%92®MB 

CRH 83% 1087-881 

EDF 83% 88-89 CAI 

EDF 83% 92-04# 

Emp.Etaté%93-97f 

Finansder9%91-0M 


% %. 

du nom, du coupon 

11535 WüSËZ. 

104.18 :.*jn 2 a 

no® ô:;j7Mï 

Ait ?■ i 


^i-ï339 




RnanstL8j5%92-028 

FtoraB75% 90-99* 

QAT83%87-97CA* 

OAT 930*85-97 CA# 

OAT 8898 TME CA 

DAT 9(85-98 TRA— 
QAT 930*8898 CAI— 

OATTOB 87/99 CA 

OAT 8,1 25% 89-99# 

DAT 830*9000 CAI — 

QAT 8500 TRAÇA 

OAT 10*5/85-00 CA# 

OAT 8501 TME CA 

QAT !3% 87-02 CA* 

OAT 830*89-19# 

QKrijSOmÇBCM — 

SNCFS3%87-94CÀ 

LyônJ=anx63*90Çy — 


V>.41^24 
: -4354 : 

- 2.7Î6J- . 

:\W- , 


SECOND 

MARCHÉ 

Une sélection Cours relevés à 12H30 
MERCREDI 5 JUIN 


VALEURS 

Adat(Ns)f 

AFE I 

Algie* 

Alben sains] 

Altran Tedhno.1 

MontaignesPGe*™— ♦ 

AHystema 

Bque Picardie (LD ♦ 

BqueSofirec(M) ♦ 

Eque TameautftB)*^ — 

Bque Ventes ♦ 

Bcneggtf#. - 

B1MP. 

Boiron (Ly)ï 

BtûseULyM 

But SA 

CM «SA 


Cours Derniers 
précéd. coure 

930 : 

sir • ^sos,-' 1 . 

179 -17930^ 

M5 'Vf 4W- 

isoo .~rçw i 

729 ^.72»> 

567 , 'SC 

£05 «5 

570 "fi® • 

S030 : -23Û0 

468 ::'«8 

650 “ *650 ; .. 

7930 * *2 . 

640 - 64t 

216.10 ; . 225 

350 *•• -;Î51 - - 

734 


1 CEE* 

CEGEP I 

Cermex * (Ly) 8 

CFPI# 

Change Bourse (MJ 

ChrisLDalozl ♦ 

□pe France Lyl 

CNIMGAf 

, Cortftmir 

Compi£iin>.Tele-CET ™ 

Cotd i and(ySA 

• CAHauteNartnand — 

CAHe&VQaine 

CAderiserely* 

CAOfaeCCi 

Creete ♦ 

Devanliy 

Devenu» (Ly) 

DucrosServ. Rapide ♦ 

EooTrav. Tempo Ly — 

Europixtmt(LyJ— 

' Europ Propulsion ™— 

ExpandsJ. — 

Facturent™- 

Faiveleyl 

Finacor 

Fin Info 

Fnitiiwe 

Gautier France! 


3372 d 

: -.- 837# 

. 8.152 d 

■ .'Am 

Ï187- 

: Hsz6t 

" ■sjn . 

? -13224 
* 7 Ü356Î 
« -71/Bo 

; -03M -- 

v'/-W. 




•272, - 
■ 15290. : 

:im 

’ 245-.. 

346 

161 D . 
460 î.. 
WO'r 

.,325: ' . 

335 - 
3843» 
,32W) -■ 

.7337.". 

- . 26330: 

--T9 =.-• 

•-'ses 

: 

• ~ 45i :;-•* 

T50 . 
v jflOi.. 

*s3W * 

-3* 

T1.1V; 

sa 


ACTIONS 

FRANÇAISES 

Art Kl 

Bains CMonaco 

BKJ’Jntereonc 

Bidemunn bai 4 

BTP(lade) ♦ 

Centenaire Bkrruy 

Cetagen Hokfiog. — — « 

Oiampex(Ny) — 4 

acuLEmuap 

CJXRÀM.(B) ♦ 

Cpt Lyon Aient- — 

Conaxde-AssRisq_ — , 
GpeMffbndetGMP— . « 

Dacfcby.. 

DidotBottin 

Eirâ* Bassin Vichy— — 

Eda 

EnLMag. Paris- — * 

Erébnta BeghinO. — — 8 

Fidei 

Fmaéens — 

FXPi». ♦ 

Foncière (Qe) 

Foncière Euris.. 

Fondra » 


Gel 2000 

CFI Industries» 

Girodet(ly)< 

GUI SA 

GrandoptkJ’liottl 

GpeCuffln I Ly 

lündy» 

HermeslntEntK.il l 

Hurd Dubois 

ICBT Croupe* 

LCC 

kfinma 

Inc Computer! 

IPBM 

Mé-MemipoteTV 

Manitou» 

Minutai 

Marie Brizard 

MaxHivres/Profr 


MO Couder 

Moment Jouet Ly« — ♦ 

Naf-Naf* 

N5.CSd4um.Ny 

DGF Omn GesLFIn ♦ 

Onet* 

PaulPredsuhi 

P.CWL ♦ 


• 8830. 

-v’672 ' 

- . 42J» 

. 225/40 

:.-.69i. - 
••m 

• _171J0' 

.■..■■m ■ 

KT445 

■‘'■sa'. 

\ .2W 

• -17TV 

••'.'■68; 

U8_ 

: . es 
995 y 

• *•• 415 . V. 

■no . 

12 » 

• 26830 
: 86 
-• 280 , 

: » . 

.- 71 
-725 
710 

- 1W0. - 
'• ■■'182 ■ 


F rance ia RJ) ♦ 

France SA.. 

■ From-PauHtenard — - ♦ 
Gaumont!—™— 
Gendlm 4 

Gevelot 

G.T.J (Transport) 

ImmobaS— 

ImmohanquL— — 

Luda 

Monoprix — 8 

Métal Déployé ... * 

Mots! 

Navigation (Me) ♦ 

Pahet-Marnont ♦ 

ExaXbirefoRtfNy) 

Parflmnce — 

Paris Orléans — . ♦ 

Piper Hekfeàeck — 8 

Promodes (Q) 

PSB industries Ly 

Roogier* 

Saga 

Salins du Midi -— . 

5ft 

S1PJI ♦ 


■ Pftt Boy» 

Pochet ♦ 

PaujonlnEofNs) 

Radial* 

Rallyt<Cathia«0Ly 

RejdeMndusLU 

Roherati 

Rouleau-Qrfchaid 

Seanidev* 

SmobyflyJ* 

Sofoo(Ly) 

Sofitxjs.. 8 

Sogepag* ♦ 

Sogepair/FrnJ 

Sopra 

StephJlelan* 

Syfea 

Teteebe-Frww 

TF1-1 

Thermidor HokKLyj — 

TrotmyCwvInf 

Unjtog 

Union Rn. France 

VfoCredfo Banque) * 

VWetOe* 

VOmprinetCe* 


Soudure Autogène— 8 1029 

SovabaH ♦ 125 

Tjiwing w 1830 

Tnt-TFrffrJ » 278 

Vicat 411 


399 

3S330 

11430 

116 

736 

7» 

54 

55 

14330 

14230 

444 

444 

13J50 

M 

6535 

6535 

272 

"272 

1398 

1400. 

210 

ZOlJOr" 

271,10 

271,10 

1350 

■ TS» • 

950 

330 - 

359 

- 3S9 

470 

«30 : 

162,10 

16XW 

465 

470 

746 

*5 

191 

171 

89 

. 89 

3860 

3860-; - 

10330 

“ loi r 

710 

710 

245.10 

•250 

668 

668 

215 

..212 

1039 

. . 1039 

1360 

• 1360 

445 

■«5' ■ 

77 

. 7830 

611 

ni 

120 

130 

371 

371 

142 

W2 

683 

680 . 

369,90 

'365 

92,10 

79J0 

49530 

. 49430 

202 

209 

621 

630 

369 

37230 

85 30 

8530 

586 

586 -. 

500 

499 

12130 

- 12130 

14î 

• 143 

49930 

STO - 

rso 

730. 


1029 

325 

ACTIONS 

ÉTRANGÈRES 

Cours 

précéd. 

Derniers 

cours 

1850 



278 . 

Bjyer.Veràm Bank 

14020 

14020 

:41S ' 

CommerabanLAG 

1080 

iico 


FlatOnL 

18 

20 


rjKamt 

30230 

349 


- CM Fields South 

166 

166 


KutxxaCorp 

2930 

2930 


Montecfison atLep. 

mos 

1005 


Olympus OptitaL. 

4930 



Otmmanefôe Ff 1 

350 

350 


Robeco 

38330 

. 387,70 


Rodamco N.V. — 

14530 

14630 


Rdinco — 

419J0 

421,10 


SohaySA— — 

3001 

3001 


ABRÉVIATIONS 

B •= Bordeaux; Li = Lille; Ly - Lyon; M = Marseille; 
Ny = Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

t ou 2 = catégories de cotation - ans indication 
categorie 3; ■ coupon détaché; • droit détaché; 

0 « offert; d = demandé; t offre réduite; 

1 demande réduite; i contrat d’animation. 


NOUVEAU MARCHE HORS-COTE 


Cours relevés à 12h 30 
MERCREDI 5 JUIN 


Une sélection. Cours relevés à 12h30 
MERCREDI 5 JUIN 


VALEUR5 

HighCO- ! 
Infante- ■ . 
Jofez-Regal 


Coure Derniers 
précéd. coure 


VALEURS 


Coure Derniers 

précéd. coure 


25630 260 Crédit GérU ni 9 29 29 

449 .-..44630 Générale Ocadaru le — « 3830 3830 

99 9830 Mumm ♦ 1239 1239 

85.10 £6 ; Nobel *185 185 

Stétecreurs du Monde— ♦ 144 15830 


ABRÉVIATIONS 

B : Bordeaux; Li = Lille ;Ly= Lyon ;M = Marseille; 
Ny = Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 ° catégories de cotation - uns indication 
catégorie 3; ♦ coure précédent; ■ coupon 
détaché; •droit détaché; a b offert; 
d e demandé; t offre réduite; 4 demande 
réduite; • contrat d’animation. 


.. ■ r ? V *’ 


t i Th- : ” 3 ~ 


SICAV et FCP 

Une sélection 

Cours de d&ture le 4 juin 


Nafo Patrimoine 1S6j04 TSŒjê':' Horizon C 172639 

Ptalo Perspectives 126237 Prévoyance Ecur. D 9839 

NatioPtacenwnsC/D— 7644437 ' Fonds comnntiif de placements 

NaôoRnmw 107930 f. /''MW »: Ecur.CapIpreniÉreC™ 1131638 

Natio Sécurité 1157232 Ecnt.Sécuripre»nièreC- 1151630 

rtnio Valeurs 10Sfa« Eair.SensipteréèreC- 1184432 


OC BANQUES 


VALEURS 


Émission Rachat 
Frais ind. net 


BfiED BANQUE POPULAIRE 


I*” 


AGI PI -V.-,;-, 

Agipl Ambition [Au) — ♦ 12134 

BANQUE POPULAIRE \~-p\i ’ 
240738 

BANQUE TRANSATLANTIQUE . 

Artêtr. Court Terme— . ♦ 942938 .V 

Artfo-PremiàT ♦ 9œ6 ’?. .SS 

Arhitr. Sécurité ♦ 1727634 . ; TW(W: 


Obûg-nEScatfe. ♦ 

23335 

CDC GESTION 


Livret Bourse lnv.D — 

64635 

UUvretPunefotaeO- 

87836 : 

Nord Sud Dévefop. C/D- ♦ 

216636 

Patrimoine Retraite C _ 

297,63 V 

Siav Associations C 

236137 ' 


Antigone Trésorerie 

Natio Court Terme 

NatkjCairtTenne2™- 

Nat i o Epargn e 

Natio Ep. Ca plol C/D — 
Natio Ep.CTO<sants — 
Nado£pi(3N)gations— 
Natio Epargne Retrate- 
Natio Epargne Trésor^ 
Natio Epargne V^ur— 
Hat» Fanez Index — 

Natio linmoMler - 

Natio Inter — 

Natio Monétaire C/D — 
Natio Opportun» — 


? ';1S728 

■32290 

-• 13^37, 
: :.230M8.' 


- y- i«ls 

:. : TŒâ8,T6-. 
«34 ■ 

- .^nuaîv 

;.-rS3S?S *- 
;-T'ft37 : 


FomtavC 1902431 

m u» mi. dépôts Sicav C— 1824635 


raiSSE D'EPARG NI 


Eoir. Actions Futur D— 
Eoir.C^icouitC— • 

Enir.QipiafcationC — 

Ecur. Dhu ii nonéBdre D. 
tap. Expansion C — — 

finir. GêovaleunC 

Ecur.1nvestis.D~— — 

Ecur. Monéprenrière — . 
Eojr. Monétaire Qü — 
Ecur. Trésorerie 00 — 
Eoir. Trimestriel D. — 
Epareonrt-SiavD 


■ awj Amp fa 

=r •; Atout Amfeigue- 
'i- SD J2 Atout Asie-— — 
-■-•■"852» AtoulFttturC — 
V-2K2JM AmotFunirD — 

V:V 29139 Coexis 

236137 

,‘f Epargne-Unie — 
’• -' r . :"j ". • Eurodyn .. 

indien 

ClSWSJt.: UonkJC 

V: «21033 '; MonéJD 

' ir ;• ObOfatur 

r-VUv.-. ‘ ' Onction» 


ÏV22C34 

*J.T3R» 

■..JffiSlJK 


:v~>«5Î53;s 


Revenu- Vert 

Sévêa 0 


Uré Fonder 

Uni France 

Urù Garantie C 

Uni Garantie P--.-— 
Unt-RégbiK— . 

UnivarC.- O 

LhWWD O 

Univers Actions 

Unfwas-OMgations — 


- 1129339 FrandcBme 

1150539 France Régions 

318M38 


. 1153533Û ' 
-/ TQ67 
TOI 
539,15 

' : 57133 

r!' J778J5 
. 1850^8 

.91879037 
:-lK87 
177738 

: :Wyî 

. 1153532 
1158532 
• ,386728 


Créd.Mut£[LMcnde 124731 

CredMuLEpQuaie — I10B31 

LCF E. DE ROTHSCHILD BANQUE 

Asie 2000 74722 

Samt-Honoté Capital™ 17826.79 

St-Honoré Match. Emer. 64633 

5i-HonoréPadfiqw — 799.46 


. «0039 
■ ^'1Î73Æ 

rlSSOVS 
1 1232.46 
1^6^27 
mio 

■-J3S628. 
.. OTM 
/'WB30 
-> 3D03D 
-'Wfi 
.-.«fl?? 


OUIdc Mondial- 
Ohfiac Régions _ 
Rentadc 


g fj CRBXT IVOWtAtS 
EurtoSofidarte 130238 

üon AaocHtion 1115730 

Lion Plis 140039 

Lion Trésor. 237837 

Obfifon 1B063? 

Sicav 5000 579.09 

SBvafrance 06226 

SUvam «TV 4 

SSvarente 23727 

STnrinter 60630 

trffloo 5278,19 

CMcer*Mutuei 

JÿyAUZ s 

Avenir ABrri 204720 

Dédit Mutuel Capital™ 1712Æ 

CrêdMuLEpXmr-T. — 86335 

OedMiaip.lnd.Op-. 1D4J7 

Crfd.MMl»J-. 2234031 

OêdMiit FpJntg.T— . 23036 


L£CAL&CEMERALBAMK 

Séauiraux— 178725 

Stratégie Aaforo 96235 

Stratégie Rendement™ 1775,13 


ÀmplinidëMcndeC— _ ' 821 /H 

AmplitiidE Monde D — 79931 

EbncidD 13423 

Emergence Poste C/D™ n2Æ 

GéobOysC 61154 

GêobiljrsD- 59728 

IntensysC 11337 

IntensysD 10834 

Latitude C 144,49 

Latitude D 1553* 

EMtysD S7736 

Plénitude C/D 16024 

Poste Gestion C— — 4314733 

RercmsTrimestr. D 5278/6 

SofctaD- 23S.13 

ThiaoraC 914.74 

ThêsoraD— — 83232 

SOOÉTÉ GÉNÉRALE 

AaêwnétaireC 3691034 

AttimoréüireD 31415,10 

Cadence 1 D 107126 


1214,41 

Cadence 2 D • 

1057 J0 

104733 

108637 

Cadence 3 D 

1062,77 

HE2J5 


CapmonéturçC™™- 

2 COU 6 

1 998,16 


CjpanonÉtJ'ïe D 

1858/0 

185636 

71534 

CapiobligC 

845230 

8568.11 

1730736 

interofaligC 

645SJ0 

6391 J9 

61830 

ireerséteaion France D- 

59430 

5622E 

7ttjta 

SXL France oppomC — 

172330 

1(90.10 


S.G France apport. D™ 

166235 

162933 


SogenftanceC™ 

151039 

1480AS 


SogenftaiœD 

139334 

136631 

- 

SogepargneD 

31233 

309 J3 

• 178735 

SoÿmerC 

180033 

1755.22 

92533 

• 1710 JC 

Fonds communs de placements 


M iJ.r 1 

FavorD 

126337 

1239.19 


SogefianceD 

170233 

166934 


Sogenftance Tempo D „ 

146,19 

143J2 


80029 

72030 

13134 

1 09,69 

. «8,49 

588/15 

11330 

10838 

1443S - 

■13530 

3G9A2 ” _ 

15633 SYMBOLES 

Ç147j63 • o cours du jour; ♦ coure précédent. 

TOUTE LA BOURSE EN DÏRECT 

S2438 


3615 LEMONDE 


3(01034 

31415.10 Publicité financière Le Monde : Cl) 44 43 76 26 

.1060*5 mmmm 


r!,.^... * 
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AUJOURD'HUI 

i SCIENCES — — — — 


ESPACE La nouvelle fusée euro- 
péenne Ariane-5 a explosé en vol, 
mardi 4 juin à 14 h 34 (heure de Paris), 
(ors de son premier tir de qualifica- 
tion, quarante secondes environ 


après son lancement depuis le centre 
spatial de Kourou, en Guyane fran- 
çaise. • POUR DES RAISONS encore 
indéterminées, le lanceur lourd, qui 
emportait à son bord quatre satellites 


scientifiques de l'Agence spatiale eu- 
ropéenne (ES A), a dévié de sa trajec- 
toire, ce qui a conduit à sa destruction 
automatique. Des débris de l'engin 
de 745 tonnes, ainsi que des compo- 


sants toxiques destinés à sa propul- 
sion, sont retombés â proximité du 
centre spatial. • UNE COMMISSION 
d'enquête, qui rendra ses conclusions 
le 15 juillet, a été nommée afin de dé- 


terminer les causes de l'accident. Le 
programme Ariane-5, représentant 
un investissement de 38 milliards de 
francs depuis onze ans, n'est pas re- 
mis en cause par cet échec 


Le programme Ariane-5 n'est pas remis en cause par la destruction du lanceur 

La nouvelle fusée européenne, lancée du centre spatial de Kourou, a explosé en vol à la suite, semble-t-il, 
d'une défaillance de son système de pilotage automatique. Une commission d'enquête rendra ses conclusions à la mi-juillet 



- Doux pays eurppéOts pa rti ci p e n t au programme Ariane 5 - pins de 
38 tniBiimb définîtes - qui mobilisé en Europe 6 000 personnes 
appartenant ù 250 firmes industrielles. 


L'ÉCHEC est patent Le lanceur 
lourd Ariane-5 , la merveille 
technologique qui devait per- 
mettre à l'Europe de conforter sa 
domination du marché des lance- 
ments de satellites, est allé au tapis 
lors de son vol inaugura!. Pour une 
fusée conçue au départ en vue de 
vols habités et qui devait afficher 
une fiabilité de 98,5 % (soit un 
échec toute les 70 missions), la sé- 
rie commence maL 

Pourtant, quelques minutes 
après l’explosion, la larme vite ra- 
valée, les responsables affichaient 
un optimisme d'airain, mardi 4 juin 
à Kourou. fi ne s'agit que d'un pre- 
mier vol d’essai, et « tout va être mis 
en œuvre dans les prochains mois 
pour préparer le second vol d'essai, 
fin octobre ou début novembre », af- 
firmaient-ils en substance. Bluff? 
Peut-être. Mais, comme dans les 
grandes batailles, les troupes 
n'avancent qu’avec des mots forts 
et simples. 

Les ingénieurs ont-ils péché par 
excès de confiance ? Dans leurs 
commentaires d’avant-tir, peut- 
être. Mais la longue histoire 
d’Ariane démontre que, dans de 
telles affaires, Il faut laisser du 
temps au temps. Après tout, si efie 
avait parfaitement réussi son pre- 
mier vol, à Noël 1979, la première 


Les précédents 

L’échec du tir inaugural du nouveau 
lanceur européen est le huitième 
survenu à une fusée Ariane depuis 
le premier lancement, le 
24 décembre 1979. 

• Le 23 mai 1980, tore du deuxième 
vol d’une Ariane-1, le lanceur est 
dévié de sa trajectoire à cause du 
dysfonctionnement d’un des quatre 
moteurs Vfldng de son premier 
étage. D doit être détruit par 
ringénieur de sauvegarde, avec 
deux satellites allemands. 

• Le 9 septembre 1982, )e 
cinquième lancement (Tune 
Ariane-1 est aussi un échec, à la 
suite du grippage des engrenages de 
la turbopompe du moteur du 
troisième étage. Le sateffite 
Marées B, de FOrgamsation 
internationale de 
télécommunications maritimes 
(Inmarsat), ainsi qu’un satellite 
scientifique italien (Sirio) sont 
perdus. 

• Le 12 décembre 1985, le moteur 
du troisKroe étage du cinquième 
exemplaire d'Ariane-.! (15 e vol d’une 
fusée Ariane) ne s’allume pas en 
raison du défaut d’étanchéité d'une 
vanne. Cet échec, survenu en 
présence du président François 
Mitterrand, invité au Centre spatial 
de Kourou, entraîne la perte de 
deux satellites de 
télécommunications : Spacenet-3 
(Etats-Unis) et ECS-3 (Europe). Les 
vols sont suspendus pendant cinq 
mois. 

• Le 30 mai 1986, tors du 18 e vol, un 


des Ariane-1 avait, pour son 
deuxième tir, dû être détruite en 
vol après avoir dévié de sa trajec- 
toire, exactement comme Ariane-5 
mardi. Et six autres échecs n’ont 
pas empêché la fusée européenne 
de se forger une réputation de fia- 
bilité et de conquérir plus de la 
moitié du marché mondial des lan- 
cements de satellites dvils. 

11 ne s'agissait, pour l’Europe 
spatiale, que d’un vol technolo- 
gique. Un vol « de qualification », 
d’essai, bien plus risqué, par défini- 


défaut cTaDumage du moteur du 
troisième étage provoque la perte 
du satellite Inteisat V F 13 de 
Forganisation mondiale de 
télécommunications par satdfite 
tntelsaL Ariane est douée au sol 
pendant seize mois. 

• Le 22 février 1990, après une 
série de 17 « sans-fautes », Ariane 
explose au laige des côtes 
guyanaises avec deux satdütes de 
télécommunications japonais, 
SuperWrd B et BS-2X. On découvre 
la présence d’un chiffon dans une 
canalisation de l’un des moteurs du 
premier étage, qui est repêché 
ultérieurement 

• Le 24 janvier 1994, sixième édtec, 
après 26 vote sans histoires, lors du 
63* tir. Les satellites de 
télécommunications européen 
Eutelsat 2 F5 et turc Ttiiteat IA sont 
perdus. L’accident est dû à la 
défaillance d’un roulement de la 
turbopompe du moteur du 
troisième étage du lanceut Les tirs 
sont arrrétés pour cinq mois. 

• JLe I e décembre 1994, le 
dysfbnctwnnement d’un générateur 
de gaz alimentant les tmbopompes 
du troisième étage entraîne l'échec 
du 70 e tir, et la pote du satellite de 
télécommunications américain 

PanAmsat-3- 

Le tir du mardi 4 juin était le 
87' effectué de Kourou par une 
fusée Ariane. Depuis son vol 
inaugural de Noël 1979, le lanceur 
européen a mis sur orbite 
114 satellites. 


tion. qu'un lancement commercial 
de routine. Aussi, Jean-Marie Lu- 
ton, directeur général de l'Agence 
spatiale européenne (ESA), invi- 
tait-il les Européens à se ressaisir. 
Ariane-5, disait-il, « est un enjeu 
majeur pour l'Europe ». Le pré- 
sident du conseil de l'ESA, Yvan 
Ylieff, ministre belge de la poli- 
tique scientifique, appelait « à rele- 
ver la tête et à garder courage », 
tandis qu'à Paris le ministre délé- 
gué à la poste, aux télécommunica- 
tions et à l’espace, François FIHon, 


déclarait : « Notre confiance est to- 
tale, car nous savons bien les risques 
encourus pour ce vol de qualifica- 
tion. Le programme continue, c’est 
là l'important » 

L’ambitieux programme n’est 
pas remis en cause par cet échec. 
Trop d’argent - un peu pins de 
3S milli ards de francs - a été dé- 
pensé en onze ans pour le dévelop- 
pement de ce lanceur lourd aux 
technologies éprouvées mais tirées 
vers des sommets pour obtenir des 
performances (5 900 kilos en or- 
bite géostationnaire) bien supé- 
rieures à celles (4 700 kilos) 
d’Ariane-4. Jean-Marie Luton vient 
de nommer une commission d’en- 
quête pour corriger le tir. De ses 
premiers résultats, attendus le 
15 juillet, dépendra l’ampleur du 
retard que risque de prendre la 
mise au point du lanceur. 

En attendant, le prochain tir 
commercial d’une Ariane-4 reste 
prévu pour le 13 juin, a indiqué 
Francis Avanzi, directeur général 
d’Arianespace, la société qui 
commercialise le lanceur euro- 
péen. fi doit mettre sur orbite un 
gros satellite de l’organisation 
mondiale de télécommunications 
par satellites Inteisat. Le suivant, 
qui devrait avoir lieu début juillet, 
lancera deux satellites de télé- 


communications, pour le compte 
de la Ligue arabe et pour celui de la 
Turquie. 

Arianespace avait prévu une 
période de transition jusqu’en 
1999-2000, durant laquelle les tirs 
commerciaux pourront se faire in- 
différemment sur des Ariane-4 ou 
sur le nouveau lanceur Ariane-5. 
Et, si « une perturbation fondamen- 
tale» provoquait « un an de retard 
dans l'exploitation d’Ariane -5 », 
une commande supplémentaire 
« de huit à douze Ariane-4 » pour- 
rait être passée par Arianespace, 
déclarait récemment le PDG de 
cette société à la revue Air et Cos- 
mos . 

PAS UNE PERTE SÈCHE 

A court terme, la prééminence 
européenne sur le marché des lan- 
cements ne devrait donc pas être 
mise en cause. A plus long terme, 
un nouvel échec d’Ariane-5 risque 
de laîssser l’Europe démunie face à 
l’émergence des concurrents, et 
not amm ent des futurs lanceurs 
américains Ddta-IV et Atias 2AR, 
dont les premiers tirs sont prévus 
pour 1998-1999. L’ampleur du mar- 
ché (Arianespace annonce un 
chiffre d’affaires de 7 milliards de 
francs en 1995) et, surtout, l'enjeu 
industriel et stratégique que 


constitue, pour un pays développé, 
la maîtrise des télécommunica- 
tions spatiales justifient bien des 
sacrifices. 

L’échec de mardi ne constitue 
une perte sèche que pour les scien- 
tifiques européens, dont les quatre 
satellites, d’une valeur totale de 
quelque 2,7 milliards de francs non 
assurés, ont été détruits. Mais le 
coût du lancement raté (non assuré 
lui aussi, sinon pour les dommages * 
aux tiers) fait partie des aléas du 
programme. Toute fusée lancée 
est, de toute façon, détruite. C'est 
l’allongement du temps de mise au 
point du lanceur qui gonflera le 
budget. Ce dentier a, déjà, été dé- 
passé de 0,9 %. 

Les partenaires européens ac- 
cepteront-ils d’aller plus loin? La 
France, qui finance le programme à 
p fus de 46 %, ne se fera sans doute 
pas tirer l’oreille : un « retour in- 
dustriel » quilui est favorable lui 
permet, en effet, de récupérer en 
contrats un peu plus que sa mise. 

Les autres, et en particulier l’Alle- 
magne, risquent de se montrer net- 
tement plus réticents. Ariane-5 ne 
peut pas se permettre un nouvel 
échec pour son deuxième tir. 

Jean-Paul Dufour 
et Jean-François Augereau 


Le prix d’un tir 

Combien coûte un tir d’ Ariane-5 ? 

La réponse n’est pas simple pour 
un engin qui, échec ou réussite du 
Iancemeiti^dofr obflgatxjüearijent se 
volatiliser dans l’espace. . 

• Le lanceur. Arianespace vient * 

de passer avec les industriels un 
contrat de 10 mflfianls de francs 

pour la fourniture de 
14 exemplaires d’Ariane-5 (plus 
2 milliards pour les installations au 
sd). On pourrait en déduire que le 
lanceur lourd européen vaut 
714 millions de francs. Mais il ne 
s’agit là que de son coût de 
fabrication : refret de série et la loi 
du marché jouant, il baissera. Four 
Ariane-4, il a diminué de 53 % 
entre les exemplaires commandés 
fl y a huit ans et les derniers lancés. 

• L'investissement Les sommes 
investies pour la mise au point du 
lanceur par l’Europe spatiale sont 
importantes : 38 milliards (te francs 
dépensés en onze ans. Une somme 
à diviser par le nombre de fusées 
qui seront lancées d*îd à la fin de 
sa carrière. H faut aussi tenir 
compte de la part des frais 
d’exploitation des mseaflatious et 
des équipes au sol à Kourou. Une 
somme qui dépend, là aussi, de la 
fréquence des tirs. 

• Les prix dn marché. Le / 

lancement d’un satellite de 
télécommunications moyen est 
facturé autour de 100 millions de 
dollars (510 millions de francs) à ~ 

son propriétaire, estime un expert 
Ariane-5 peut en emporter deux. 


Un dérèglement des vérins qui orientent les tuyères 


KOUROU 

de notre envoyé spécial 

Les premiers résultats fournis par le dépouille- 
ment préliminaire des bandes de télémesure per- 
mettent d’imaginer le scénario probable de l'ac- 
cident. Après un compte à rebours longtemps 
perturbé par une météorologie capricieuse, peu pro- 
pice à la prise d’images des premiers instants du vol 
par des caméras à haute définition, Je feu vert pour 
le décoHage était donné avec une heure de retard. A 
14 h 33 min 59 s, le puissant moteur Vulcain du pre- 
mier étage était mis à feu. Des torrents d'hydrogène 
et d’oxygène liquides brûlaient dans sa tuyère, tan- 
dis que les responsables du vol vérifiaient en quel- 
ques secondes son fonctionnement et celui du lan- 
ceur. Sept longues secondes pendant lesquelles 
Ariane-5 et ses 740 tonnes ne peuvent vraiment dé- 
coller faute d’une poussée suffisante. 

n est 14 h 34 min 6 s. Le lanceur allume ses fusées 
d’appoint, deux monstres de plus de 600 tonnes de 
poussée chacun, qui vont l’arracher rapidement an 
sol de Guyane. Deux monstres analogues à ceux qui 
aident à la mise en orbite de la navette spatiale amé- 
ricaine. Allumage nominal Poussée nominale. Cha- 
cun soupire sur (e site. Après la mise en route du 
Vulcain, une étape délicate est franchie. Ariane dé- 
colle, portée par une longue langue de feu. 

Les secondes passent. Dans la salle de contrôle, les 
écrans attestent que la propulsion de l’engin est par- 
faite. Quand, soudain, à «H 0+37 s», les deux 
paires de vérins hydrauliques qui commandent le 
mouvement des tuyères des propulseurs d’appoint 
- les boosters - « vont simultanément en butée », 
orientant les jets de gaz chauds des moteurs dans 
des directions incompatibles avec la trajectoire pré- 
vue. Dans le même temps, sans que les responsables 
du vol puissent encore s’expliquer si les phénomènes 
sont liés, la centrale inertieDe de secours, qui permet 
de guider ie lanceur en cas de défaillance de la cen- 


trale principale, fait savoir qu’elle est en panne. 
Presque aussitôt, le moteur Vulcain se met à son 
tour en butée, rendant l’engin incontrôlable. 
Ariane-5 est à 3 400 mètres. Sa vitesse est de 0,73 
Mach - environ 800 kilomètres à l'heure. La fusée 
bascule et se brise sous l’effet des contraintes méca- 
niques. A bord, détectant F anomalie, des systèmes 
de sauvegarde automatiques entrent en action et 
pulvérisent Je lanceut 

NOUVEAU TIR A L'AUTOMNE 7 

Au sol, quarante secondes se sont écoulées depuis 
le décollage. La transmission des télémesures cesse. 
Moins rapide que l’ordinateur de bord, l'officier de 
sauvegarde appuie à son tour sur le bouton de des- 
truction en vol du lanceur. Sans doute en vain, 
Ariane-5 s'étant détruite d’elle-même, interrogés sur 
la nature de l’incident, Raymond Orye, chef du dé- 
partement Ariane à l'ESA, et Daniel Mugnier, chef 
de la division lanceur au CNES, se refusent à parier 
de ses origines. Faute de pilotage, due à de mauvais 
ordres, que le lanceur aurait tenté de contrecarrer en 
braquant ses propulseurs à fond ? Dysfonctionne- 
ment des vérins qui, en modifiant la trajectoire de 
l’engin, l’aurait fragilisé et finalement brisé ? Panne 
de logiciel, erreur de programmation, voire interfé- 
rences dans ies systèmes de communication ? 

Seule l’analyse fine des milliers de paramètres en- 
registrés au cours de ce vol éphémère et celle des dé- 
bris ramassés dans la savane guyanaise permettront 
de reconstituer l’événement au millième de seconde. 
On en saura davantage le 15 juillet, après la remise 
des conclusions des enquêteurs, évidemment très at- 
tendues par les clients de la frisée européenne, sur- 
tout par ceux qui avalent envisagé d’embarquer à 
l’automne leurs satellites de télécommunications sur 
le deuxième vol de qualification d’Ariane-5. 

J.-F.A. 


Des composants toxiques, provenant des fusées d’appoint, sont tombés à proximité du site 


KOUROU 

de notre envoyé spécial 

Après un départ sans faute, juste 
perturbé par des conditions météo- 
rologiques difficiles, les pères 
d’Ariane et les équipes de lance- 
ment du centre spatial de Guyane 
commençaient à croire au succès. 
Ariane-S, portée par une longue 
traînée de feu, allait entrer dans 
l'Histoire dès son tir inaugural Et 
puis, une quarantaine de secondes 
après la mise à feu, alors que la tra- 
jectoire de l’engin se tendait vers 
l’horizon et paraissait survoler le 
bâtiment Jupiter qui abrite le centre 
de contrôle des opérations, à quel- 
ques kilomètres de la vffle de Kou- 
rou, Ariane-5 a basculé vers le soi. 
Elle n’était qu’à 3 400 mètres d'atti- 
tude et n’avait pas encore passé le 
mur du son. 

Les visages se sont aussitôt fer- 
més, les voix se sont tues et, quel- 
ques instants plus tard, la fusée a 
explosé libérant une pluie de débris 
rian»L- r enceinte du centre spatiaL 


la plupart dans la mangrove du lit- 
toral Dans l’assistance, certains ont 
évoqué, pincés, le récent échec de 
la frisée chinoise Longue-Marche 
tandis que, danç le même instant, 
ies équipes de sécurité exigeaient 
de fermer toutes les portes pour 
éviter les risques de pollution. 

CHAUDE AUSETE 

Non par crainte d’une contami- 
nation due aux ergote - de l’hydro- 
gène et de T'oxygène liquides- que 
contient le premier étage, mais plu- 
tôt par celle de la retombée des 
produits chimiques contenus dans 
les réservoirs du deuxième étage et 
de ceux créés - surtout de fadde 
chlorhydrique - par la combustion 
d’une grande partie 
(2x230 tonnes) des composés des 
fusées d’appoint (boosters) du lan- 
ceur produite au moment de l’ex- 
plotion. Bien en a pris les respon- 
sables guyanais, car certains débris 
sont tombés très près de zones pro- 
tégée, comme le pas de tir ELA-3- 


L’alerte a été chaude. Michel Mi- 
gnot, directeur du centre spatial 
guyanais, ne Ta pas nié. Les traits ti- 
rés, grossis par les écrans de la télé- 
vision, fl a reconnu ces chutes, tout 
en ajoutant: ** Les équipes d'inter- 
vention sont présentes sur l'ensemble 


des sites. Le plan particulier d'inter- 
vention (PP!) est déclenché, etle pré- 
fet averti. » Les spectateurs de Tou- 
can, un site en plein air d’où fl est 
possible d’observer le tir d’une dis- 
tance d'environ quatre kilomètres, 
«ont été évacués», ajoutait-il, en 


précisant que les personnes instal- 
lées au moment du tir sur d’autres 
sites, comme Kiwi ou Colibri, 
« avaient été également évacuées par 
cars», qui vers Kourou, qui vers 
Smnamary. on direction de Saint- 
Laurent-du-MaronL 

A ce moment-là, les raisons de 
l’échec n’étaient pas la première 
des priorités. On recherchait plutôt 
les «ram zones» où, précisait le 
préfet, Pierre Dartout, rem pouvait 
«sentir de mauvaises odeurs et des 
picotements respiratoires». Il ajou- 
tait ausatôt que les mesures de pol- 
lution effectuées par tes équipes 
d'intervention restaient bien en-de- 
çà des normes. 

Mais te préfet reconnaissait qu’à 
Sinnamaiy, distant de quelques ki- 
lomètres, deux personnes avaient 
été * gênées». Pas au point cepen- 
dant, contrairement à ce qui avait 
été dit dans un premier temps, 
« que tePPI soà mis en cctivre »■ Les 
écologistes, qui, fl y a un mois en- 
core, réclamaient que tous les tirs 


soient diïfërés tant que la lumière 
n'aura pas été faite sur les possibles 
émissions polluantes des boosters 
sur r environnement, ne vont sûre- 
ment pas désarmer. Un souci de 
plus pour Michel Mignot, qui va se 
trouver au premier rang des per- 
sonnes appelé» à témoigner sur les 

raisons de la destruction 
d’Ariane-5. 

Sur le coup, privés d’informa- 
tions, les techniciens présents se 
perdaient en conjectures. S’agissait- 
il de Fexplosion d’une de ces fusées 
d'appoint gorgées de poudre et de 
puissance, les EA£> sans lesquelles 
tes 740 tonnes d’Aiiane-5 ne pour- 
raient s’arracher au sol guyanais? 

Ou d’nn phénomène de surpres- 
sion, d’une rupture des joints? Cer- 
tains avaient même vu un dard de t 
flammes. Le fantôme de la navette ' 
spatiale américaine Challenger, per- 
due en 1986, envahissait alors les 
esprits. . 


Deux sources de danger 

L'explosion tP Ariane-5 peut être à Forigtne de deux types de pollu- 
tion différents. La première tient à Ffanportante quantité (9,7 tonnes) 
de combustibles toxiques -de la mono méüiyihy drazinc et dn pe- 
roxyde d’azote- contenue dans les réservoirs dn moteur chargé de 
propulser 1e deuxième étage, ces ergols, dits bypergoliqnes, parce 
qu’ils s’enflamment spontanément an contact rua de rentré, pro- 
duisent des Aimées rousses très tintantes bien connues des équipes 
qui tirent Ariane-4. 

L'antre poDution tient aux poudres -230 tomes- qui remplissent les 
fusées d’appoint du lancent Ces produits, qui Dot F aspect d’un mastic, 
sont composés de particules d 1 alumine, de perchlorate (F ammonium 
et d’un liant plastique, du polybutadième. La combustion de ces 
poudres produit de F alumine, dangereuse pour la faune et la fine 
(78 to nnes par booster), ainsi que de Pacide chlorhydrique (48 1 ) pou- 
vant attaquer les poumons, de gaz carbo&iqne et de monoxyde de car- 
bone (64 1 ), d’azote (18 1 ), de vapeur d’eau (13 1 ) et d'hydrogène (7 1 ). 


/-RA. 


AUJOURD'HUI-SPORTS 
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*jim Courier laisse Pete Sampras atteindre une terre inconnue 

Le numéro un mondial parvient pour la première fois en demi-finales des Internationaux de France 
à l'issue d'un nouveau match marathon contre son vieil adversaire et ami 


Pete Sampras rencontrera Evgueni Kafelni- 
kov en demi-finales des Internationaux de 
France de Roland-Garros. L'Américain, nu- 
méro un mondial, a accédé pour la pre- 
mière fois de sa carrière à ce stade de la 


compétition en battant, mardi 4 juin, son 
compatriote Jim Courier, tête de série n° 7 
et vainqueur du tournoi en 1991 et 1992, à 
l'issue d'un match épique (6-7, 4-6, 6-4, 64, 
6-4). Pour sa part le jeune Russe (n* 6) a do- 


miné le Néerlandais Richard Krajicek (n* 13). 
Chez les dames, les demi-finales oppose- 
ront jeudi 6 juin, l'Allemande Steffi Graf 
(n* 1) à l'Espagnole Condiita Martinez (n* 3) 
et l'Espagnole Arantxa Sanchez-Vicario 


(n 0 4) à Jana Novotna. Celle-ci a fait sensa- 
tion en éliminant Monica Seles (n“2). 
L'Américaine n'a pu contenir les attaques 
de la Tchèque, qui parvient en demi-finales 
à Paris pour la première fois depuis 1990. 


CHACUN À SON TOUR, fls sont 
aDés s’asseoir dans les tribunes du 
central d é sert Rjut comprendre ce 
qui leux arrivait Jim Courier d’abord. 
Vaincu, 11 s’est posé là pendant de 
longues mi- 
nutes pour se 
contraindre à 
accepter 
rïnacceptable. 
En homme 
fier qui lutte 
contre les ex- 
ROLAND-GARROS CèS de SOO 
bouillant caractère, 0 avait contenu 
^ son agacement face aux journalistes 
* A quelques phrases près : « je suis dé- 
çu par ma défaite, mais fai eu de 
bonnes sensations avec la baBe tout le 
tournoi. Ça n’a fait que s'améliorer. Je 
croisîcrmement que les bonnes actions 
sont toujours récompensées, et, bon 
sang de bonsoir, ça ferait bien de 
m'arriver bientôt!» 

Ou bien: « Pete est bon comédien. 
Certains jouent les durs, lui fiât sem- 
blant de peiner, mais 3 continue à vais 
bombarder d’aces. Quelque chose doit 
m'échapper, pourtant je ne suis pas 
aveugle. » Ou encore ; « Oui, c’est ça, 
3 semble recevoir raide <Tun esprit 


Surtout quand üjoue contre ma. » 

En dix-huit rencontres sur Je dônât 
professionnel depuis 1988, Courier 
n’a dominé que trois fois Sampras. 
Sa dernière victoire remonte aux 
quarts de finale de 1994, sur ce même 
central de Roland-Garros. Alors Jim 
préfère oublier ce mardi A juin : les 
deux premiers sets brillamment rem- 
portés, Tace insolent de Sampras 
- qui venait pourtant juste de casser 
le cordage de sa raquette - annulant 
sa bafie de break à quatre jeux à trots 
dans la quatrième manche, cette vie- 
foire quH croyait tenir et qui lui a 
échappé une fois de plus. Comme si 
Sampras savait qu*Q suffisait de re- 
mettre la baBe dans le court en atten- 
dant que jim commette une erreur 
ou lui offre Foccaaon de voBeyer. 

Seul dans sa tribune, Courier a 
chassé ces pensées. D'autres, plus 
douces, ont afflué: celles du temps 
où il régnait en maître à Paris. Vain- 
queur en 1991 et 1992, finaBste en 
1993, Jim avait pris l'habitude de se 5- 
vrer en fiançais, fe dentier dimanche 
de la quinzaine, au traditionnel dis- 
cours devant le public. Depuis trois 
ans, il se rouille. 

Alors 3 préfère remonter plus loin 


dans le temps en songeant à ses pre- 
mières visites à Pars. S a’était encore 
qu’un adolescent Pete et lui étaient 
inséparables. Ensemble, üs dispu- 
taient des qualifications de double. 
D’une même voix, ns refusaient en 
riant les demandes d'interviews. Os 
se conseillaient sur ia marche à 
suivre pour leurs rendez-vous ga- 
lants. Le tennis n’était encore qu’un 
jeu. 

FORCE MrênEURE 

le succès s’est méié de les séparer 
et de faire du tennis un métier. A dix- 
neuf ans, en 1990, Pete a remporté 
ruSOpen - son premier tournoi du 
Grand Chelem - et rencontré DeLai- 
na, sa fidèle fiancée. Vexé d’être 
abandonné. Jim s'est offert Roland- 
Garros et le cœur d'une Française le 
même dimanche de juin 1991. D avait 
vingt ans. « fai grandi sur la terre bat- 
tue verte et rapide de Floride, s’enor- 
gueilKssait-fl. tou d'Américains savent 
comment bouger sur cette surface. » 
Son complexe de la terre battue n’a 
pourtant pas empêché Pete Sampras 
de déloger jim Courier du sommet 
de la hiérarchie mondiale pour s’y 
installer confortablement malgré les 


intérims d'André Agassi et de Tho- 
mas Mustec Cette imprévisible terre 
battue faisait encore à Pete r effet de 
sables mouvants. Ses victoires sur 
Sergi Bruguera et Jim Courier- vain- 
queurs à eux deux de quatre des cinq 
dernières éditions des lntematkmaux 
de France - font transformé. 

Thomas Muscer et Michael Chang 
partis également, fl ne lui reste qu'à 
continuer à jouer, sur le court durci 
par le solefl, son jeu d'attaque contre 
les opposants encore en lice : des 
spécialistes des surfaces rapides, 
comme lui. Moins accoutumés aux 
grands marches et à la pression qu’il 
ne Test 

Pour s’en convaincre, Pete s’est 
glissé, fui aussi, entre les rangées de 
sièges du central pour regarder cette 
terre hier encore inconnue. Sans mot 
dire, Courier ha avait cédé la place. 
Dans le soir tombant. Pete a tenté 
d’apaiser le tumulte des émotions 
qui le secouaient depuis la fin du 
match. U avait endigué au vestiaire 
les sanglots déclenchés par une ques- 
tion maladroite posé dans le studio 
de télévision après son match. EDe 
concernait son entraîneur et ami. 
Hm GuDfltson, disparu fl y a quel- 


ques semaines. Epuisé, fl a avoué que 
de tristes pensées Pavaient assailli en 
fin de match: + Mais mes proches 
peuvent être fier de moi, car fai lut- 
té, » Sampras n'osait croire à sa vic- 
toire: « Je respecte tellement fim pour 
ce qu’3 a déjà fait ici que fêtais an- 
xieux et fébrile au cours des deux pre- 
miers sets, fai voulu trop en faire, réa- 
liser des coups trop parfaits. Dans les 
deux derniers sets, c’est Fadrénohne 
qui m’a porté et mon service qui m’a 
fiât gagner.» 

Pendent ce temps, à Los Angeles, 
le docteur Fischer pestait contre la 
radio trop bavarde :* Us ont annoncé 
le score de Pete avant la retransmission 
télévisée, a expliqué le pédiatre, en- 
traîneur de Sampras dans ses jeunes 
années. Le suspense était levé mais 
f ai tout de même regardé les deux pre- 
miers sets qu’3 a perdus. Même à ce 
moment-là, 3 avait fier allure. Je suis 
simplement heureux. 3 fait preuve 
d’une grande force intérieure. Vendre- 
di 7 juin, soyez sûrs qu’il aura large- 
ment récupéré pour sa demi-finale 
contre Kafelnikov. » Si Pete Sampras 
le veut, Paris est à ho. 


■ AUTOMOBILISME : l'Ecossais 
Colin McRae, sur Subaru, a rem- 
porté le rallye de l’Acropole, 
mardi A juin à Athènes. Il a devan- 
cé le Finlandais Tommi Makinen 
(Mitsubishi \ et l’Espagnol Carlos 
Sainz (Ford Escort), respective- 
ment premier et deuxième du 
championnat du monde. - {AFP.) 

■ RUGBY : le troisième ligne in- 
ternational du Stade toulousain 
Richard Castel, 23 ans. lassé de 
n'étre que remplaçant dans 
l'équipe championne de France, 
rejoint TAS Béziers-Hérault, nou- 
vellement promu en groupe A, qui 
évoluera la saison prochaine dans 
la poule de Toulouse. 

■ OMNI S PORTS : un grand club 
omnisports professionnel va 
naître à Toulouse. Fort de son 
titre de champion de France de 
pro B en basket-ball, Christian 
Mercier, président des Spacers de 
Toulouse, a annoncé, mardi 4 juin, 
le lancement d’une « entité écono- 
mique omnisports » regroupant 
sous les couleurs jaune et mauve 
des Spacers (basket), Pex-Spor- 
ting 31 (handball), actuellement en 
NI B, et le Toulouse 31 (rugby à 
XIII), qui évolue en groupe A. 
L’objectif visé par ce regroupe- 
ment est d’atteindre l’élite dans un 
délai de cinq ans. A terme, les vol- 
leyeurs de la nouvelle entente 
TÔAC-TUC (1 re division) et les 
boxeurs du RC MT pourraient éga- 
lement rejoindre les Spacers. - 
(Corres.) 


RÉSULTATS 

CYCLISME 

CRITERIUM DU DAUPHINE 

y étape lOwUonnfreslæ-Bd’iV - Amin,} 

1. F Smon tfra/GAN;. les 195 t-m en z h 42 min 
58 s (bonri 10 s) . 2 £ Cner. '.Leu. (bond t> s) , 
3. M. Induram (Espi. IberiM s». - J-C Cokmi 
(Frai. ; 5. P. Rus (Dan), m t 
Classement général : 1. A. Kacputs (üUPem Ca- 
sinoi; 2.C Boardman iG-Eü. a 3 mm 30 s, 
3 L Brocftard (Frai, a 3 mm -11 s; J M Induran 
lEsp). d 3 mm ai s. 5. T Rormnner (Sun. a 
3 mm 43 s. 

HOCKEY SUR GLACE 

COUPE STANLEY NHL (finale) 

Premier maKti 

Colorado Avalanche - Honda 3- f 

TENNIS 

INTERNATIONAUX DE FRANCE 
SIMPLE MESSIEURS 
Oiuns de finale 

P Sampras (E-U. rfVb.J Canner tc-U. rf- 7» 6-7 
(4-7). 4-6. 6-4. 6-1. 6-4 : E f^felnicv (Hus . n» 6i 
b. p. Lraj«* n» 13) M. 6-4. 6-7 (4-71, 6-2 
SIMPLE DAMES 
Quarcde finale 

S Graf (Ail n> 1» b I. Majoli (Cm. rf 5) 6-3. 6-1 . 
C Mamnezifep.n’Sib L Davenpon (E-U. n° 9) 
6-1. 6-3. 

A. Sanchez-Vîcano iEsd. n®4y b K Habsudova 
ISMU 6-2. b-7 (4-7). l(i-8 : J. N ««orna (Tcft. n° 101 
b M Setes (E-U. n' 2) 7-6 (8-6X 6-3 


Patricia Jott}’ 

Contre fana Novotna, Monica Seles dévoile ses limites 


SON REGARD douloureux auréole un 
masque d’effort et de peines. Cela fait bien 
une heure qu’elle trime pour renverser le 
cours si capricieux du match, mais son jeu 
est rebelle. Celui-ci, d’ordinaire si expansif, 
parfois cabot, se tapit derrière une ra- 
quette timide. Derrière la ligne de fond de 
court, elle a beau crier ses coups, ils ne 
viennent pas, frappés par un poignet trop 
souple. Elle en reste hébétée. Elle semble 
affligée d’une myopie qui lui fait douter 
des limites du court- Elle cogne, mais son 
jj tennis manque de précision. Son front luit, 
ses joues sont rosies. Monica Seles est 
triste. 

Pour son retour à Paris depuis sa victoire 
de 1992, elle avait convaincu par sa science 
et sa volonté. En quelques tours, elle a ému 
les foules en des matches aisés et nostal- 
giques ; elle les a même bouleversées en 


battant, en huitièmes de finale, Magdaiena 
Maieeva, son adversaire de Hambourg 
lorsqu’elle fut poignardée. Tout Roland- 
Garros, qui craignait pour sa précieuse 
épaule gauche endolorie depuis quelques 
mois par une tendinite récalcitrante, s’était 
pris à rêver d’une finale Graf-Seles, comme 
au bon vieux temps. Mais il y avait aupara- 
vant, ce quart de finale contre la joueuse la 
plus imprévisible du circuit; la Tchèque Ja- 
na Novotna, une attaquante parfois friable. 

SUR LA DÉFENSIVE 

Sur le court Suzanne-Lenglen, réservé 
aux dames 1e dernier mardi de ia quin- 
zaine, la rencontre aura été le match du 
jour. Pendant cette grosse heure et demie 
de jeu, les deux adversaires vont se ren- 
voyer la qualification comme une patate 
chaude, offrant ce que le tennis féminin a 


d’émotion gracile : la beauté des échanges, 
ia frustration d’impardonnables foutes. 
Pour se disputer une victoire qui aura oscil- 
lé mille fois au-dessus d’une ligne invisible 
au gré des peurs et des fragilités. « j’ai joué 
sur la défensive, fai eu peur. Je le regrette », 
reconnaîtra Monica. 

Peur de quoi ? « je ne sais pas. Je n’ai pas 
su adapter mon jeu dès lors qu’il était mis en 
péril par Jana. Je n’aurais pas dû laisser tout 
cela arriver. » Avec un service plus arro- 
gant, un coup droit plus imposant, elle de- 
vrait être en demi-finales. Elle se contente, 
en rageant, d’être arrivée jusqu’ici. Elle se 
savait « un peu juste » dans sa préparation, 
quand Jana Novotna se découvre des ailes 
sur terre battue. 

Maintenant, Monica va aller jouer sur 
herbe pour affronter le dernier tournoi du 
Grand Chelem qu’elle n’a pas encore fré- 


quenté depuis son retour : Wïmbledon. Le 
voyage sera spécial, puisque le gazon s’est 
toujours refusé à elle. Elle n’y a jamais ga- 
gné. 

«Je n’ai jamais pensé que je pourrais 
perdre, même malgré certains doutes », jure 
Jana Novotna. Solide dans ses résolutions, 
la voilà en demi-finales de Roland-Ganos 
pour ia première fois depuis six ans. Cette 
grande sensible rencontrera jeudi Arantxa 
Sanchez-Vicario, tête de série numéro 
quatre du tournoi. Plus qu’une cham- 
pionne, Jana rencontre une amie, celle 
avec qui elle est numéro un en double de- 
puis deux ans : « Cela va être douloureux, 
jure-t-elle. Nous jouerons ensemble, mercre- 
di, sans en parler. Jeudi, ni l’une ni l’autre 
n’avons envie de nous faire moL » 

Bénédicte Mathieu 
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VOYAGES 


Rwi«fipng mews «d ift«rimiotg 
3, rue Meyerfxw 
75009 PARIS 

Tel. (1)4824 74 74 
Fax : (1) 45 23 22 27 

yb minitel (123 T/m) 

3615 WA ou 3617 ICEAD» 


TOURISME FLUVIAL 

Commencez à rêver de 
votre évasion future... 

Location de bateaux 
habitables sa ns permis 
La Port - 53200 DAON 
TO {16)43.70.1354 -RsPQ 43.70.17.46 


Direct ours. 


OFFRE SPECIALE ENTANTS 
GRATUITS EN JUILLET /AOÛT 
en Crète et en Grèce aminetaaie. 
BÛteLs 2». 4* et chibs. 

Prix pour adulies. vota 1/2 pension indus 

Hôtel Kalypso H.-» 2835 F g 

Hôtel Panthéon P.**** 3999 F | 

Club Poséido n *— Luxe, S 

pension c omplète 4185 F 3 


3rochures surdï.nandoa-j : -*5 62 ô2 62 
et 2615 DlEëCTCLSS (1,25 ?/mn) 
36 66 45 62 AUOiûTEL ■ 2 . 2 3 r 'mr.) 




SEYCHELLES i MAHE 
7 nuis en Hôtel 3* en 1/2 pension 
Vota résultera A/R 
Départ Pari* 6 950 F 1JX39fff 

CANNES 

7 nuis en 2 pièces 4 personnes 
Résidence 3* 

Logement seul t 530 F fSOSf 

PARIS / MONTREAL _ 
Vota régulerx A/R 1 670 F JMOT 

HJ 


36 I S DT - idc 1.01 i 2.23 F.'ir.n, 


Le Rçùus*** de 
Lrostelnau 

Demi-pension de 325 F è 389 F. 
Silence d’on hôtel à la campagne. 

Séminaires - Piscine et 
tennis privés - Tél. 65.10.80.90 
Route de Padirec - Rocanudoar 
46130 LOUBRESSAC 
"Une des phabdlaVim du Boyau»*' 


SORBONNE 

HÔTEL DIANA** 

73. rue Saint-Jacques. Parts 5» 
Chambre avec bains -W.C. 
T.V. couleur - Tél. direct. 
De 300 à 395 F. 

T«: 43 54 92 55 - Fax: 46 34 24 30 










ENTRE ROME ET FLORENCE 
PALAZZO MONALDESCHI 


SÉJOURNEZ DANS UN VÉRITABLE 
PALAIS ITALIEN 2 835 F* 

•SÉJOUR 1 SEMAINE APPARTEMENT POUR 2 A4 PERSONNES 
(transport en sas) 


Tél : 44.51.39.27 
MINITEL 3615 (1,29 F m/n) 
CIt Evasion 




cit 


ALBANIE 


[ Vacmuœdécoavatc à 2 en 8 jours 
de ce pays paisibie de Batrint. 
Les Albanais, les côtes, tes sites. 
ptr voue confort + drof.-gnxie 
avec bed and txcak&SL 
7 «mite réparties sur rinaâ 1400 fan 
(nspûM. français). 

2 480 F/pers. - tee 2 personnes 
(Ttaau ait S côté” a itIh) 

■* rf *Tvwinn àÜarterOnett- 
I * Hw*<g - Rmf* Ftnteri n' 11723-Tfasm. 

Ta/Pn : W Q5S-4Z) 22198 


Direct ours. 


OFFRE EXCEPnOWCELLE CRÈTE 
HÔTEL F. ELOUNDÀ MARE*** -1 LUXE 
en juillet : B j/7n vol et 1/2 pension 
indue : 4870 F ; 15j/]4a : 7578 F 
(45% de n S Ag ri on par rapport au prix 
du marché). PAiiw«(i m ■ hAi m< « ; „ 

I ftnukae : -1240 F ; 1$. -2310F | 
P. Homdi Mars, situé dans la pim f 
belle patie de la Crtte est n «s » 
pfas beaux bfeaia de mé di tcn a gnéc. S 


Erochures sur demande au ; 45 62 62 62 
et 20 : 5 D/RECTOURS '1.29 F/pm} 
25 5" 45 62 AUD'C7=L ,'2.23 F/mn) 


ANYW/ar 


VOLS SECS 

• New-Yorit ; 1980 F” 

e Montréal : 1 780 F* 

e Los Angeles : 2 890 F* 

e Miami : 2 690 F- 

• Antilles : 2110 F- 

e Jakarta : 3 950 F- 

coMMMEs Iles grecques 

• 15 jours, vol A/R + hôtel 
é partir de 3 990 F 

Tél. : 40 28 00 74 
3615 ANYWAY 


VOYAGEZ JUSQU’A -50% 

TOLKS lff$TI\ 4 TI 0 \S 


VOLS - SÉJOURS - C&CUTS - C80B&GS 


mÂVTES^ÀLpES^ 


• i sac CKxaaE torrre : 

VOL AA ♦ BATEAU S* 
reNSXW COMPLÈTE . VniTES - 1 »0 F 
" LOS ANGB£S ; VOL AA -* LOCAT. 
VDTTTJRE * MOTQ. I SEMAINE - 4 00 F 
■ VOL A/R FARS / UZA - SM F 
•I SQL ANTILLES : VOL A/R 
+ HÔTEL 2* + TRANSFERTS - 339# F 
iafoi T,n . 14 k/24 : 

3617 MAXIBEDOC 


N OUS V OUS OFFRONS 1 SEMAINE 
À TÉNÉRIFE J 


05350 MOLINES-EN-QUEYRAS 
Hautes-Alpes - Parc Régional 
à 5 km de SAINT-VERAN 
Soleil - Calme - Randonnées pédestres 
V.T.T. - Pèche - Rafting 

HÔTEL LE CHAMOIS ** 

Logis France / Michelin 
1/2 pension : 271 F 
Tél: 924&83.7I - Fax : 92.45^0.58 



Autriche ^ 
pro France. 



*H( bûtrki rn Acnrirhr qui \ou> 
jrrixtülrnt rn françai». 

Gtiidr fntuil mr .implr dnoandr jd: 

Tél. : f 1 > 45.61.97.68 
Fax: <1 ) 45.61.97.67 
Minitel: 3615 Autriche 
AIT • BP 475 ■ 73366 Paris Ode* 08 
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150 000 Vois à Prix Discount - Vols réguliers 


Prague 

British Airways 

1350 F 

Copenhague 

SAS 

1370 F 

Marti 

British Airways 

2590F 

Bangkok 

Lufthansa 

2650 F 

Tokyo 

KLM 

4^90 F 

Sydney 

Caihay 

5.430 F 
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Découvrez Halifax 


Vo!\ *r 7 i:'jr> Ïfïcaticn U-.* vi:!tt:rc 

4100 F I 

Tel. fl! 44 51 oC 51 ou -i 


3615 ICEAIR 


PROFESSIONNELS 
DU TOURISME, 

invitez nos lecteurs 
aux voyages 

RUBRIQUE "EVASION* 

* 44.43.77.36 
(Fax : 44.43.7730) 
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Les forts d’Aurigny 

Au large de la Hague, dans la plus britannique 

des îles Anglo-Normandes, 

les constructions militaires se sont succédé 


AURIGNY 

de notre envoyée spéciale 
« Haro I Haro ! Haro ! A l’aide, 
mon Prince, on me fait dot. » La 
formule, dite «clameur de Ha- 
ro», semble sortie d'un roman 
médiéval. Elle date de cette 
époque et tire son origine du 
vieux droit coutumier normand. 
Si un individu porte atteinte à la 
propriété de son voisin, ce dernier 
met aussitôt genou à terre, en 
présence de deux témoins, et 
lance, par trois fois, ia fameuse 
clameur qui a force de loi. Une 
tradition qui, dans les lies Anglo- 
Normandes, a survécu. 

Au long 

de ce rivage, festonné 
de plages tranquilles, 
le duc de Wellington 
avait rêvé 
de construire 
un autre Gibraltar 


La dernière fois, c’était il y a 
deux ans, à Aurigny, la plus sep- 
tentrionale des Iles de l’archipel. 
De toutes les Channel Islands, Au- 
rigny (Aldemey, pour les Britan- 
niques) est la plus proche des 
côtes de France. Douze kilo- 
mètres la séparent du cap de la 
Hague. Aux temps préhistoriques, 
une convulsion marine ouvrit le 
canal de la Manche et précipita 
les eaux de la mer du Notd dans 
l’Atlantique, détachant du 
continent Guemesey, Henn, 
Sercq et Aurigny. C’est ainsi 
qu’ Aurigny s’est retrouvée amar- 
rée au milieu des courants galo- 
pants du Raz Blanchard qui, à tri- 
bord, s'engouffrent dans l'étroit 
passage entre ses falaises accotes 
et la côte française (les Anglais le 
nomment The Race) et, à bâbord, 
dans celui du Swinge que les ma- 
rins français ont baptisé «le 
Singe». 

L*fle n’est pas grande : 15 kilo- 
mètres carrés. Au sud, elle monte, 
abrupte, vers le ciel Au nord, elle 
redescend en doux vallonnements 
jusqu’à la mer. C’est au long de ce 
rivage, festonné de plages tran- 


quilles, que le duc de Wellington 
avait rêvé de construire un autre 
Gibraltar, défendu par une cein- 
ture de torts et de batteries, pour 
tenir les Français à distance. Ce 
fut Victoria qui ie réalisa, en 1842, 
en ordonnant la construction des 
treize forteresses qui s’éche- 
lonnent de la pointe ouest à la 
pointe est, de Clonque Bay à 
Saint-Esquere Bay. Elles ne de- 
vaient jamais servir, les guerres 
franco-anglaises étaient termi- 
nées. 

Dans le même élan, on procéda 
à l'édification d'un brise-lames, 
gigantesque bras de granit projeté 
vers le large depuis le port de 
Braye et destiné à stopper F assaut 
des vagues et à créer un havre 
pour mouiller la flotte de Sa Ma- 
jesté. A cette fin, on ouvrit une 
carrière dans me, puis une petite 
ligne de chemin de fer destinée à 
convoyer les blocs de pierre jus- 
qu'au chantier. Des centaines 
d’ouvriers, venus de Grande-Bre- 
tagne, furent recrutés pour ériger 
cet ouvrage de deux kilomètres de 
longueur. Commencé en 1847, il 
était presque achevé en 1864. 
Mais on avait oublié le Raz Blan- 
chard— Les travaux touchaient à 
leur fin quand une tempête le cas- 
sa en deux. Et l’Angleterre renon- 
ça à son projet 

Aujourd’hui, fl ne reste plus que 
900 mètres de cette barrière de 
granit, prudemment repliée à 
l'abri de ta pointe Ha ument des 
Pies au creux de laquelle 
s'abritent les petites flottes de 



PARTIR 


pêche et de plaisance. Demeure 
aussi un tronçon de voie ferrée de 
trois kilomètres, qui conduit des 
hauteurs du port jusqu'à l’an- 
cienne carrière de Marniez. 

Trois des wagons présents ont 
même connu le Blitz. Ils apparte- 
naient en effet à une vieille rame 
du métro londonien, la Bakerloo 
Une. La seule à avoir jamais quitté 
la capitale britannique. Frank Eg- 
gleston, le conducteur du train, a 
été vingt-deux ans journaliste au 
Times. Chemin faisant, et alors 
que le convoi frôle ajoncs et ron- 
ciers dans une lande sauvage où 
des dames en bermuda et cha- 
peau de toile cueillent des mûres, 
fl précise fièrement que la reine 
Victoria a emprunté cette ligne en 
1854. 

Pendant la dernière guerre, Au- 


rigny est investie par la Kriegsma- 
rine, et les habitants choisissent 
de se replier sur Guemesey ou sur 
l'Angleterre. Les Allemands bé- 
tonnent ltle et y construisent une 
multitude de bunkers. Un mor- 
ceau du mur de l’Atlantique au- 
quel travailleront, pendant quatre 
ans, sept mille travailleurs forcés. 

Au centre de l’île, sur une col- 
line, se perche « The Town ». Ainsi 
appelle-t-on Tunique aggloméra- 
tion de Tendrait. Son vrai nom : 
Sainte-Anne. La population insu- 
laire presque tout entière, soit 
2 400 âmes, est installée là. Les 
mes sont pavées de granit Les 
maisons, parfois crépies à la 
chaux, sont couvertes d’ardoises, 
percées de fenêtres à guillotine 
avec, côté cour, des jardins crou- 
lant sous les fleurs. 


Carnet de route 

• Voyage. Britisb Airways (tél. : 
47-78-14-14) avec un vol 
quotidien Paris-Jersey ou 
Guemesey, puis transfert par 
Aurigny Air Services (petits 
avions à hélices de 16 passagers) 
jusqu'à Aurigny : 1 6215 A/R. 
Toujours sur Aurigny^ Air, au 
départ de Cherbourg (téL“: 1 
33-22-91-3Z),"deux vols 
journaliers via Guemesey (650 F 
A/R) ou de Dinard (téL : 
99-46-70-28) pour 805 F A/R. 

• Hébergement Dix hôtels et 
quinze Beds & Breakfasts. Hôtels : 
de 190 F à 230 F environ la nuit 
en haute saison et de 130 F à 
190 F en basse saison. B & B : de 
130 F à 190 F. Possibilité de loger 


chez l’habitant ou sur un terrain 
de camping avec location de 
tente. Renseignements à l’office 
du tourisme d’ Aurigny. Fort 
Cloaque se loue toute Tannée, de 
320 F à 440 F la nuitée, selon la 
chambre, à la semaine : de 6 000 à 
H 000 F environ. Ravitaillement à 
la demande, en supplément • 
Réservations : Landmark Trust 
(téL : 19-44-1-628-825-925). 

• Restaurants. Festival de 
poissons et de fruits de mer. 

Parmi les bonnes adresses : The 
Georgian House et Chez André, 
sur Victoria Street ; The First and 
Last Restaurant ainsi que The 
Moo rings, à Braye Haibour, et 
The Old Bam Restaurant à 


Longis Bay. Côté pub, The Divers, 
sur Braye Harbour, renommé 
pour son « mük and mm punch ». 

• Visites. Fortifications 
victoriennes et allemandes. Tour 
guidé proposé par Colin Partridge 
(téL : 823-270). Le petit Musée de 
Sainte-Anne présente un résumé 
de l'histoire de me. Pour une 
visite guidée en français : 
Aldemey Tours (téL : 822-260). 

Les 8 et 9 juillet, à Aurigny, 
Festival de musique. 

• Renseignements. Maison de la 
Grande-Bretagne, 19, rue des 
Mathurins, 75009 Paris, tél. : 
44-51-56-20. Sur place, Tourism 
Information Center, Victoria 
Street tél. : (19-44-1) 481-823-737. 


A Aurigny , on a le temps devant 
soi. Le temps d’emprunter les 
chemins qui ondulent à travers 
des landes pe&sées de bruyères 
roses en été, de fougères rousses 
à l'automne, et qui rejoignent les 
forts du littoral. L’un d’eux 
conduit au bord d'une falaise. De 
là, on peut observer une colonie 
de fous de Bassan, nichés dans les 
rochers des Etacs. Ils arrivent en 
mars, repartent eu octobre et re- 
viennent ici, chaque année, pour 
se reproduire. Plus loin, au large, 
les macareux à têtes fardées ont 
élu domicile sur lUot de Burhou. 
Os s’y installent, de mars à juillet, 
et fl est alors interdit d’y accoster. 

Le soir, sur Victoria Street, au 
bar du Georgian House, on com- 
mente les articles de l 'Aldemey 
Journal, les scores du dernier 
match de cricket ou ceux réalisés 
sur le golf des Huguettes. 
L’unique cinéma de l*De est en 
face. Une sonnerie annonce le dé- 
but de la séance. Chacun pose 
alors son verre, passe sa 
commande pour Peu tracte et tra- 
verse lame. 

Au fi] des ans, les forts d’Auri- 
gny sont tombés en décrépitude. 
Seul Fort Clonque. à l’ouest, a été 
restauré ér-tr a teformfr en rési- 
dence-hôtel. Il occupe tout un 
flot, relié à la grande île par une 
chaussée que recouvre la marée. 
Au soleil couchant, sa silhouette 
se découpe en ombre chinoise sur 
le ciel embrasé. Comme si, sou- 
dain, ce déluge de feu était craché 
par les batteries fantômes qui 
hantent nie. 

Marie-Noëlle Hervé 


Les nouveaux amateurs 
de Bourgogne 




Qu’il est bon de respirer 
la Bourgogne ! 

Produits du terroir 

Si LaiMi-lui.tr. LoL-wnii. Luriiin, Meneau viveur ni 
Buiirgu^iic. s'îla V MKil si bien dans leur usbietie. n'esi-i-e jui» 
juinr tp' lis urûim-t ei le» sivnirs, y r»m lemln-iin». 
Rriidoz-viui* avec voua, t'ar iri l«* rvpas c*t une Fie. <Te*l en 
Bonrpopne que l’un eoiiijirvinl |wuirqiinT la Jn 'Melle ». nfi| telle aussi lr 
palais. I^ts mniveiniA ainaieiir» île Bonrjioime le su vent bien, ijiii 
viennem V fêler ikv fianvailles pussinrméo?, uvee le Des milliers 

de loques blünrhej, viiliuillnulnu ni Bonrcopnr. ù deux j»a»dr Paris 
un île Lyon. Lu simple appel >uffii. 


LA BOURGOGNE 

TAL : (18) 80 42 13 42 / Rut. : (18) 80 42 13 41 





Motos nomades 

Rien ne remplace une moto pour 
vagabonder sur les pistes les 
pins reculées à la rencontre des 
populations indigènes. La 
curiosité partagée installe 
tremblée la compfidté. Dès 1991, 
sons F Impulsion de François 
Moreau, son directeur 
commercial et motard 
inconditionnel. Nouveau Monde 
Voyages lançait timidement ia 
formule des « moto-tours» an 
Canada, aux 
Etats-Unis, en 
Australie et au 
Mexique. Sur 50 
pages, la brochure 
Motos autour du 
monde invite à 
Renfoncer dans la 
jungle du Triangle 
d'or, à traverser )e 
Vietnam ; ou 
encore, à parcourir 
le Rajasthan en 
Inde avec escales 
dans les palais et 
forteresses qui émafflent la 
plaine désertique : 13 990 F en 
trois semaines, pour le pilote et 
sa moto louée en kilométrage 
flUnrité, une REB copie conforme 
d’un modèle anglais d’après 
guerre. 

» Pour chacune des quinze 
destinations sélectionnées par 
Nouveau Monde (téL : 

43-29-40-40 à Paris, on agences à 
Bordeaux, Marseille et Nantes), 
les forfaits incluent bfltets 
d’avion (ou de ferry pour la 
Corse, nriande ou FEcosse, avec 
embarquement de sa propre 
moto) et hébergement à Pbôtel, 
en auberges ou chambres d’hôte. 
Les étapes étant réservées le 
kmg d’un itinéraire préétabli que 
Ton parcourt seul on entre amis 
(deux motos sont conseillées). 
Notamment en Turquie (9 jours, 
environ 6 000 F), an Costa Rka 



(12 jours, 8 550 F), aux Etats-Unis, 
le long de la mythique route 66 
(3 900 km en 23 jours, à partir de 
15 220F), ou au Canada. Des 
üiuilb accompagnés soot 
programmés au Mexique, à 
Madagascar et en Argentine, 
pour des groupes de deux à dix 
motos, avec f assistance d’un 
motantgulde-technkien. 

■ Une formule comparable est à 
F affiche chez tes spédafistes des 
Etats-Unis ou du Canada. Chez 
Councfl TCavel, pour on Québec 
en Hariey-DavJdson (8 jours, 

17 600 F pour le 
conducteur, 

3 070 F pour le 
passager, avec 
hôtels réservés 
cet été dans les 
agences), 
Canadien 
national en 
Acadie et 
Gaspéste(i5 
jours, environ 
10 000 F, tél: 
47-42-76-50), ou 
chez Nouvelles 
Frontières, à trams les 
Rocheuses (2 semaines à partir 
de 10 730 F, téL: 36-33-33-33). 
D’autres, comme jetset (agences) 
ou Voyageurs (téL: 42-86-17-30), 
proposent la location du 
véhicule avec le choix des 
modèles, compter de 400 F (pour 
une Suzuki VS 800, avec 
Vacances Fabuleuses) à 700F par 
jour pour une Haitey-Davldson 
Heritage Softafl. 

■ Enfin, deux raids « grand 
confort», en Yamaha TDM 850, 
avec véhicules if assistance sont 
annoncés chez Kuoni (19 490 F, 
hôtels standard et pension 
complète, agences) avec des 
départs en août et septembre 
pour une virée de 3 500 km en 
trofs semaines à la découverte 
de rouest américain. 

Florence Evin 


■ DUBLIN FÊTE JOYCE. Chaque 
16 juin, Dublin fête, en costume 
d’époque, Bloomsday, la journée 
de Léopold Bloom, le héros 
d'Ulysse, de James Joyce. Une jour- 
née précédée d’une semaine de 
spectacles (David Norrises dans 
un brûlant one-man-show Intitulé 
Doyou hear whatl am seâng?) et 
de reconstitutions (cortège funé- 
raire avec arrêts pub), très arro- 
sées. Menus spéciaux dans les res- 
taurants près de la four de Joyce, à 
Sandycove. Au Centre James- 
joyceje 16 juin, petit déjeuner à la 
mode joy tienne c’est-à-dire avec 
tripes, promenade dans Dublin 
sous la conduite de Ken Monag- 
fr an , neveu de l'écrivain, et baL 

ic James Joyce Centre à Dublin 
(téL : 19-353-1 -8788-547). Office du 
tourisme irlandais, 33, rue de Mi- 
romesnil 75008 Paris, têL : 53-43- 
12 - 12 . 

■ FARNIENTE A JALOUSIE. Ni- 
chés entre les pics du Petit et du 
Gros Piton, sur la côte sud de Tfle 
de Sainte-Lucie (au large de la . 
Martinique), une centaine de bun- 1 
gaJows accrochés à flanc de col- 
line, invitent au farniente dans un 
parc de 160 hectares. Avec ses 
quatre restaurants et son centre de 
remise en forme, Jalousie Planta- 
tion célèbre, sous le solefl des Ca- 
raïbes, un art de vivre hédoniste 
où les journées pourraient se pas- 
ser à admirer les voiliers ou à se 
bronzer sur la plage privée. Une 
cure que Ton peut agrémenter de 
balades en kayak OU ratamaran, 

de ski nautique ou de planche à 
voile, de plongée sons-marine, de 
tennis, de squash (court climatisé), 
de golf (3 trous par 3) ou de pro- 
menades à chevaL D est aussi pos- 
sible de découvrir le volcan de Sul- 
phur Sprïngs et les jardins 
botaniques de Diamond FaDs, 
s’aventurer an cœur de ia forêt 
tropicale, visiter Castries, 1a capi- 
tale, ou explorer les fles Grena- 
dins A partir de 14 000 F par per- 
sonne, en formule « tout 
compris» (9 jours/7 imite) de Pa- 
ris. 

★ Jalousie Plantation est pro- 

grammée par plusieurs voyagistes 
dont Alternative Havel, Caraïbes 
102r Jafsët etpÆfficWbBcËys. Ren- 
seignaijents dans les agencer de U 
voyages. ^ ? v - 

■ LA DIALYSE EN CROISIÈRE. 
Spécialement destinées aux insuf- 
fisants rénaux, dialysés ou trans- 
plantés ainsi qu’à leur famiïle et 
leurs amis, les croisières de Gérard 
Pons Voyages ont lieu à bord du 
MS Europo, équipé d’un centre de 
dialyse intégré avec personnel spé- 
cialisé- Les séances sont organisées 
un jour sur deux, pendant quatre 
heures, en fonction du programme 
de la croisière. Deux circuits an 
choix : les fjords norvégiens, du 13 
au 20 Juin (U 800 F par personne 
en cabine double intérieure et 
pension complète, 15 875 F en ca- 
bine extérieure, Paris/Paris) et la 
Baltique, du 4 au 16 septembre 
08 750 et 25 340 F), prix auxquels 
s’ajoutent les excursions propo- 
sé». 

★ Gérant Pons Voyages, 83, ave- 
nue de la Libération. 33110 Le 
Bouscat-Bordeaux. téL : 56-42-02- 
92. 

■ CUBA EN JUIN. Cette armée, ? 
Cuba semble attirer les touristes. 
Mais les Français veulent tous s'y 
rendre en été, pendant les va- 
cances. Les places seront donc 
chères. Ce qui n’est pas le cas en 
juin, excellente saison pour décou- 
vrir Tfle en bénéficiant du moiteur 
rapport qualité-prix. Ainsi Hava- 
natour, spécialiste de la destina- 
tion, y propose une semaine dans 

la station balnéaire de Varadero 
pour 4940 F avec le vol, les trans- 
ferts, l'hébergement en chambre 
double et demi-pension dans un 
hôtel 4 étoiles. Supplément en 
chambre nxBvfdaeEe : 610 F. 

★ Réservations au 44-51-50-88. 

■ L’AUSTRALIE EN VOITURE. 
Entre ta France et l'Australie, quel- 
ques milliers de kilomètres et des 
prix souvent dissuasifs. Un handi- 
cap effacé en juin avec le forfait 
proposé par la Quantas et deux 
spécialistes de la destination, Asia 
et le nantais Australie, à la carte: 

7 490 F par personne (base 2 per- 
sonnes) avec le vol A/R (choix de la 
ville d'arrivée), 5 jours de location 
de voftuié et une nuit d'hôteL 
Pour les départs ultérieurs, 
compter un supplément de 500 F f i 
par personne. Suggestions d’itiné- 
raires sur Minitel 3615 OT Austra- 
lie 

★ Agences de voyages, Asia (tél.: 
4441-50-10) et Australie à la carte 
(tél. : 40-12-07-88 et 05-04-06-63). 
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UN PUISSANT anticyclone est 
maintenant bfen ancré sur l’Europe 
centrale. U bloque le passage des 
perturbations venant de F Atlan- 
tique bien au-delà de nos eûtes et 
génère un courant de sud qui fiât re- 
monter de Pair d’origine ■whaA-ntu» 
sur F ensemble du pays. En Méditer- 
ranée, le minim um dépressionnaire 
se comble lentement en se décatant 
versiaHmisfe. 

Jeudi, le soleil et la chaleur régne- 
ront une fois de plus sur la plupart 
des régions. Les températures conti- 
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mieronr de s’élever et atteindront 
ou dépassenmt souvent la barre des 
30 degrés de LiHe à Bordeaux et de 
Strasbourg à Aix-en-Provence. 
Dans fens, le mercure pourra même 
grimper jusqu’à 33 degrés en cours 
ffapiès-mfdL La chaleur sera un peu 
plus supportable le long des côtes de 
la Manche, de FAtlantjque et autour 
delà Méditerranée, où les brises ma- 
rines se lèveront généralement en 
fin de matinée. Le vent d’autan souf- 
flera entre 50 « 60 km/h sur le MfaB 
toulousain. 11 Bmi^a pwi la rha- 
leur : ü fera 28 degrés dans la VïDe 
roseraprès-undL 

Côté ciel, la matinée de jeudi se 
passera souvent sans l’ombre d'un 
nuage. Le soleil aident n’anra aucun 
mal à faire disparaître rapidement 
les très rares brumes du petit matin. 
Meme autour de la Méditerranée, 
îes ttuages se montreront beaucoup 
plus décrets que les jours précé- 
dents. Ils laisseront, en général, une 
large place aux édamies, des Alpes 
du Sud à la Corse, mais risquent de 
se montrer plus gênants autour du 
gaffe du LIwl Le vent marin souffle- 
ra en effet du matin au soir de Per- 
pignan aux Samtes-Maries-de-Ja- 
Men fl apportera des nuages bas qui 
ne devraient toutefois pas résister 
aux ardeurs du soleil au-delà de la 

fmrii» matinée. 

Vendredi, le temps estival va per- 
sister SOTla plupart des régions, mais 
on commencera à ressentir une lé- 
gère tendance orageuse sur la fa- 
çade ouest du pays. En cours de 
journée, des d’altitude vont 
défiler sur cette partie du pays. Ds 
donneront au pire une petite ondée 
orageuse, des Pyrénées à la Bre- 
tagne. Des nuages bourgeonnants 
se formeront sur les reBefs et provo- 
queront peut-être une ondée le soin 

Le vent marin amènera à nouveau 
de la grisaille matinale autour du 
golfe du Lion. Ce vent sera un peu 
plus présent que la veflie, et les 
nuages bas pourraient donc se mon- 
trer ud peu plus tenaces sur le Lan- 
guedoc tfle Roussillon. 

(Document établi avec le support 
technique spécial de Météo-Fïxmce.) 
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TEMPÉRATURES 
da 4 juin ■ 


AJACCIO 21/15 
BIARRITZ 21/12 
BORDEAUX 26/13 
BOURGES 24/13 
BREST l&tt 
CAEN 22A0 

CHERBOURG 2M 
ŒWOtfW. 23/10 
DIJON 23/13 
FORT-DE-FR. 31/24 


GRENOBLE 2V14 
LILLE 24/13 

LIMOGES 2VH 
LYON 24/13 

MARSEILLE 27/16 
NANCY 24/U 
NANTES 25/14 
NICE 25/17 

PARIS 26/16 

PAU 2S/M 

PERPIGNAN 28/15 
FOOTS-A-nt 31/22 
RENNES 24/13 
SHSMS-rfiMCN 26/19 
ST 4 T1 EN NE 22/11 
STRASBOURG 24/12 
TOULOUSE 25/12 


TOURS 25/12 


ALGER 22/13 
AMSTERDAM W0 
ATHÈNES 28/18 
BANGKOK 35/2 S 
BARCELONE 25/17 
BELGRADE 2*16 
BERLIN 22/12 
BOMBAY 34/29 
BRASILIA 17/26 
BRUXELLES 2*11 
BUCAREST 3CY14 
BUDAPEST 27/16 
BUENOS AIRES 7/15 
CARACAS 23/28 


CHICAGO 
COPENHAGUE 
DAKAR 
DJAKARTA 
DURAI 
DUBLIN 
FRANCFORT 
GENÈVE 
HANOI 
HELSINaj 
HONGKONG 
ISTANBUL 
JERUSALEM 
KIEV 

KINSHASA 
LE CAIRE 
LIMA 


LISBONNE 31/17 
LONDRES 23/11 
LOS ANGELES 24/16 
LUXEMBOURG 24/M 
MADRID 2WJ 
MARRAKECH 39/20 
MEXICO 24/12 
MILAN 28/15 
MONTRÉAL 26/15 
MOSCOU 27/13 
MUNICH 21/U 
NAIROBI 21/14 
NEW DELHI 40*26 
NEW YORK 24/15 
PALMADEM. 25/12 
PEKIN 
PRAGUE 


PRETORIA 16/4 

RABAT 34/18 

RIO DE JAN. 22/18 
ROME 22/15 

SAN FRANC. 1É/D 
SANTIAGO 2*6 

SÉVILLE 32/19 

ST-FÉItRS. 15/K) 

STOCKHOLM 21/10 

SYDNEY 22/12 

TENERIFE 25/20 

TOKYO 29/20 

TUNIS 25/18 

VARSOVIE 17/8 

VENISE 29/21 

VIENNE 22/13 
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HORIZONTALEMENT 

L Qui n’ont pas été payées. - II. La première n’est pas un 
petit besoin. - III. Qui concerne certain équidé. - IV. Par- 
fois exigé pour une passe. Tamis. - M Mis en terre. - 


VI. Chef, en Afrique. Port «fteTie.- VIL Est parfois sur les 
dents. Peut attaquer en mordant - VllL Ce qu'il écrit ne 
rime à rien. - IX Four les fêter, il faut de la galette. -X. Qui 
pou irait avoir une certaine portée, bien qu'il n’y ait aucun 
rapport. -XL Affluent du Danube. En phs. 

VERTICALEMENT 

1. Qui n’est vraiment pas à sa place. - 2. Pas vilains. Se 
manifeste à l'occasion. -3. Fis tomber les têtes. Dans la 
région Picardie. - 4. Il n’y en a pas beaucoup dans Tarr. 
Dans les feys-Bas. - 5. Pour faire rappel Démonstratif. 
Un métal cassant - 6. Baie du Japon, ait quelque chose. 
Bout de bois. - 7. En Suisse. - B. Gronde quand il se 
réveille. Unité monétaire. D’un auxiliaire. - 9. En France. 
Entourent des pâtés. 

SOLUTION DU N- 6836 

HORIZONTALEMENT 

I. licteurs. - IL Egouttoir. - (IL Sumac USA. - IV. Sam. 
Baal.-V. Ineffable. -VL Venu. IL -Vil. "Halées.- VllL Etai. 
Pé. - IX Laie. Amis. - X Rus. On. - XI Exulter. 

VERTICALEMENT 

1. Lessn/iéfle. - 2. Iguane, là. -3. Commentaire. - 4 TUa. 
Furieux. - 5. Etc. Su. - 6. Ut Bâilla. -7. RouaUe. Mol - 
& Sisal. Epine. - 9. Râleuses. 

GayBromy 


ABONNEMENTS Mamiilj CODE AB 0 

Btiletm à icnwser «camp-ené de MnMeA Aneantt 

24, «voue da G“ Lecfcre - 606*6 OuatiSOf Cadet -TR : 16 fl) -4M7^M0- 


LES SERVICES 

DU Tllondt 
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□ 1 an 1 890 F 

□ 6 mots 1<»8F 

□ 3 mois 536 F 
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treaboafrFaj 
2086F 
1123 F 
S72F 


Mrespqs 

de KMon empenne 

2960F 
1 560F 
790F 


«*&r s m paras «ix mokh» vN» 

«V prit KCM^Ml HX VS»«4 MBM Mfe| 


ÉHitaB » BB «t 1W 
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Nom: 

Adresse: — 

Code postal : — — — — 

Pays : » ■ — 

Ci-joint mon règlement de : . 
postal ;par Carte bancaire L 

S ignature et date obligatoires 
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PARIS 
EN VISITE 

Vendredi 7 juin 

■ BQZEVIIUE: de la place du Da- 
nube à la place des Fêtes (37 F), 
10 heures, sortie du métro Danube 
côté place Rhin-et-Damibe (Monu- 
ments hîrtnrifjiKj , 

■MUSÉE DU LOUVRE (33 F + prix 
(P entrée) : le mohffier royal, 11 h 30 ; 
Les Esclaves, de Michel-Ange, 
12 h 30 ; les monuments funéraires 
au Moyen Age et à la Renaissance, 
M b 30 (Musées nationaux). 

■ CHAMPS-ELYSÉES : exposition 
de sculptures, 11 heures (55 F), sortie 
du métro Champs-Etysées-Oemen- 
cean (Fbris et son histoire) ; 15 bernes 
(37 F), sortie dn métro Champs-3y- 
sées-Gemenceau (Monuments his- 
toriques) ; 15 heures (55 F), sortie dn 
métro Champs-Hysées-Gemencean 
(Pierre-Yves Jariet). 

■ DES HAUTES-FORMES au Œâ- 
teau des Rentiers (60 F), 13 bernes, 
sortie du métro Nationale (Vincent 
deLanglade). 

■ L’OPÉRA-GARNIER (37F + prix 
d’entrée), 12 heures, dans le vestibule 
devant la statue de Lufly (Monu- 
ments historiques). 

■ L’HÔTEL DE MASSA (45 F), 

14 h 30, 38, rue du Faubourg-Saim- 
7 accrues (Le Passé simule). 

■ MONTMARTRE (50F). 14h30, 
en haut du fumcnlaire (Paris autxe- 
foisX 

■ MONTPARNASSE (50 F), 14 h 30. 
sortie du métro EdgaDQuinet (Paris 
pBttOTesgneetnisrÆte). 

■ MUSÉE GUIMET: galerie du Pan- 
théon bouddUque (50 F + prix cf en- 
tiéeX 14 h 30, 19, avenue <TXéna (tosr 

titut cotand de ftuis). 

■ LE FAUBOURG SAINT-AN- 
TOINE (50 F), 15 heures, sortie du 
métro Raklhabe<aia5gny côté hôpi- 
tal (Paris passé, présent). 

■ LE PARC DE BELLEVniE (55 F). 

15 heures, sotie dn métro Jourdain 
(Paris eî son tdstràe). 

■ MUSÉE DU PEITT PALAIS: ex- 
position Durer (40 F + prix d'entrée), 
15 h 15, devant rentrée (Découvrir 
Paris). 

■ UE QUARTIER DES HALLES & 
FégEse Saint-Eustacbe (50 F), 15 h 30, 
devant Saint-Eastacbe côté rue du 
Jour (Qaude Marti). 

■ MUSÉE DU MOYEN ÂGE: la 
châsse de tôveDes (40F + prix rfe n- 
trée), 16 heures, 6, place PauHfeinle- 
vé(Approdiederait). 


LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ BELGIQUE- Les chemins de fer 
belges (SNCB) et français ont 
inauguré, dimanche 2 juin, la nou- 
velle ligne Ostende-LiDe qui per- 
met de rejoindre Tille trois fois 
par jonr en on peu plus d’une 
heure et trente minutes. Cette ini- 
tiative franco-belge répond au dé- 
sir de la Belgique de permettre 
aux voyageurs de Flandre occi- 
dentale d’emprunter les TGV qui 
passent à Lille pour se rendre à 
Paris ou à Londres. - (AFP.) 

■ PARIS. La préfecture de police 
de Paris va engager une campagne 
de prévention contre l’alcool au 
volant et Intensifier les contrôles. 
En 1995, sur plus de 9 000 acci- 
dents corporels dans la capitale, 
on taux d’alcoolémie supérieur à 
la normale a été constaté dans 
15 % des accidents mortels, 11 % 
des accidents graves et près de 4 % 


C’EST une magnifique exposi- 
tion que celle qui occupe le Musée 
national d'art moderne, avenue du 
Président-Wilson. L’histoire de la 
tapisserie française y déroule ses 
fastes jusqu’à nous. Les œuvres 
contemporaines occupent dans le 
musée un étage tout entier. Dufy, 
Lurçat et Gromaire apparaissent 
comme les chefs derrière qui se 
développe ce que Ton peut appeler 
l’écrée de la tapisserie française du 
XXe siècle. 

Sans doute expose-t-on aussi 
des pièces tissées d’après les ta- 
bleaux. Quel que soit le talent de 
Rouauh, Matisse, Léger, Picasso, 
les œuvres que leurs toiles ont sus- 
citées apparaissent un peu en 
marge. Elles restent des copies de 
tableaux plus que des tapisseries 
originales. 

Seul peut-être, par sa rigueur 
constructive, Braque peut, dans 
cet ensemble, se réclamer du titre 
de lissier, Braque, et Dufy avec sa 
Vénus marine. Ce dernier écrit dans 
le dernier numéro du Point que 
« les peintres ne doivent pas s’ima- 
giner qu’ils feront oeuvre utüe en ta- 
pisserie sam y consacrer leur vie ». 
Il n’y a pas consacré sa vie et ce- 
pendant fl y fit oeuvre utile, mais 
dans cette matière où son inépui- 
sable fantaisie, son esprit, une 
science innée de la composition et 
son implacable travail ont donné, 
entre autres pièces, la tenture 
L’Eté, qui est une joie pour les 
yeux, Dufy id a eu peu de suiveurs. 

Les plus monumentales des ta- 
pisseries contemporaines sont 
celles de Marcel Gromaire. Leurs 
Agnes semblent en perpétuel élan 
vers les sommets. En elles 
viennent s’unir, formant un même 
Aftifio» maisons, arbres et person- 
nages. Elles enserrent et 
co mmand ent des conleurs somp- 
tueuses, vives et éclatantes, aussi 
belles à présent qu’eDes pourront 
P être lorsque le temps les aura at- 
ténuées. 

René-Jean 
(6 juin 1946.) 


des accidents légers. Depuis le dé- 
but de cette année, 2 740 automo- 
bilistes ont été soumis à des tests 
qui ont donné Heu à 30 retraits de 
permis de conduire et à 30 contra- 
ventions. Sur les 2 300 permis sus- 
pendus au total depuis janvier, 
plus de 1 300 l’ont été pour des 
raisons d'alcoolémie. - (AFP.) 

■ HONGKONG. Air France ins- 
talle une direction régionale Asie- 
Pacifique à Hongkong. La compa- 
gnie française, qui effectue actuel- 
lement quatre vols 
hebdomadaires entre Paris et Pé- 
kin, voudrait établir des liaisons 
avec Shanghai et Canton, et sou- 
haite augmenter son offre sur 
Hongkong. - (AFP.) 

■ JAPON. Le Japon et les Etats- 
Unis ont entamé, lundi 3 juin, des 
pourparlers non officiels sur le 
transport aérien des passagers 
entre les deux pays, le Japon ré- 
clame une révision de raccord aé- 
rien bilatéral de 1952 quU juge dé- 
favorable. - (AFP.) 


Admissibilité : 6 juin 
École de l’Air 

Admissibilité : 7 juin 
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CULTURE 


LE MONDE /JEUDI 6 JUIN 1996 


CINÉMA Après le printemps et l'hi- 
ver, voici l'été. Eric Rohmer récite le 
cycle des saisons à sa manière, avec 
ce style, ce ton qui n'appartient qu'à 
lui. 


• « PEUR PRIMALE ». film américain ^ 
de Gregory Hoblit l'auteur des séries d 
télévisées à succès Hill Street Blues et o 
New York Police Blues , est l'autre sof- 5 
tie notable de la semaine. ^ 



i — - » VÊ 



• loin des réausations ocoden- 

TALES, les Indiens et les Tamouls se 
retrouvent dans des salles pari- 


siennes qui projettent les succès po- 
pulaires au sous-continent. 


Au bord de la mer avec Eric Rohmer 


Conte d'été. Le troisième des « Contes des quatre saisons » fait d'un jeu de permutations une comédie sensuelle, ensoleillée et enchantée. 

Un nouvel élément dans l'œuvre au long cours de cet auteur 


Film français d’Eric Rohmer. 
Avec Melvil Poupaud. Araanda 
Langlet, Gwenaëlle Simon, 
Aurélia Nolin. (1 b 53.) 


Lu tendant compte des films un 
par un, A mesure qu'ils sortent sur 
les écrans, et dans les rapproche- 
ments fortuits, sinon insignifiants, 
provoqués par le calendrier des 
distributeurs, on risque de ne pas 
assez voir comment certains ci- 
ndiïtes - pas tous, loin s'en faut- 
consüuisent ce qu’on appelle une 
ctuvie. Cest-à'dire un ensemble 
dont la valeur est supérieure, et 
eventuellement d’une autre nature 
que chacun des éléments qui le 
compose, aussi réussies soient les 
parties de ce tout 


Filmographie 


Maïs plus encore la récurrence 
de thèmes et de situations, la mise 
à l’épreuve dans des configurations 
diverses de quelques relations et 
mécanismes. <* le combine quelques 
éléments premiers, en nombre rare, 
comme fait un chimiste ■». écrivait 
Rohmer en 1971. Il y a non seule- 
ment un «style Rohmer» et un 
*ton Rohmer», mais une pensée 
du cinéma, mise en œuvre avec un 
systématisme qui a l’élégance de se 
présenter toujours sous des appa- 
rences ludiques et juvéniles. Ce qui 
ne signifie évidemment pas que 
pour goûter ce Conte d’élé il faut 
avoir vu les vingt précédents longs- 
métrages de cet auteur, et s'étre fa- 
miliarisé avec sa réflexion théo- 
rique. Chaque film d'Eric Rohmer 
est aussi uu objet singulier, qui 
possède sa vitalité propre et recèle 
ses plaisirs particuliers, parfaite- 
ment accessibles. 


Membre fondateur de la nouvelle 
vague, Eric Rohmer a réalisé une 
œuvre colossale pour le cinéma. 

• Dans la série Contes moraux : La 
Boulon gèie de Monceau, 1962 ; La 
Carrière de Suzanne, 1963 ; 

La Collectionneuse, 1967 ; Ma nuit 
chez Maud, 1969, Le Genou de 
Chiite, 1970, L 'Amour l'après-midi, 
19 71. 

• Dans la série Comédies et 

fivvei Les : La Femme de raviatcur, 
W», Le Beau Mariage, 1981 ; 
Pauline à la plage, 1982 ; Les Nuits 
de la pleine lune, 198-1 ; Le Rayon 
UH 1985, L’Ami de mon amie, 
W87. ... 

• Dans la série Contes des quatre 
saisons: Conte de printemps, 1989, 
tante d’hiver, 1991 ; Conte d’été, 

19 -’G. 

• « Hois séries * : Le Signe du 
lion, 1959 ; Lu Marquise d’0 , 1975 ; 
l'eicciül le Gallois, 1978 ; Quatre 
a\enlutes de Reinette et Mirabelle, 
1986 ; L'Arbre, le Maire et la 
Médiathèque, 1992 ; Les 
Rendez-Vous de Paris, 1995. 


L’AMOUR PAR DÉFAUT 

Le «jeu » auquel on est cette 
fois convié a pour protagoniste un 
beau jeune homme brun, nommé 
Gaspard, confronté à la dame de 
mots, à la dame de corps et à la 
dame de tête. Gaspard est seul 
avec sa guitare, en vacances à Di- 
nard. Il attend la troisième, Léna, 
dont il est épris, li rencontre la pre- 
mière, Margot, amicale, volubile, 
chaleureuse et fine. Bientôt, il dé- 
sire la deuxième, Solène, mais Léna 
arrive, et Gaspard, lui, n’arrive à 
aucune de ses fins. Au centre de ce 
triangle féminin constitué malgré 
lui, fl n’est nullement le bel indif- 
férent, ni même le grand indécis. 
Cest plutôt qu’il adhère successi- 
vement àrdes morceaux de lo- 
giques, à des propositions de scé- 
narios offertes par les trois jeunes 
femmes, et que ces logiques ne 
raccordent pas entre elles, ces pro- 
positions ne font jamais un récit 
(amoureux) complet 

Et alors ? Et alors, un, c’est beau. 
La grâce légère avec laquelle Roh- 
mer met en place son bonneteau 



l’ensemble de l'œuvre de Rohmer, 
et encore en intérêt pour qui 
y prête attention. Pour s’en tenir â 
la seule série des Saisons, les deux 
pre mier s contes étaient des. fables 
philosophiques symétriques. Au 
printemps fleurissait une approche 
cartésienne qui, à l’épreuve du 
doute, permettait la construction 
logique d’un résultat, F hiver ac- 
cueflJant un coup de force pasca- 
lien, où le choix obstiné de la pro- C 
tagoniste l’emportait sur les 
obstacles de la réalité - soit, aussi, 
deux approches différentes du rap- 
port de forces entre fiction et réa- 
lisme. Cette fois Rohmer opte pour 
une formule ouverte, où ni l’intel- 
lect ni la foi « n’emportent le mor- 
ceau », où la série des possibilités 
se termine - mais ne se ferme pas - 
sur une fuite. Et, peut-être, un len- 
demain qcd chante. 


de la réalisation. Mais aussi de la 
mise en œuvre, délibérément ap- 
puyée, de cette « impureté » du ci- 
néma h laquelle Rohmer, fidèle dis- 
ciple d’André Bazin, a toujours 
souscrit Une impureté qui se ma- 
nifeste par la rencontre ostensible 
d’une approche documentaire des 
lieux et des comportements, et 
d’une stylisation théâtrale des si- 


tuations et du vocabulaire. Le dé- 
calage entre ces deux approches 
engendre un comique subtil, et 
souvent grinçant. Celui du bur- 
lesque de la haute époque, dont on 
retrouve les constructions dis- 
jointes, les trajectoires qui bi- 
furquent abruptement, à F intersec- 
tion du hasard et de lois objectives. 
Comme chez Keaton, l’histoire de 


Gaspard filmée "différemment 
pourrait .être . un. drame - en loi- 
même, ce triple échec amoureux 
n'est pas spécialement gai. Un 
drame, mais pas une tragédie, qui 
renvoie à une force supérieure et 
extérieure, le destin. Ici seul rentre 
en compte l’usage, et le mésusage, 
du libre arbitre. 

Par là Conte d'été s’inscrit dans 


UN ÉLAN JAMAIS INTERROMPU 

Les mots sont, comme toujours 
chez Eric Rohmer, un matériau es- 
sentiel à ce dispositif : le discours 
fait partie, comme les corps et les 
décors, des objets filmés par le ci- 
néaste, mais c’est le film qui ra- 
conte, pas les dialogues. Du point 
de vue de l’économie rohraé- 
riemve, Conte d'été est une super- 
production: rarement le cinéaste 
s’est doté d'une telle profusion de 
types de discours, de la chanson- 
nette au témoignage ethnologique 
en passant par la conversation, le 
fédr de rayage, la promesse et le 
défi, la confidence et la dispute, 
r énoncé de grands principes, l’au- 
<o-analyse_^ Cette profusion, or- 
cfaestréecuanmeim fnotceau musi- 
cal dont les ^composantes se 
fondent; se chevauchent et se ré- 
pondent, donne au film un élan ja- 
mais Interrompu, d’autant mieux 
qu’elle est alimentée par quatre 
jeunes interprètes parfaitement au 
diapason. 


f.-M. F, 


Depuis plus de trente-cinq ans 
I te Signe du lion, 1959), Eric Roh- 
mer construit l'une des œuvres les 
plus cohérentes et les plus ambi- 
tieuses qu’ait connu le cinéma 
mondial, surtout de manière aussi 
concertée. De cette démarche peu 
courante, la propension du ci- 
uéoste à inscrire la plupart de ses 
réalisations dans des séries (les 
Contes morauw les Comédies et pro- 
têt hes, les Cuntes des quatre sai- 
sons, dont le film qui sort au- 
jourd’hui constitue, après l’hiver et 
le printemps, le troisième volet) est 
un indice. La publication de textes 
d’esthétique, échos au travail de 
critique de cinéma d’abord effec- 
tué par Rohmer, ou la mise en 
place d'un dispositif de production 
qui lui assure toute liberté (Les 
Films du Losange) en sont 
d’autres. 


sentimental, le soin et le goût dans 
le traitement des couleurs, la ri- 
gueur des cadres, le sens du ryth- 
me et des rimes sont un enchante- 
ment d'autant moins aisé qu’une 
station balnéaire en plein été 
n’offre pas précisément uu décor 
charmeur. Ponctuant le parcours 
en ligne brisée de Gaspard, les 
longues scènes de dialogues sur la 
plage sont des splendeurs de 
nuances chromatiques, jamais gra- 
tuites. Pas plus que n'est gratuite 
l'impression que les personnages 
se détachent de leur environne- 
ment natureL Puisqu’en effet tout 
cela -ce jeu ultrasociaiisé - n’est 
« pas naturel ». L’amour seul le se- 
rait, qui réconcilierait avec la tota- 
lité, nature comprise. Mais l’amour 
n’est pas là, ou seulement par mor- 
ceaux, donc par défaut 
Parce que, deux, c’est drôle. 
L’humour ici omniprésent coule 
comme de source de l’intelligence 


« Tous mes films tournent autour du problème du choix » 


À SOIXANTE-SEIZE ANS. bon. 
pied bon œil, ce randonneur préfère 
les escaUers aux ascenseurs et 
confesse en souriant que, sH n'aime 
pas se montrer; fl aime bien parier 
de ses films. 

« Comment ce nouveau Conte 
s’inscrit-il dans la série ? 

- Cest une variation de plus sur 
mon thème habituel: les relations 
entre un garçon et des filles, ou bien 
entre une fille et des garçons. Tous 
mes films tournent autour du pro- 
blème du choix, problème grave 
mais traité sur le ton de la comédie. 
Encore faut-il savoir variez Chaque 
série repose sur un modèle, par 
exemple dons les Contes moraux, un 
boinr.ie aime une femme, et avant 
de faire son choix définitif il est sé- 
duit par une autre femme, puis D re- 
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le grand retour de 

Patti Smith 

entretien exclusif 


chez votre marchand de journaux 


L’hebdo musique, cinéma, livres, etc. Tous les mercredis, 15 F. 


vient à la première- Dans les Contes 
des quatre saisons, fl y aura une sy- 
métrie entre le premier et le dernier 
- Corée de printemps et Conte d’au- 
tomne - et entre ceux du milieu, 
Conte d’hiver et Conte d'été. Conte 
d'hiver montre une femme et trois 
hommes, Conte d’été, un homme et 
trois femmes ; dans Fun, la femme a 
une idée fixe, alors que dans l’autre 
l’homme n’a pas d’idée arrêtée. 
Conte d'hiver mène à une conclu- 
sion. tandis que la fin de Conte d’été 
est ouverte, etc. 

* A P époque des Contes moraux, je 
répondais par plaisanterie que je 
travaillais à l'ordinateur, moi qui ne 
sais même pas comment cela fonc- 
tionne, mais fl y a effectivement une 
combinatoire cherchant à épuiser 
toutes les possibilités. Mais, à la dif- 
férence de l’ordinateur, fl y a un 
point de départ mathématique, mais 
ensuite apparaissent des sous- 
thèmes, des variantes beaucoup plus 
nombreuses que prévu. Si on trouve 
le bon point de déport, les âéments 
doivent se combiner d’eux-mêmes, 
en nombre incalculable. L’œuvre tie 
nombreux artistes, pas seulement de 
cinéma, est composée de cette ma- 
nière. Une œuvre d’art n’est pas une 
œuvre de science. 

» A mes yeux, cette base très 
stricte est capitale, mais ne suffit 
pas. U faut aussi une inspiration qui 
vienne de la vie. Inversement, dans 
beaucoup de films les gens se 
contentent de raconter leur vie, mais 
il manque ce sens de la transposi- 
tion, de l’architecture, de la 
construction. Toutefois, la forme 
n'est pas seulement géométrique et 
ne concerne pas que les apparences. 

— Vous soulignez qi l'habituelle 
ruent l'artiste est inconscient de la 
forme quU met en œuvre. Com- 
ment est-ce possible dans votre 
cas, vous qui êtes à la fois un créa- 
teur ef un théoricien ? 

- il me semble que les altistes 
classiques (au cinéma: Chaplin, 
Keaton, Muraau, Lang, Renoir, 


Hitchcock-) n’en ont pas forcément 
conscience, alors que tes modernes 
travaiflent'plus délibérément sur la 
forme. Quand Cézanne dit que la 
nature est faite de triangles, de cy- 
lindres et de cônes, il prend 
conscience de cette recherche de la 
forme. Ken que mes films reposait 
sur des récits, avec un début et une 
fin, je me considère comme un mo- 
derne, de même que les autres ci- 
néastes tie ma génération : jean-Luc 
Godard ou Jacques Rivette font éga- 
lement de la théorie. Mais sur mes 
propres films je ne théorise pas, en 
tout cas pas à F avance. Quand je 
tourne, je n’y pense pas du tout 

- La réalisation de Conte d’été 
est-efle contemporaine de Féal- 
ture de Du Mozart en Beethoven, ie 
- livre sur la musiqae que vous ve- 
nez de publier chez Actes Sud ? 

-Oui, c’est une coïncidence. Je 
porte l’histoire du film, en partie ins- 
pirée de faits arrivés durant mon 
adolescence, depuis longtemps. Et 
par ailleurs il y a aussi longtemps 
que je réfléchis à ce projet de livre 
sur la musique. Dans te film on parie 
beaucoup de musique, mais pas du 
fout de celle concernée par le livre. 
Et cette référence à la musique est, 
elle aussi, fortuite : fai attendu long- 
temps entre Conte dhiver et Corne 
d’été, parce que j’avais du mal à 
trouver Facteur prinrîpaL Quand fai 
rencontré Metvil Paupaud et consta- 
té qu’il était le comédien que je 
cherchais, fai découvert quH jouait 
aussi de la musique. D’où l’idée d’in- 
tégrer ia chanson dans le film. 

-Vous avez toujours travaillé 
dans un cadre économique et 
technique réduit. Y a-t-fl une évo- 
lution? 

-je ne suis pas nostalgique des 
techniques anciennes. Le premier ar- 
tide que fai écrit était enfoveur de 
la couleur, qui passait alors, au dé- 
but des années 50, pour une innova- 
tion vulgaire. J’ai été un des pre- 
miers à utiliser au dnérna tes micros 
émetteurs, pour La Femme de /'avia- 


teur en 1980. Conte d'été a été tourné 
avec le son numérique, le mixage a 
été fait sur ordinateur, sans passer 
par un auditorium. Le seul aspect 
auquel je suis attaché est le format, 
je préfère Fanden 1/33, presque car- 
ré, au 1/66, plus large, dans tequd 
sont projetés la quasi-totalité des 
films aujourd’hui Conte d’éié sera 
montré en salles en 1/66, mais il peut 
être vu en 1/33 - il passera d’ailleurs 
dans ce format à la télévision sans 
déperdition de l'image. 

» Raccorde beaucoup d'impor- 
tance à la légèreté de l'équipe tech- i;' 
nique, éviter les grands déploie- 
ments de matériel permet de 
tourna n’importe où sans se foire 
remarqua, les passants croient qu'c 
s’agit dFun petit reportage pour la té- 
lévision.. De ce point de vue, le 
tournage de Conte d’été ressemble à 
celui de La Collectionneuse fl y a 
trente ans, fl n’y a pas plus de tech- 
niciens, ni des méthodes differentes. 

-Comment avez-vous donné 
cette présence et oeoe beauté i n- 
babïtueDes à la nature, aux bords 
de ma? 

-Je sais seulement que l’Image 
n’est absolument pas truquée, quH 
n'y a aucun éclairage additionnel. 
Avec ma chef-opératrice, Diane Ba- 
ratter, nous avons soigneusement 
choisi les objectifs pour qu'ils ne 
soient pas «trop bons», pas très 
* piqués », afin que f image ne res- 
5«nHe pas à la photo des films pu- 
blicitaires. J’aime l'image du 16 mm 
et ses teintes plus douces, je voulais 
m’en rapprocha. Comme, dans ce 
film, la nature ne partiripe pas à Fac- 
tion, le risque était qu’elle soit ré- 
duite à une fofle de fond. 

-Où en esc. «Conte d’au- 
tomne»? 

- n existe à fétat de projet, je n’ai éj 
encore trouvé ni Je lieu ni les ac- ' ' 

terns, tout peut changer, je sais seu- 
lement que fe te tournerai » 


Propos ncu&Xis par 
Jean-Mfctel Frodon 
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les autres nouveaux films 

#"* * 

UN ANIMAL, DES ANIMAUX 

FOzn français de Nicolas Philibert (59 minutes.) 

■ Nettoyage, toilettage, maquillage, remplumage. Nettoyer, 
rassembler, classer, org ani s e r. Nicolas Philibert, réalisateur notam- 
ment 4e La me Louvre et Le Pays des sourds, a filmé tontes ces 
opérations, prélude à la. réouverture au public de ta galerie de 
zoologie du Muséum national d’histoire naturelle, fermée depuis 
un quart de siècle. Histoire cPune renaissance, en quelque sorte, 
celle d’animaux morts qu’il convient de restituer tels qu’en eux- 
mêmes, c’est-à-dire vivants. 

Le film se nourrit de ce paradoxe, qu’il éclaire en insistant sur les 
yeux des a nim aux, dans lesquels la caméra surprend les reflets de 
lumière auxquels font écho les cris et les bruits reproduits sur la 
bande son. En jeu, la représentation de la vie, l’image de l’ anima , 
lité, la place de l’hom m e en tant que grand (réorganisateur de la 
nature. Résultat, un petit film malicieux, ironique sans excès, qui 
attendrit avec intelligence et discernement. P. ML 

LES NOUVEAUX MECS 

FOm allemand de Sfinke Wortmann. Avec Tfl Schwelger, Kaxja 
Riemann, Joachim Krol, Rufus Beck. (l h 30. ) 

■ L’ouverture est digne de Woody Allen : une piste de danse, une 
orchestration jazzy des armées quarante, des tons fauves, une 
caméra qui enveloppe la scène comme une caresse. La deuxième 
scène ramène le film à son plus juste niveau: celui des toilettes 
publiques du dancing où, sous le regard plongeant de sa légitime, 
un bel étalon batifole avec une grue de passage. Quant au sujet, fi 
faut attendre la troisième scène -deux homosexuels échangeant 
des propos salaces - pour qu’il soit présenté. 

V En un mot comme en cent, la «pédale douce» d’outre-Rhin (plus 
de sept millions d’entrées en Allemagne} arrive en Fr ance avec 
fanfreluches, saucisses, et gros sabots. Un bel hétéro-macho, Axel, 
chassé pour cause d’infidélité chronique par sa petite amie, trouve 
refuge dans un milieu auquel fl est a priori étranger, pour ne pas 
dire hostile: celui des homosexuels. Sous couvert de libéralisme 
(ils sont trop ridicules pour être dangereux), de subversion Qe 
macho en est un qui s’ignore), voire de constat sociologique (nous 
vivons une époque sexuellement incertaine), le film avoue à 
chaque détour d’un scénario aussi indigent que « branché» sa véri- 
table vocation : la comédie de mœurs considérée comme artillerie 
lourde. J. M. 

UN HÉROS ORDINAIRE 

Film italien de Michèle Placido. Avec Fabrizio Benttvogtio, 
Michèle Placido, Philippine Leroy-Beaulieu, Omero AntonuttL 
a h 33.) 

■ C’est avec un louable souci d’authenticité que Michèle Pladdo a 
retracé l’histoire de Georgio AmbrosoK, qui en sa qualité de liqui- 
dateur de là Franklin National Bank mit au jour un scandale poli- 
tico-financier impliquant la mafia, le Vatican et certaines des plus 
hautes autorités de FEtat italien. Sond qui Ta conduit notamment 
à donner à entendre les enregistrements des appels téléphoniques 
menaçants tels qu’ils furent produits lors du procès. 

La trame narrative, qui se constitue d'abord de manière assez 
confuse, fait la part belle à la dimension personnelle de l’affaire, 
développée à partir de la description du milieu familial des deux 
protagonistes principaux: les trois enfants de Georgio Ambrosoli 
(Fabrizio Bentivogtio), l'épouse, atteinte d*une maladie incurable, 
de l’inspecteur des finances Novembre (Michèle Pladdo). La 
complexité des mécanismes de l’affaire contraint le réalisateur à 
s’en remettre essentieEement aux dialogues, obligation dont fl ne 
parvient malheureusement pas à se défaire. Résultat, un film 
bavard et convenu, qui ne s’élève jamais • au-dessus du niveau 
d’une honnête fiction télévisuelle. P- M. 

BETWEEN THE TEETH 

Fflm américain de David Byrne et David WM. Avec David 
Byrne et le groupe Ten Car Pile-Up. Cl b IL) 

■ Ce fihn appartient au genre peu fécond du concert filmé. lequel 
a ses adeptes, qui sont généralement les admirateurs des musidens 
qui s’y produisent. La moindre des politesses consiste donc à 
avertir les tenants de David Byrne (figure légendaire des Talking 
Heads ) que ce fflm enregistre la prestation de leur idole à la tête 
du groupe Ten Car Piïe-Up, au Count Basie Theater de Red Bank en 
1992. 

Pour le reste, une fols rapidement épuisée la gamme des variations 
offertes par une caméra face à un sujet relativement peu mobile 
sur une scène, fl faut bien s’en remettre à la musique, quand bien 
même on serait privé de ce qui fait Mme d’un-concert : sa chair. Il 
s’agit en F occurrence d’on mélange de rock, de funk et d’afro- 
cubain délivrant un message charpenté, dominé par les cuivres, les 
percussions, et la voix rauque de Byrne. Avis aux amateurs, et à 
tout un chacun pour la seule chanson qui produise une magie que 
le film poursuit en vain : Blind. Ironie du sort sans doute. /■ Af. 

FLIRTER AVEC LES EMBROUILLES 

Fflm américain de David O. Russefl. Avec Ben StflUer, Patricia 
Arquette, Téa Léoni, Alan Aida, Mary Tyier Moore, George 
Sega], Lfly TomLin. (1 h 38.) . _ . 

■ Le chemin qu’emprunte un personnage lance a la recnercne ae 
te ses vrais parents est d'emblée balisé par les conventions de la 

comédie hollywoodienne. Les redites inévitables du scénario 
imposent donc aux pères et mères putatift de témoigner d’une 
grande diversité. De la capacité du réalisateur à décliner les 
approches, de la fantaisie et du charisme des interprètes dépend 
ainsi pour une part importante l’intérêt du film. 

A ce jeu-là, seuls Alan Aida et Lfly Tomlin, anciens hippies recyclés 
dans les substances chimiques et leur trafic, tirent leur épingle 
du jeu, le temps d’une scène. Pour le reste, il n’y a nen qui 
retienne Fattention dans cette comédie sur laquelle une présenta- 
tion en clôture du Festival de Cannes a indûment braqué les 
projecteurs. 


Tw o MUCH 

Film espagnol de Fernando Trneba. Avec Antonio Banderas, 
Métairie Griffith, Daryl Hannah, Dany Alello, Joan Cusack. 

S Arases lunettes de roleü. sa queue de cheval et sa décapotable^ 
Art Dodee (Antonio Banderas) est beau comme on camion. Rien 
que à Miami, même si Intéressé, g^Stt^teux 

et aigrefin sympathique, n’en mène pas large. La fortune l^ tombe 
dessSen m&ne temps que Betty Kerner (Melanie Griffith), 

Le second, autrement redoutable, a pour nom Uz, sœur de la 

BS —a? 

m«r iffiL^JrSnrné à vide près de deux heures durant Trueba 

S*»™ h a enregistré plus 

premières semaines 

d’exploitation. 


Un « film de procès » qui renouvelle les canons du genre 


Peur primate. Le réalisateur de la série télé Hill Street Blues 
signe avec brio ses premiers pas sur grand écran 


FOm américain de Gregory Ha- 
bite. Avec Richard Gere, Laura 
Llnney, Edward Norton, John 

Maboney (2 h 13). 


La catégorie do « film de procès » 
est, depuis quelques parti- 

culièrement prospère à HoUywoocL 
EDe consiste à reproduire quelques 
données narratives et dramatur- 
glques de base telles qu’elles ont 
été figées par une poignée de chefs- 
d'œuvre (Le Sergent noir, de John 


Font, Autopsie d’un meurtre, d’Otto 
Preminger, le Procès Paradine d'Al- 
fred Hitchcock, Témoin à charge de 
BiDy WBder) et de construire un ré- 
cit à suspense à grand renfort de 
joutes oratoires et de coups de 
théâtre savamment dosés. Bonne 
surprise. Peur primale ne tente pas 
de renouveler le genre ou d’en sub- 
vertir les conventions mais, plus 
simplement, de jouer avec toutes 
les composantes jusqu’à en dé- 
pouiller 1e fonctionnement. 

Un avocat aride de publicité (Ri- 


chard Gere en grande forme), 
prend la défense d’un jeune garçon 
que tout désigne comme le meur- 
trier de Févêque de Chicago. C’est- 
à-dire que l'adolescent incarne, 
pour le public, un cas type de chair 
à erreur judiciaire. 

U mise en scène est entièrement 
au service d’un scénario extrême- 
ment habile qui tire parti des 
contraintes du genre, entremêle 
avec métier les différentes hypo- 
thèses de situation. Peur primale 
(titre dont on cherche en vain la 


justification) superpose les trompe- 
Fceü inhérents à ce type de récit et 
se révèle ainsi une réflexion sur la 
manipulation et PiOution. 

Derrière sa façade de prévisble 
fiction libérale, ce premier film (fun 
réalisateur venu de la télévision 
(Hill Street Blues, New York Police 
Blues) détourne brillamment les cli- 
chés idéologiques. Et se découvre 
l'audace de conclure en malmenant 
(un peu) le spectateur. 

Jean-François Ranger 


LES ENTRÉES A PARIS 

■ Médiocre semaine pour la fré- 
quentation dans la capitale, avec 
370 000 entrées au total, contre 
667 000 la semaine précédente et 
586 000 durant la période corres- 
pondante de 1995 (qui compor- 
taient toutes les deux le « pont » de 
Pentecôte). 

■ Parmi les nouveautés, deux 
films américains dominent sans 
édat: Sunchaser doit se contenter 
de 27 000 compagnons devant ses 
25 écrans, et Ctrl 6, à 13 000 dans 
12 salles, n’est pas submergé par les 
appels. 

■ En deuxième semaine. Diabo- 
lique perd plus de la moitié de son 
public à 45 000 malgré sa combinai- 
son de 48 salles (total : 149 000). 
Avec le même nombre d’écrans. 


Le Huitième 
Jour subit un 
déficit presque 
aussi considé- 
rable, avec 
63 000 entrées 
en troisième 
semaine (to- 
tal: 272000). La basse affecte éga- 
lement Ridicule, à 43 000 dans 
45 salles. 

■ Le Facteur poursuit son exem- 
plaire tournée pour dépasser les 
300000 en sixième se main e. Un 
«petit film» réussit 1m aussi un 
parcours remarquable : en troi- 
sième semaine, L’Age des possibles 
vient en effet de dépasser les 
16 000 entrées. 

J.-M.F. 

★ Chiffres : Le Film français. 


REVUE 


CINÉMATHÈQUE 
Numéro 9, pr in t emp s 1996 
(153 pages, 135 F) 

« Le cinéma est encore pour nous 
capable de découvertes, riche 
(Thnagjes oubliées, parcouru de pers- 
pectives inaperçues, ouvert aux plai- 
sirs de l'œil et de la compréhen- 
sion. » Ces quelques lignes de 
l'éditorial présentant le premier 
numéro de la revue en mai 1992 
constituaient en soi un pro- 
gramme. 

Huit numéros et quatre ans plus 
tard, le semestriel édité par la Ciné- 
mathèque française est devenu, au 
nom de ce credo, une revue de ré- 
férence. La passion dnéphilique, 
l'ouverture pluridisciplinaire, le 


large spectre du champ de re- 
cherche, la richesse iconogra- 
phique en constituent les princi- 
paux atouts. 

Us se retrouvent dans cette neu- 
vième livraison, avec en ouverture 
un triptyque consacré à Manuel de 
Ohvelra, considéré successivement 
d’un point de vue philosophique, 
littéraire, et bio-fîbnographique. Le 
numéro comporte aussi trois péné- 
trants essais sur Oshima, Passbin- 
der, et Antomoni, Alain Phüippon 
signant avec ce dentier (plus préci- 
sément à propos de Profession : re- 
porter) nn éblouissant exercice 
d'admiration. Beaucoup d'autres 
bonnes choses, parmi lesquelles un 
texte de Le Corbusier sur te ciné- 
ma, on une étude subtile de Nicole 
Brenez sur Fapparitiau du Cinéma- 
scope. J.NL 




Pour fêter 
les 20 ans 
du Loto, 

La Française des 
Jeux aide les 
jeunes de 20 ans 
à financer leur 
projet. Comment? 
En attribuant 
une bourse 
de 80 000 francs 
(maximum), 
à 20 lauréats. 
Pour participer, 
demandez 
un guide 
d’information 
dans les 15500 
points de vente 
Loto ou appelez 
le N° Vert 
05201976. 

Art, culture, 
humanitaire, 
social, invention, 
design, mode, 
vie professionnelle, 
sciences et 
techniques. 
Tout est possible 
quand on a 
un projet 
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C U LT U R E- CINÉMA 


Les bonnes affaires du cinéma indien à Paris 


Les soixante mille Tamouls de la région parisienne sont les consommateurs les plus effrénés de films en vidéo 


SEPT MILLE SPECTATEURS en 
une semaine, certains qui apportent 
leurs pliants, d’autres qui s’assoient 
par terre. Le succès est tel qu’il a fallu 
organiser des séances supplémen- 
taires au Cinéma Tïianon à PigaBe. 
Sous les dorures rococo et les rideaux 
de velours ronge, le public tamoul est 
venu en famiDe voir ou revoir la nou- 
velle production des studios de Ma- 
dras, Indien, un füm de ShanJcar avec 
Kamal Hassan, star du rinfr™ de la 
capitale de cet Etat du sud-est du 
sous-continent, en train de détrôner 
« Bodywood », ('usine à images de 
Bombay. 

Le fîbn a déjà été programmé au 
début du mois dans un cinéma de 
Pantin, l’Espace cinéma, loué pour 
r occasion- la place était à 70 francs, 
le prix de Pexdusivité, puisque Indien 
a été projeté en France deux jours 
avant sa sortie officielle en Inde, et 
Tamvée des cassettes vidéo. 

Si les Indiens sont les premiers 
consommateurs de cinéma au 


monde, les Tamouls à Paris sont les 
consommateurs de films en vidéo les 
plus effrénés. On estime leur popula- 
tion en région parisienne à soixante 
roüle personnes : Pondichériens de 
natio nalité française, et Tamouls du 
Sri Lanka, dont de nombreux réfu- 
giés politiques. Beaucoup regardent 
un film chaque jour, et jusqu'à dix ou 
quinze fois le même - des grands mé- 
los des années 50 et 60 ata nouveau- 
tés avec les stars Kamal Hassan et 
RaünïkantlL 


UNE DIZAINE DE MAGAZINES 

M. Kati gère le plus ancien vidéo- 
ciub tamoul du quartier de la gare du 
Nord, fl est arrivé du Sri Lanka il y a 
quinze ans. Dans la boutique, fl ne 
loue pratiquement que des copies pi- 
rates, sans jaquette, avec le titre et le 
nom de la star inscrits à la main, en 
tamouL 

A « Lrttfe india ». dans Le quartier 
de la rue du faubourg Saint-Denis, 
(es vidéo-ciubs prolifèrent, (es cas- 


settes sont même disponibles dans 
les magasins d’alimentation et les 
« Saris Palaces ». Le tarif est le même 
partout trente films pour 200 francs 
par mois. Le samedi, les Indiens 
viennent de banlieue faire le plan de 
cassettes pour la semaine, et se tenir 
au courant de l’actualité des stars de 
Madras. Une dizaine de magazines 
sont entièrement consacrés au 

rinéma, 

Tous fiant leur « une » sur Indien, 
le film le plus cher jamais produit en 
Inde : 100 millions de roupies (15 mü- 
iions de francs). Depuis trois se- 
maines fl remplit les salles à Madras 
et consécration suprême, va être dis- 
tribué à Bombay, là grande rivale, ca- 
pitale du cinéma en langue hindie. 
Les chansons ont déjà été traduites. 
En Inde, on sort toujours la musique 
plusieurs semaines avant Je Shn, qui 
est assuré de faire carrière si les chan- 
sons sont des tubes. La bande origi- 
nale a été composée par A R. Rab- 
in an, Perdant chéri des producteurs, 


qui a déjà contribué au triomphe de 
piusious films, dont Bombay de Marti 
Ratnam . Bombay avait marqué le dé- 
but d’un nouveau genre de cinéma 
commercial, traitant de sujets contro- 
versés avec les recettes du grand 
spectacle. Indien confirme la' ten- 
dance : un thème d'actualité (la cor- 
ruption des fractionnaires; au cœur 
de la récente campagne électorale), 
un fond nationaliste (l’indien est un 
patriote de la première heure), et des 
effets spéciaux omniprésents. 

Ces effets spéciaux informatisés, 
réalisés dans les performants studios 
de Madras, sont mis au service des 
schémas les pins classiques du ciné- 
ma indien. Ainsi dans l'inévitable sé- 
quence de flash-back, des Incrusta- 
tions sont réalisées dans des images 
d’archives réelles. Kamal Hassan-For- 
rest Gump apparaît au côté de Nebru 
lors de la Déclaration d’indépen- 
dance en 1947. 

De même, traditionnellement, la 
star incarne un double rôfc (pour ne 


pas partager la vedette). Avec les 
techniques informatiques, les deux 
Kamal Hassan -en vieux père justi- 
cier grâce à un maquillage specta- 
culaire et en jeune heaume moderne 
et corrompu - apparaissent 
constamment dans le même plan, 
Pun finissant même par poignarder 
l'antre dans un hommage appuyé 
aux pures valeurs des fondateurs de 
la nation et une condamnation de la 
corruption et de r argent roi. 

Après les projections, tes vidéos : à 
l'aide de sa batterie de magnéto- 
scopes, M. Kaii a dupliqué cinq coïts 
fiais le film. Celui-ci ne dure plus 
trois heures mais 2 h 40, une bobine 
ayant disparu au moment de la copie 
vidéo. De son côté, instruit par cet 
engouement, Pexpkxtant de l'Espace 
cinéma à Pantin a décidé d’aller s’ap- 
provisionner en films directement à 
Londres, et de tes diffuser dans des 
conditions pins régulières. 


Premiers Plans, 
d'Angers 1 
à Sarajevo 


Florence Martin 


Les pionniers du film d'exploration à l'auditorium du Louvre 


EXOTICA. L’ATTRACTION DES LOIN- 
TAINS, films d’exploration et de voyage à 
travers le monde (1895-1930). 
AUDITORIUM DU LOUVRE Jusqu’au 
23 juin (40-20-52-99/40-20-51-86). A noter, 
sous le même titre, fa publication d’un 
numéro hors série de la revue lî9J 
(175 pages, 120 F). 

CHERCHEURS D’HORIZONS, cycle de 
flims docume ntaires. 

CENTRE GEORGES-POMPIDOU, salle 
Jean-Renoir, BPI 2 e étage, du 19 au 30 juin 
(44-78-12-15). 


Dès 1896, les opérateurs Lumière en 
France, ou Edison aux Etats-Unis, s’épar- 
pillent à travers le monde. 11 s'agit à la fois de 
faire découvrir à l'humanité la nouvelle tech- 
nique du cinématographe et de rapporter des 
images. Au cours d’un séjour à Venise, 
Alexandre Promio a ainsi l'idée d’installer sa 
caméra dans une gondole : le travelling s’in- 
ventait au passage. U fallait bien Venise pour 


offrir au cinéma cette voyageuse figure de 
style, ce miracle flottant qui exprime la beau- 
té menacée du monde et la poésie d’une vie 
engloutie aussitôt que saisie. 

Comme l’indique te titre de la manifesta- 
tion organisée au Louvre, un des principaux 
ressorts de ce type de films est l’exotisme. Le 
terme recouvre une soif de découverte et de 
dépaysement, il trahit aussi un regard occi- 
dental qui prolonge la violence colonisatrice. 
Les meilleures de ces réalisations témoignent 
en tout cas de ce qu’ André Bazin a nommé 
« une mystique moderne de l'exotisme » 
propre au début de ce siècle, avant que la dé- 
cadence spectaculaire ne s'empare du genre 
- « Il ne suffit plus de chasser le lion, s^l ne 
mange les porteurs ». 


QUELQUES PERLES RARES 
Quelques-uns de ces grands classiques 
sont au programme : c’est la fameuse Croi- 
sière jaune (1931-1934) d’André Sauvage, récit 
de r expédition Citroën en Asie, ou Le Grand 
Silence blanc (1924) de Herbert G. Footing 


sur l’expédition tragique de Falcon Scott au 
pôle Sud, devancé par son concurrent 
Amundsen, et trouvant la mort au retour. La 
première version de ce film, saluée en France 
dès 1914 par Colette ou Philippe Soupault, 
avait lancé la vogue du cinéma « polaire », 
annonçant le Nanouk de Flaherty. Mais la 
programmation réserve quelques perles plus 
rares, trouvées dans Le Fond de la mer 
(France, 1928), premier film tourné en milieu 
aquatique naturel, ou bien Au pays du scalp 
(1930), où le marquis de Wavrin a notam- 
ment fibné, et Alberto Cavalcantî monté, les 
différentes étapes d'une réduction de tète 
chez les Jrvaros. Un autre type de réduction- 
parodique celle-là - trouve enfin sa place ici, 
à travers les aventures truquées et fan- 
tasques du professeur Mabouloff, dans A la 
conquête du pôle (1912) de Georges Méfiés. 
Un salut raiUeur de la fiction au documen- 
taire. 

Avec sa rétrospective « Chercheurs d’hori- 
zons », le Centre Pompidou s’en tient, lui, au 
seul documentaire, afin de mieux montrer 


l’évolution du genre. La section Chasseurs 
d’images réunit ainsi quelques Ghns de mon- 
tage dédiés à ces pionniers partis innocem- 
ment à l’assaut de (a planète ( Lumière de 
Marc ADégret, 1967; Donner à voir: hom- 
mage aux frères Lumière de Frédéric Rossff, 
1966 ; L’héritage d’Albert Kahn de René-)ean 
Boyer, 1976). Tandis que sous la rubrique Im- 
pressions sont convoqués quatre représen- 
tants de la modernité cinématographique, 
Chris Marker (Si f avais quatre dromadaires, 
1966), Agnès Varda (Murs murs, 1980), Johan 
Van der Keoken (L'Œil au-dessus du puits, 

1988) , et Robert Kraroer ( Route One USA, 

1989) . Soit quatre cinéastes pour lesquels 
l'exotisme commence avec leur propre re- 
gard. Une excellente introduction à la grande 
rétrospective (plus de cent films, depuis tes 
grands classiques du genre jusqu’aux raretés 
de série B) consacrée àTexotisme dans la fic- 
tion, qui se tiendra aux mois de juillet et août 
à la Cinémathèque française. 


DU 5 AD 9 JUIN, 1e festival pre- 
miers Plans, consacré au jeune ci- 
néma européen et qui se déroule 
tous les ans au mois de janvier à 
Angers, transporte ses pénates 
dans la capitale bosniaque. Son di- 
recteur, Claude-Eric Foira ux, a en 
effet décidé de présenter à Saraje- 
vo l’essentiel de la sélection de 
Tannée. Outre douze réalisateurs 
des films sélectionnés, Claude M3- 
ter et Jane Biridn sont également 
du voyage. En revanche, Philippe 
Donste-Blazy, qui devait assister à 
r ouverture, s’est décommandé. 

Premiers Plans à Sarajevo s’ins- 
crit dans le cadre du travail de 
fond entrepris par Europa-ciné- 
mas, organisme dépendant de la 
Communauté européenne, pour 
soutenir la renaissance du cinéma 
en Bosnie, en contribuant à la res- 
tauration des salles endommagées 
par la guerre. Deux cinémas ont 
ainsi été remis en état, grâce enC 
particulier à 800 fauteuils offerts 
par un exploitant français. Aussi- 
tôt après ce festival, une autre ma- 
nifestation organisée par Le Monde 
et les Cahiers du cinéma , en colla- 
boration avec le centre André- 
Malraux, présentera à Sarajevo 
huit films français récents, du 14 
au 28 juin. 


Jacques Mandelbaum 


■ La «première» de Rock a eu 
lieu, lunch 3 juin, sur T3e d’Alca- 
traz. L’action du film, dont Sean 
Connery et Nicbolas Cage sont les 
vedettes, est en effet située dans le 
cadre de la prison de la baie de 
San Francisco, créée en 1934 et dé- 
finitivement fermée en 1963. La 
projection a eu fieu dans ce qui 
était autrefois la cour de la prison. 
Alcatraz a déjà servi de cadre à 
plusieurs films, notamment Le Pri- 
sonnier d’Alcatraz, de John Fran- 
kenheimer (1962). avec Buxt Lan- 
caster, et L’Evadé d’Alcatraz, de 
Don Siegel 0979), avec Ciint East- 
wood. John Boonnan y avait réali- 
sé la dernière séquence du Point de 
non-retour (1967, avec Lee Marvin). 


Lettre d'Amérique 


Hollywood démarre en trombe 
sa saison d’été. Les deux 
premières grandes sorties de la 
saison, TWister et Mission 
impossible, ont suscité une 
affluence record- Réalisé par 
Brian de Pahna, Mission 
impossible. Inspiré du feuilleton 
télévisé des années 60, avec Tom 
Croise - également producteur-, 
Emmanuelle Béait et Jean Réno, 
a récolté 108 minions de dollars 


en onzeiouis*Qnanrà TWister, 
histoire de tornades dévastant le 
MidwesL produite par Steven 
Spielberg et réalisée par Jan de 
Bondt(Speed), son succès a pris 
tout le monde par surprise. 
Parmi les sorties à venir sur 
lesquels compte Hollywood, 
figurent Indépendance Day, 
superproduction de 
science-fiction où les Martiens 
attaquent la terre, Eroseravec 
Arnold Schwarzenegger, et Le 
Bossu de Notre-Dame, le nouveau 
dessin animé de Disney. 


Lettre dTtatie 


— . .• 


En grand secret. Marco Beflocchlo a commencé, 
le3 Juin, à Sutri, près de Rome, le tournage du 
Prince de Hombourg d’après KJeist. Dans ce film 
tourné en italien par une équipe entièrement 
italienne, le prince est interprété par un jeune 
acteur inconnu de vingt-trois ans, Andrea dl 
Stefano. « Si au théâtre on peut accepter un Hamlet 
déplus de quarante ans, dit Bellocctdo. au cinéma il 
faut relever le défi de la jeunesse : mes interprètes 
sont tous très jeunes et méconnus, fai choisi 
Pépoque napoléonienne puisque c’est Tépoque où 
Kleist a écrit la pièce, et j’ai été toujours très attiré 


"par le profiter romantisme allemand, le' « Sturm • 
undDrang.». C’est un filiwïocturve-l?àhr des 
raisons économiques, les séquences de la bataille de 
Fehrbrihn seront tournées en Bulgarie. Durée 
prévue du tournage, deux mois, avec un budget très 
raisonnable. Le producteur est mon fils Giorgio , 
vingt-deux arts ! Ce projet me passionne depuis 
longtemps, continue le réalisateur du Saut dans le 
vide et du Diable au corps. B permet de traiter du 
jeu entre rive et réalité, de l'opposition entre 
sentiment (le Prince) et raison d’Etat (F Electeur). 
Que la pièce de Kleist ne soit pas à lo mode est une 
raison de plus pour la filmer aujourd’hui » 


SOULAGES 


AJdo Tassone 


Le Monde de la Musique N° 200 

un numéro exceptionnel 

par des journalistes exceptionnels 


CAHIERS 


les festivals de juin * les autoradios au banc d’essai 
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I IGrand concours! 


T'avenir a un 


.WJWlliUt; 1 . 


Claudio Abbado 
Alfred Brendel 
François-René Duchable 
Alain Durel 
Bernard Foccroulle 
Philip Glass 
Philippe Manoury 
Yehudi Menuhin 
Marc Minkowski 
Ermanno Olmi a 
Simon Rattle 
Renata Scotto 
Judith Weir ÆÊÈm ' 


CINEMA 


NUMÉRIQUE, 
VIRTUEL, INTERACTIF 
DEMAIN LE CINÉMA 


Enquêtes et points de vue : 
Paul Virilio, John Carpenter, 
Jean-Pierre Beauviala 


Un grand dossier sur les effets 
spéciaux, le montage virtuel, 
les jeux vidéo, les nouvelles 
machines du cinéma 




En vente chez votre marchand de journaux 
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#AGE DES POSSIBLES (français, 
1 b 45), de Pascale Ferrait, 
avec les élèves comédiens du 
Théâtre national de Strasbourg. 
CHACUN CHERCHE SON CHAT 
(français, 1 h 35), de Cédric Kla- 
piscb, avec Garance Qavel, zine- 
tfine Soualem, Renée Le Cahn, Oli- 
vier Py. 

LE CŒUR FANTÔME (français, 
1 h 27), de PtnDppe Garrel, ave: Luis 
Rego, Aurélia Alcais, Maurice Gar- 
rel, Evelyne Didi, Roschdy Zem, Ca- 
mille Chain. 

LES DERNIERS JOURS 
D’EMMANUEL KANT (français, 
noir et blanc, 1 h 10), de Philippe 
Coflm, avec David WanOow, André 
Wüms, Roland Amstutz. • 

DES LENDEMAINS 

QUI CHANTENT (français, IhlO), 

de Caroline Chomièxme, 

avec Julien Gangnet, Pierre ADio, 

Alphonse Ghanem, Pascal Mathieu, 

Elodie Mennegan, DeHa Rontsova. 

FESTIVALS 


p PANTIN : 5* FESTIVAL 
DU FILM COURT 
Créé en 1992, «Côté court» pré- 
sente cette année eu compétition 
70 courts métrages, venus de 
25 pays différents. Un concentré de 
festival qui ne distribue pas moins 
de sept prix, dotés par le conseil gé- 
néral de Seine- Saint-Denis. Pour un 
peu, on se croira i t & ran™*, dont 
trois des meilleurs courts métrages 
de la compétition officielle ( Prome- 
nade avec Johnny Guitare de Joao- 
Cesar Monteiro, Le Jour de la pre- 
mière de « Close up» de Narmi Mo- 
retti, alna que le justement primé 
Le Vent du Hongrois Marcefl Ivany) 
sont opportunément programmés. 
Quelques initiatives parallèles sont 
également à noter, telles les rétro- 
spectives consacrées au Géorgien 
Mikhaïl Kobakhidzé (dimanche 9) 
et au Belge Olivier Smoldexs (lun- 
di 10). Enfin, une «nuit améri- 
caine» (vendredi 14) très allé- 
chante, qu'm passera jusqu’à l’aube 
(petit déjeuner compris) en compa- 
gnie de brèves raretés signées Ofi- 
ver Stone, Oison WëDes ou Martin 
Scorsese, mais encore Depardon, 
Klapïsch ou Julie Gayet, sans ou- 
blier The Juntjfanater.jrremler film 
de Woody ADen, ïnédit en France ! 
Du 7 au 16 juin, au Ciné 104 à Pantin 
et dans les salles associées du dépar- 
tement TéL : 48-46-95-08. 

L’ACID A LA CINÉMATHÈQUE 
RÉPUBLIQUE 

La Cinémathèque française et Les 
Cahiers du cinéma proposent, du 5 
au 16 juta, une sélection de films ai- 
dés et soutenus par FAC3D (Agence 
du ciné ma indép endan t pour sa dif- 
fusion). Au programme, entre 
autres, Walk die Walth de Robert 
Kramer (en avant-preudèreX La Pe- 
tite amie cTAntonio de Manuel Poi- 
rier, Galère de femmes de Jean-Mi- 
chel Carré, Les Amoureux de 
Catherine Corsini, En compagnie 
d’Antonin Artaud de Gérard Mordil- 
lât, Circuit Carole d’Emmanuelle 
C uau, A la vie, à la mort de Robert 
Guédiguian_ Nombre de réalisa- 
teurs et de comédiens seront pré- 
sents lors de la projection des films. 
Cinémathèque République, 1S, rue du 
Faubaurg-du-Tempfe, Paris IP. TéL: 
47-04-24-24. 

« UN CERTAIN REGARD » 
Partenaire depuis ring ans delà sé- 


GOOD MEN, GOOD WOMEN (taî- 
wanais, 1 h 48), de Hou Hsiao-hsien. 
LE MONTREUR D’OMBRES (grec, 
1 h 45X de Lefteris Xanthopoulos- 
LES NOUVELLES AVENTURES DE 
WALLACE ET GROM1T (dessin 
animé britannique, l h 13), de Peter 
lord, David Sproxton, San ftfl et 
NkkPark. 

RIDICULE (français, 1 h 42), de fe- 
trice Lecoote, 

avec Fanny Ardant, Chartes Berfing, 
Bernard Giraudeau, Judith Go- 
drèche, Jean Rochefbrt. 

LE ROOiER D’ACAPULCO (**) 
(français, 1 h 15), de i-anw*nt TnH, 
avec Margot Abascal, Antoine 
Chappey, Zinedine Soualem, Ho- 
ward Venton.’Ihra Gano. 

LA SECONDE FOIS frtaKeD, 1 h 20), 
deMnmno Calopresti, 
avec Nanni Moretri, Valeria Bruni 
Ifedeschi 

LE TEMPS DE L’AMOUR (iranien, 
1 b 15X de Mohsen MakhmaJbaf. 


lection officielle « Un certain re- 
gard », présentée à Cannes: nan»< 
Gearvais organise une rétrospective 
des cinq films primés depuis la créa- 
tion de la distinction en 1992. Au 
programme. Et la vie continue de 
Abbas Kïarostami, Latcho Drom de 
Tony Gatlif, Bal El-Oued City de 
Merâak ADouacbe, Bve Bye de Ka- 
rim Dridi et The PiUow Book de R*ter 
Greenaway. 

Du 4 au 11 juin aux Bysées-Lincoln, 
14, rue Lincoln , Paris ». 20 F la 
séance. 

ÉFINAY-SÜR-SEINE: 

ONÉ’MANIA 

RENCONTRE INTERNATIONALE 
DES COLLECTIONNEURS 
En cbDabaration avec « Les Gngîés 
du dnéma » (fAigenteuO, et pour la 
deuxième année consécutive, le Sa- 
lon du cinématographe offre la pos- 
sibilité, outre de se rencontrer entre 
« cinglés du cméma », ^opportunité 
de vendre ~et d’acheter toutes sortes 
d’objets cn«ii-i»in:nTr le dnéma : ma- 
tériel, archives, films , affiches, pho- 
tos et autres curiosités. 

Les 8 et 9 juin, de 10 heures à 
19 heures à FEspace Lumière, 6, ave- 
nue de Lattre-de-Ihssigny cTEpinay- 
sur-Seine. TéL : 48-26-89-15. 
HÉROUVDLLE-SAINT-CLAIR : 
AUTOUR D’ANDRÉ BAZIN 
En préfiguration des rencontres an- 
nuelles « Ecrits et Paroles du ciné- 
ma» qui seront crées en 1997, le 
Café des Images d’Hérouvflle-Satat- 
Oah; en présence de Janine Bazin, 
convie les 6 et 7 juin à des ren- 
contres autour d’André Bazin, 
« écrivain de cinéma », anftntfps par 
André S. Labartbe, Jean Douchet et 
Jean Narboni. En parallèle, une pro- 
grammation permettra de revoir, du 
5 au 11 juin, une sélection des films 
qui ont le plus compté pour André 
Bazin - Allemagne, année zéro de 
Rossellini, Monsieur Verdoux de 
Chaplin, Journal d’un curé de cam- 
pagne de Bresson, Journal d’une 
femme de chambre de Renoir, Citi- 
zen Kane de Wefles, les Vacances de 
M.Hulot de Tati, Gertrud de 
Dreyer- ainsi que quelques-uns de 
ceux, postérieurs à sa disparition en 
1958, qu*0 aurait peut-être défen- 
dus. 

Le Café des images, 4, square du 
Théâtre, 14200 Hérouville-Sàint- 
CTarr. TéL : Q6) 31-45-34-70. 


NOUVEAUX FILMS 
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BETWEEN THE TEETH 
A partir de vendredi 7 juin) 

■larn américain de David Byme, David 
WHd, avec Bobby Allende. Jonathan 
Best Angel Fernandez, te Jerez. Lewis 
Kahn. George Porter Jr. (1 h 11). 

VD: Majestic Bastille. If (47-0002-48; 
réservation : 40-30-20- TO). 

CONTE D'ÉTÉ 

ram français d'Eric Rohmer. avec.MeMI 
Ftoupaud, Amanda Langlet AuréBa No- 
H^XâwenaSIfe Simon (1 h 53). 

-UËfc Onédté les Halles, T-; Gaumont 
OS*** hmérial 2* (47-7633-83; réserva- 
tion: 40-30-20-10); Le Saint-Germain- 
das^és, Safle G. de Beauregard, Ce (42- 
2^87-23; réservation: 40-30-20-10); 
DGCDantoa 6*; La Pagode 7* (réseno- 
tkm: 40-30-20-10); Gaumont Ambas- 
8 ; réservation : 40-30- 
26M); U Balzac 8- («591-166® ; 14- 
Mlelflastife; If (4557SWD; Les H a- 

«Mà; 12* (43-43-04-67 ; réservation : 
«38261®; Escurfcü. doby, 1 ? (47-07- 
réservation : 40-30-20-10) ; Sept 
l^afens, W (43-20-32-20; réserva- 
^40-3(^20-10); 14-Juütet Beaugre- 
(45-75-79-79); Majesth: Pasy, 

t Mb 18* (44-24-46-24; réservation : 46 
Pathé Wepler. 1» (réserva- 

avkusdmbrouiu^ 

Ericah de David O. RisseU avec. 
sc Patricia Arquette, T6" 

1er Moore, George SegaL Alan 
eœjfhBZL 

■VDrfléCGnédté les Halles, dolby, f | 
Montparnasse, 6 e ; Danfoa 6". 
“GG^S^es, dolby. 8*: UGC 


Opéra, dolby, 9»; La Bastille, dolby, th 
( 43-07-48-60); 14-Juillet Beaugrendle. 
dolby. 15* (45-75-79-79); Pathé Wepteç 
doby. 18* (réservation : 40-30-20-10). 

VF: Rex. dolby, 2* (39-17-1000) ; UGC 
Lyon Bastille, 12*; UGC Gobelins, 13*; 
Gaumont Parnasse^ dolby, 14* (réserva- 
tion : 40-30-20-10) ; Mistral dolby. 14» 
(39-17-1000; réservation: 40-30-20-10); 
UGC Conventiorv 15”. 

1£S NOUVEAUX MECS 
Htm allemand de Sfinfce W ortm a rm, avec 
Til Sdnweiget Katja Rlemana Joachim 
Krd, Rufus Bedc (1 h 33). 

VO : Gaumont les Halles, dolby, f (40- 
390940; réservation : 40-30-20-10 ; Pu- 
blias Champs-Elysées 8* (47-20-76-23 ; 
réservation: 40-30-20-10); Gaumont 
Opéra Français; dolty, 9* (47-70-33-88 ; 
réservation : 40-30-20-10). 

VF: UGC Lyon Bastille 12*; Gaumont Go- 
belins Fauvette dolby. 13» (47-07-55-88; 
réservation : 40-30-20-10) ; Gaumont Par- 
nasse dolby, T4* (réservation : 40-30-20- 
10); Gaumont Alésa, dolby, 14» (43-27- 
84-50 ; réservation ; 40-30-20-10) ; Le 
Gambetta, dolby. 20" (463&-1096 ; réser- 
vation: 40-30-20-10). 14-Juillet Haute- 
feuiUe 6* (46-33-79-38). 

PEUR PRWALE 

Film américain de Gregoiy Hoblit avec 
Richard Gere Laura Limey, Jrttn Maho- 
ney, Alfre Woodard. franœs McDor- 

mand. Edward Norton (2 h Tl). 

VO : UGC Gné-rité les Halles» dolby, 1*; 
UGC Odéon, 6"; Gaumont Marignan, 
doby. 8* (réservation : 40-30-20-10)^ UGC 
Normandie, doby, 0*; Gaumont Opéra 
Français» dolby. 9* (47-7^33^8; réserva- 


tion : 40-30-20-10) ; La Bastille, doby. 11* 
(43-07-48-60) ; UGC Gobefn; doby, 13* ; 
Gaumont Parnasse, doby, 14* (réserva- 
tion: 40-30-20-10); 14-Juillet Beaugre- 
neNe. dolby. 15* (45-75-79-75); Gaumont 
Kinopanorama, doby, 15* (réservation : 
40-30-20-10); UGC MaQEot. 17*; Pathé 
Wépiet doby, 18* (réservation : 40-30- 
20 - 10 ). 

VF: Rex 0e Grand Rex), doby, 2* (39-17- 
10-00); Rex: 2* (39-17-104»); Bretagne, 
dolby, 6* (39-1 7-KW» ; réservation : 40- 
30-20-KQ ; Paramount Opéra, doby, 9- 
(47-42-56-31 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
Les Nation, dolby, 12* (43-43-04^7 ; ré- 
servation: 40-30-20-10); UGC Lyon Bas- 
tille, doby, 12*; Gaumont Gobelins Fau- 
vette, dolby. 13* {47-07-55-88 ; 
réservation : 40-30-20-10) ; Gaumont AJé- 
sla, doby. 14* (43-27-84-50; réservation : 
40-30-20-10) ; Gaumont Convention, dol- 
by, 1» (482842-27 ; réservation : 40-30- 
20-10); Le Gambetta. THX. dolby. 20* 
(46-36-1096 ; réservation : 40-3020-10). 
LE ROMAN DU GB4J] 

Film jafxmals de Kimsaburo Yoshimura, 
avec Kazuo Hasegawa. Den|ro OkodU 
Machiko Kyo, Michio Kogure (2 h 32). 
VO: Reflet Médids, saDe Lous-Jouvet; S* 
(43-54-42-34). 

TWO MUCH 

Film américain de Fernando Trueba. avec 
Antonio Banderas. Metanie Griffith, Da- 
ryl Hannah, Darmy Aleflo, Joan ûsak. Eli 
WaBach (1 h57). 

VO : UGC Ciné<jté les HaUes* dolby, 
Gaumont Opéra Impérial, doby, 2* (47- 
70-33-88; réservation : 40-30-20-10); 
UGC Odéo<\ 6*; Gaumont Marignan, 
dolby, 8 1 (réservation : 40-30-20-10) ; 
George-V, doby, 8*. 

VF: Rex, doby, 2* (39-17-1090); UGC 
Montparnasse, dolby, 6*; Paramount 
Opéra, dolby, 9* (47-42-56-31 ; réserva- 
tion : 40-30-20-10) ; UGC Lyon Bastille, 
12*; UGC Gobelins: 13*; Miramac dolby, 
14* (39-17-1090; réservation: 40-30-20- 
1Q); Mistral doby, 14* (39-17-1090; ré- 
servation : 40-30-20-10) ; UGC Conven- 
tion, doby, 15*; Pathé Wepter, dolby, 18* 
(réservation : 40-30-20-10) ; Le Gambetta, 
doby, 20* (46-36-1096 ; réservation : 40 
302010). 

UN ANIMAL. DES ANIMAUX 

Film français de Nicolas Philibert (59 

min). 

14-Juillet Beaubourg, 3* (42-77-14-55). 

UN HÉROS ORDMARE 
Film italien de MkheJe Fladdo, avec Fa- 
brizio Bentivogfo, Michèle Placido, Phi- 
lippine Leroy-Beaulieu Ornera Antonut- 
ti, Daan Hugaert (1 h 33). 

VO : Latina, 4* (42-7847-86) ; L'Entrepôt 
14- (454341-63). 

EXCLUSIVITÉS 

A (A VIE, A IA MORT! 

de Robert Guédigiian, 

avec Ariane Ascaride, Jacques Boudet 

Jean-Pierre Darrousâu Jacques GambCn, 

Gérard Meylan, Jacques PMtac 

Français (1 h 4Q. 

Derrfert 14* (43-21-41-01) ; L'Entrepôt 14* 
(45434V63). 

L'AŒ DES POSSIBLE 
de Pascite Ferrary 


avec Caria Riccaborml Philippe Reymon- 
din, Antoine Guinand, Bernadette Pa- 
tois: Monica Goût Jean-Daniel Vermeil 
Sutse (1 h 25). 

StLKfio des Ursulines, 5* (43-25-1999) ; Le 

République, 11* (4895S1-33). 

COÛTE QUE COÛTE 
de Claire Sknou 
Français (1 h 35). 

Denfert 14> (43-2M1-91). 

LE CW DE LA LAVANDE 
DANS UE OIAMP DE SAUTBIBIES 
de Marcello Cesena, 

avec Rossi de Pafana, Jacky Nerœssain, 
Caria SKpwris, Mauizio Crozza, Ugo Dig- 
heny Maure Pirovano. 
Frmantalo-espagnol (1 h 30). 

VO: Latina, dolby, 4* (42-7847-86); Es- 
pace Saint-Mchel ? (4497-2049). 
OtVING FREBAAN (•) 
de Christophe Gara, 

avec Mark Dacascos, Julie Condra, Tche- 
ky Karyo, Rae Dawn Chong. Yoko 9iima- 
da, Masaya Kato Byron Mann. 
Franco-canaifien (1 h 40). 

VO: UGC Forum Orient Express. T*; 
George-V, ». VF : Paris Gnê 1 10* (47-70 
21-71). 

DEADMAN 
de Jim Jarmusch, 

avec Johnny Depp, Gary Farmeç Lance 
Henriksen, Robert MHchum, Gabriel 
Byme, John Huit. 

Américain, noir et blanc (2 h 14). 

VO : 14-Juillet Beaubourg, doby. 3* (42- 
77-14-55) ; Images d'ailleurs. S* (45-87-18- 

09) ; Le Quartier Latia 5* (43-2684-65); 
Luœmaire. 6* (4544-57-34). 

LES DBIMERS JOURS 
D34MANUELKANT 
de Philippe CoIRa 

avec David Warritovy, André Wilms, Ro- 
land Amstutz Christian Rist JuBen Ro- 
chefort Ôaude Mm 
Français: noir et blanc (1 h 10). 

Stucfio des Ursulines, 5* (43-261999). 

DES ANGES ET DES NSECTES 
de Philip Haat 

avec Mark Ry lance, Kristin Scott Thomas, 
Patsy Kensit Jeremy Kemp. Douglas 
HenshaU. Arment Badland. 

Britanreque 0 h 57). 

VO: Denfert doby. 14* (43-21-41-91); 
Grand Pavois, dolby, 15* (45-544685 ; ré- 
servation : 40302010). 

DES LH4DEMAB4S QU CMANTBIT 
de Caroline Chomienna 
avec Julien Gangnet Pierre Allia, Al- 
phonse Ghanem Pascal Mathieu, Elodie 
Mennegan. Défia Routsova. 

Français (1 h 10). 

UGC Gné-cité les Halles, 1*; Epée de 
Bois: 5* (4337-5747). 

DIABOLIQUE (*) 

de Jeremiah Oiediik, 

avec Sharon Stone, Isabelle Adjani, 

Chazz Palminteri, Kathy Bâtes, Spalcfing 

Gray, Shkley Knrght 

Américain (1 h 46). 

VO : UGC Gné-cité les Halles, dolby. 1- ; 
14-JuilSet Odéon. doby, » (43-25-5983) ; 
UGC Rotonde, doby, 6*; Gaumont Ma- 
rignan, dolby, 8* (réservation : 403020 

10) ; UGC Normancfie, dolby, 9; Gau- 
mont Opéra Français, doby, 9* (47-7033- 
88; réservation : 4030201(9; UGC Go- 
befins: doby, 13*. 


-(Pubhché)- 


TOUS LES CINÉMAS, 

UN SEUL NUMÉRO. 

w 

fjà 40 SO 2( 

PROGRAMMES & BILLETS I 

no 

)E CINÉMA 


avec les âêves comédiens du Théâtre na- 
tional de Strasbourg. 

Français (1 h 45). 

14-Juillet Beaubourg, 3* (42-77-14-55); 
Europa Panthéon (ex-Reflet Panthéon), 
5* (43-54-1594). 

L’ARÈNE DU MEURTRE 
d'Arras GitaL 

avec Leah Rabin, textes récités par Han- 
naSchygufia. 

Sraéfien (1 h 15). 

VO : Studio des Ursulines, S* (43-2619- 

09) ; L'Entrepôt W (454341-63). 

BONGOMAN 

deStephan Paul 

avec Jimmy Qiff. 

AltemanOjamaïcaln (1 h 45). 

VO : Images d'ailleurs, 5* (45-87-18-09)- 
CASWO (*) 
de Martin Scorsese, 

avec Robert De Niro, Sharon Stone, Joe 
Peso, Don RJddes, Alan Hing, Kevb Pol- 
lak. 

Américain (2 h 58). 

VO : UGC Forum Orient Express, dolby, 
V; Gaumont Marignan. dolby, 8* (réser- 
vation : 40-30-20-10). 

CHACUN CHERCHE SON CHAT 
de Cédric lOapisth, 

avec Garance OaveL Zinedine Soualem, 
Renée Le Calm, Olivier Py, Arapfmou, 
tomba. 

Français (1 h 35). 

UGC Gn6dté les Halles, doby, 1"; 14- 
JulHet Odéon, doby, P (43-2659-83); 
UGC Rotonde, 6*; Le Balzac 8" (45-61-10- 
60); UGC Opéra, 9*; 14-Juillet Bastille, 
dolby, 11* (43-57-90-81)- 
LE CŒUR FANTÔME 
de Philippe Garrel 

avec liés Rego, Aurélia Akaë, Maurice 
Garrel Evelyne Drtfl, Roschdy Zem, Ca- 
mille Chain. 

Français (1 h 27). 

Epée de Bois: 5* (43-37-5747). 

LA COMÉDIE DE DIEU 

de Joao César Monteiro, 

avec Claudia Teôceira, Max Monteiro, to- 

quelAscensaa 

Portugais {2 h 43). 

VO : Luœmaire, 6* (45-44-57-34). 

CORPS ET ÂMES 
d'Aude Vermeil, 


VF : Rex, dolby. 2* ( 39 - 17 - 1090 ) ; Saint-U- 
zare-Pasquier, dolby. 8* (4387-3543 ; ré- 
servation : 40-30-20-10) ; Paramount 
Opéra, doby, 9* (4742-9631 ; réserva- 
tion : 40-30-20-10) ; UGC Lyon Bastille, 
12*; Gaumont GobeTns Roefia dolby, 13* 
(4797-5598 ; réservation : 40-3020-10) ; 
Gaumont Parnasse, dolby, 14* (réserva- 
tion : 40302010) ; Mistral W {39-17-10 
00; réservation : 40302010 ; Miramar, 
14* £39-17-1000; réservation : 403020 
10) ; Gaumont Convention, dolby, 15* 
(48-2842-27 ; réservation : 40302010) ; 
Pathé Wepler, dolby, 18* (réservation: 
40302010); Le Gambetta, doby, 20* 
(46361096 ; réservation : 40302010). 
LE FACTEUR 
de Michael Radford, 
avec Massimo Trois. Philippe Noiret 
Italien 0 b 40). 

VO : Gaumont les Halles, dolby, 1* (40 
399940; réservation : 40302010) ; 14- 
Juillet Beaubourg, dolby, 3* (42-77-14- 
55); 14-Juillet Odéon, doby. 6* (43-26 
5983); La Pagode, dolby. 7* (réserva- 
tion : 40302010) ; Gaumont Ambas- 
sade, dolby, 8* (43961998; réservation : 
40302010) ; Gaumont Opéra Français, 
9* (47-703388; réservation: 403020 
10 ); 14-JuiDet Bastide, 11* (43-578081); 
Gaumont Gobelins RotCrx doby, 13* (47- 
07-5588; réservation : 40302010) ; 14- 
Juillet Beaugrendle, dolby, 15* (467676 
79) ; BienvenOe Montparnasse, doby. 15* 
(3617-1600; réservation: 40302010); 
UGC Maillot 17*; Pathé Weplet dolby. 
18* (réservation : 40302010) ; Le Gam- 
betta, doby, 20* (46361096; réserva- 
tion : 40302010). 

VF: Saint-Lazare-Pasquiet doby, 8* (46 
87-3543; réservation: 40302010); 
Gaumont Aiésia, 14 e (4627-8050 ; réser- 
vation : 40302010) ; Gaumont Par- 
nasse, MP (réservation : 40362010). 

LS G9E DES BARAQUES 
de Robert Bozzi, 

Français (1 h 28). 

VO : Le Quartier Latia 5* (45268485). 
GRL6 (•) 

deSpÜceLee, 

avec Theresa Randle, Isaiah Wadiington, 
Spflce Lee. Jenifer Lewê, Debi Mazzr, Pe- 
ter Berg. 


Américain (1 h AS). 

VO: Gaumont les Halles, doby, 1” <40 
3699-40 ; réservation : 40302010 ) ; 
Gaumont Opéra impérial doby, 2* (47- 
703388 ; réservation : 40302010) ; Ra- 
cine Odéon, 6* (45261668; réserva- 
tion : 40202010) ; Saint-André-des-Arts 

L 6* (462648-18) ; Elysées Lincoln, doby, 
8* (45563614; réservation: 403020 
1Q) ; Publias Champs-Elysées. 8* (47-20 
7623; réservation: 4030-20-10) ; Gau- 
mont Grand Ecran Italie, doby, 13* (45 
8077-00; réservation: 40302010); 
Gaumont Aiésia, doby, 14* <452784-50 ; 
réservation: 403020-1(8; Sept Parnas- 
siens. dolby, 14* (462032-20; réserva- 
tion : 40302010) ; Pathé Wepler, dolby, 
18* (réservation : 40302010). 

GOOD MHI. GOOD WOMEN 
de Hou Hsiao-hsien, 

avec Annie Shizuka Inoh, Lim G rang, 
Jack Kao. Vicky Wer, K3ng Jieh-vven, Tsai 
Chervnan. 

Taïwanais (1 h 48)- 

VO : Le Quartier Latia 5* (46268465). 
LE HUmÉME JOUR 
de Jaco Van DormaeL 
avec Daniel Auteuil Pascal Duquerme, 
Miou-Mioa Isabelle Sadoyan, Henri Gar- 
da Michèle Maes. 

Franco-belge (1 h 583. 

Gaumont les HaHe* doby, V (403696 
40; réservation: 40302010); Rex. dol- 
by. 2* (3617-1000) ; 14-Juillet Beau- 
bourg, 3* (42-77-14-55) ; 14-Juillet Odéon. 
doby, 6* (46265683) ; UGC Montpar- 
nasse, doby, 6*; Gaumont Marignan, 
dolby. B* (réservation : 40302010) ; 
George-V, THX dolby. S*; Paramount 
Opéra, doby, 9* (47-42-5631; réserva- 
tion : 40302010) ; W-JuÜtet Bastide, dol- 
by. 11* (43-57-9081); Les Nation, dolby, 
12* (43-4394-67; réservation: 403020 
109; UGC Lyon Bastille, doby, 12*; UGC 
Gobelins, dolby, 13*; Gaumont Aiésia, 
doby, M* (4627-84-50 ; réservation : 40 
&-2O10); Gaumont Parnasse: dolby. 14* 
(réservation : 40302010) ; 14-Juillet 
Beaugrendle. doby, 15* (46767679); 
UGC Convention doby. 15*; UGC Mail- 
lot. doby, 17*; Pathé Wepler, dolby. 18* 
(réservation : 40302010) ; Le Gambetta, 
doby, 20* (46361096 ; réservation : 40 
30-20-10). 

LE JOURNAL DU SÉDUCTEUR 
de Danièle Dubrou*, 
avec Chiara Mastroianni, Melvil Pou- 
paud, Hibert Saint Macary. Serge Mer- 
lin Mathieu Amalriç. Danièle Dubroux. 
Français (1 h 35). 

Les Trois Luxembourg, 6* (4633-97-77 ; 
réservation : 40302010) ; Le Répu- 
blique, 11* (400651-33); Denfert 14* 
(4621-41-01). 

KANSAS OTY 
de Robert Aitman 

avec Jennifer Jason Leigh, Harry Beia- 
fonte, Miranda Richardson, Dermot Mul- 
roney. Steve Buscemi. Michael Murphy. 
Américain (1 h 58). 

VO : UGC Forum Orient Express: dolby, 
1 H ; Elysées Lincoln, doby, 8* (465636 
14; réservation: 40302010); Sept Par- 
nassiens, dolby. 14* (462032-20; réser- 
vation : 40302010). 

LEMANG LAS VEGAS (*) 
de M3ce Rggit 

avec Nicolas Cage, Elisabeth Shue, Julian 
Sandt Richard Lewit Steven Wtebeç Kim 
Adams. 

Américain (1 h 51). 

VO : UGC Forun Orient Express, doby, 
1-; Luœmaire, 6* (4644-57-34). 

LIGNE DEVIE 
de Pave) Lounguine, 

avec Vincent Perez, Armen DjTgarkha- 
nlan Tania Metcherkina, Alexander Ba- 
louev, SergueT Stepantchenko, Dîm'rtri 
Ptevtsov 

Franco-su isse-rtanen-russe (1 h 40). 

VO : Images tfaDleurt 9* (4587-1899). 
MARYRERJY (*) 
de Stephen Frears, 

avec Julia Roberts, John Malkovich, 
George Ctote, Michael Gamboa Kathy 
Staff, Glenn dose. 

Britannique (1 h 48). 

VO : Grand Pavois, dolby, 15* (4654-46 
85 ; réservation : 40302010) ; Saint- 
Lambert, doby, 15* (4632-91-68). 

LE MONTREUR D'OMBRES 
de Lefteris Xanthopoulos, 
avec Kostas Kazakos, Stratos Tzortzo- 
gbu, Grorgoî Ninios, Dora Maddavanoa 
Vlassis Braatsos, Palis Koutsaftis. 

Grec (T h 45). 

VD: Images i railleurs, 5* (4687-1899). 

LE5 NOUVELLES AVBfTURES 

DE WALLACE ET OTOMIT 

de Peter Lord, David Spraxton, Sam Fetl 

etNidkPark, 

dessin animé Britannique (1 h 13). 

VO : 14-Juillet Parnasse. 6* (46265800). 
VF: Epée de Boa s* (4637-57-47); 14- 
JuJKet Parnasse. S* (4626589Q) ; Elysées 
Lincoln, 8* (46563614 ; réservation : 40 
302010). 

PASOUNL MORT D'UN POÈTE 
de Marco Tuifio Giordana 
avec Carlo De HTippi, Nkoletta Braschi, 
Toni BertorelQ, Andrea OahipintL 
Italien (1 h 40). 

VO : Images d'ailleurs, 5* (4687-1899). 
RIDICULE 

de Patrice Leconta 

avec Fanny Ardant. Chartes Beriïng, Ber- 
nard Giraudeau; Judith Godrècha Jean 
Rochefbrt. 

Français (t h 42). 

UGC Gné-dté tes Halie^ dolby, 1-; 14- 
Juillet Beaubourg, dolby, 5 (42-77-14- 
55); Espace Saint-MieheL doby, 5* (44- 
07-2049); 14-Juillet HautefeuDe, doby. 
6* (4636763® ; Bretagne, 6* (3617-10 
00 : réservation ; 4030201® ; UGC Dan- 
ton, 6*; Gaumont Ambassade, doby, » 
(43-561608; réservation: 40302010); 
Saint-La zare-Pasquier, dolby, 8* (43-87- 
3643; réservation: 4038201®: UGC 
Normandie, dolby, 8*; Gaumont Opéra 
Français, dolby, 9* (47-703388; réserva- 
tion : 4030201® ; Les Natioa doby. 1? 
(46439487 ; réservation : 40302010) ; 
UGC Lyon Bastflle, 12*; Gaumont Gobe- 
bis Fauvette, dolby. 13« (47-07-5588 ; ré- 
servation : 4030-201®; Gaumont Alé- 
sa, doby, 14* (4627-8650 ; réservation : 
40302010): Gaumont Parnasse, dolby. 
14* (réservation : 4030201®; 14-Juillet 
Beaugrenelle, 15* (4675-7679); Gau- 
mont Convention, dolby, 15* (48-2842- 
27; réservation: 4030201®; Majestic 
Passy, doby. 16* (44-24-4624; réserva- 
tion: 4030201® ; UGC Maillot 17*; Pa- 
thé Wepler, doftw, 18* (réservation : 40 
30201®. 
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LE ROCHER D’ACAPULCO (**) 
de Lai*ent Tuel, 

avec Margot Abascal Antoine Chappey, 
Zinedine Soualenv Howard Vemon, Tara 
Gara, Jean-Max Causse. 

Français (t h 15). 

Espace Saint-Michel 5* (4497-204®. 
SAFE 

deTodd Kaynes. 

avec Julianne Moore, Peter Freidmaa 
Xa rider Berkley, Susan Norman. Kate 
McGregor Stewart Mary Carver. 
Américain (2 h). 

VO : Epée de Bois, 5* (4637-57-47). 

LA SECONDE FOIS 
de Mimmo Calopresti. 

avec Nanni Moretti, Valeria Bruni Tedes- 
dil valeria MiHIla Roberto De Francesco, 
Marina Confaione, Simona Caramelli. 
Italien (1 h 2®. 

VO : Gaumont les Halles, dolby, 1" (40- 
3699-40 ; réservation : 40-302010) ; 
L'Arlequin, dolby, 6* (45-442880 ; réser- 
vation : 4030201®; UGC Rotonde, 6; 
Le Balzac, 8* <466 VI 660) ; Majestic Bas- 
tille, dolby, 11* (47-00-02-48; réserva- 
tion : 40302010) : Esorial dolby, 13* 
(4797-2894 ; réservation : 40302010). 
SMOKE 

de Wayne Wang. 

avec William Hurt, Harvey Keitel Stoc- 
kard Channing, Harold Perrineau Jr., 
Ashley Judcl For est Whitaker. 

Américain (1 h 50). 

VO: Epée de Bocs. 5" (4637-57-47); Re- 
flet Médkis IL 5* (465442-34) ; Denfert 
dolby. 14* (4621-41-01) ; Saint-Lambert 
dolby, 15* (4632-91-6®. 

SUNCHASER 
de Michael Gmira, 

avec Woody Harrefcon, Jon Seda, Anne 
Bancraft, Alexandra Tycüngs, Matt Mul- 
hem, Talisa Soto. 

Américain (2 h). 

VO : UGC Ciné-cité tes Halles, dolby, 1"; 
UGC Odéon, 6*; UGC Montparnasse. Ce ; 
Gaumont Champs-Elysées, doby, S* (46 
5994-67 ; réservation : 40302010) ; 
Max Under Panorama, THX, dolby. 6 
(48249888 ; réservation : 4030-201® ; 
La Bastille, 11* (4607-488® ; Gaumont 
Grand Ecran Italie, dolby, 13* (468077- 
00 ; réservation : 40302010) ; Pathé 
Wépteç dolby, 18 (réservation ; 4030 
2010). 

LE TEMPS DE L'AMOUR 

de Mohsen Makhmalbaf, 

avec Shiva Gerede. Abdolraman Palay, 

Aken Tum, Mende res Samanjilar. 

Iranien (1 h 15). 

VO : 14-Juillet Parnasse, 6* (4398589®. 
THE ADDICTION 
d'Abel Ferrera. 

avec Uli Taylor, Christopher Walfcea An- 
nebella Stio na, Ecfie Falco, Michel Fella. 
Paul Calderon. 

Américaia noir et blanc (1 h 24). 

VO : Action Christine, 6* (462611-30). 
TROIS VIES ET UNE SEULE MORT 
de Raoul Ruiz, 

avec Marcello Mastroianni Marisa Pa- 
rades. Arieüe Dombasle. 

Franco-espagnol (2 h 03). 

Gaumont les Halles, 1- (40369940; ré- 
servation : 4030201® ; Les Trois Luxem- 
bourg, 6* (463697-77; réservation : 40 
30201® ; Saint-André-des-Arts U, 6* (46 
26-80-25) ; Gaumont Ambassade, 8 (46 
561698 ; réservation : 40-302010) ; 
Gaumont Gobelins Fauvette, 13* (4797- 
5688 ; réservation : 4030-201® ; Bien- 
venûe Montparnasse, dolby, 18 (3617- 
1600 ; réservation : 40-30-20-1®. 

UN HÉROS TRÈS DBCRFT 
de Jacques Audiard, 

avec Mathieu Kassovrtz, Anouk Grirt- 
berg, Sandrine Kibertaia Albert Dupon- 
tel Nadia Barentia Bernard Bkxh. 
Français (1 h 4®. 

UGC Gné-dté les Halles, dolby. 1" ; UGC 
Montparnasse, 6*; UGC Odéon, 6 r ; Gau- 
mont Ambassade dolby. 8 (46561998 ; 
réservation : 4030201® ; UGC Norman- 
die, dolby, 8; UGC Opéra, dolby, 8; 
Majestic Bastille, dolby, 11* (47-909248; 
réservation : 403020-1® ; UGC Gobelins, 
18; Gaumont Parnasse, dolby, 14* (réser- 
vation : 40302010) ; Gaumont Aiésia, 
doby, 14* (43-2794-50 ; réservation : 40 
30-2010); Gaumont Convention, doby, 
15 (482842-27; réservation: 403020 
1®; Majestic Passy, doby, 18 (44-2446 
24; réservation: 40-302010); Pathé 
Wepler, dolby, 18 (réservation: 40-30 
2010). 

UN VAMPRE A BROOKLYN (*) 
de WesCraven, 

avec Eddie Murphy, Angela Bassett, Al- 
len Payne, Kadeem Hardison, John Wi- 
therspoon, Zakes Mokae. 

Américain (1 h 42). 

VO: UGC Forun Orient Exprès, dolby. 
1»; George-V, 8. VF: Rex, dolby, 2* (36 
17-10-0®; UGC Montparnasse, 8; Para- 
mount Opéra, dolby, 8 (4742-5631 ; ré- 
servation: 40-30-20-10) ; UGC Gobelins, 
13 e ; Mistral, 14* (3617-10-00; réserva- 
tion ; 4836281® ; Mkamac dolby, 14* 
(3617-1800; réservation: 46362610); 
UGC Convention. 18 ; Pathé Wepter, dol- 
by, 18 (réservation : 4636261®. 

LE VENT DU WYOMMG 
d’André Fordeç 

avec François Guzet Sarah-Jeanne Safvy. 
France Castel, Michel Côté, Céline Bon- 
nier, Marc Messier. 

Franco-québécois (1 h 39). 

VO : Latina, 4 e (42-78479®. 

VISAGE ÉCRIT 
de Daniel Schmid, 

avec Tamasaburo Banda Haruko SugF 
mura, Han Ibkehara, Kazuo Ohno, Yaju- 
ro Banda Kai Shishida 
Japonais-suisse (1 h 30). 

VO : Luœmaire, 8 (4644-57-34). 

WHH* WGHT K FALLJNG 
de Patricia Rozema, 

avec Pascale Bussières, Rachael Crawford, 
Henri Czemy, Don McKellar. 

Canadien (1 h 3®. 

VO: UGC Cmé-rité les Halles doby, 1“; 

Saint-André-des-Arts L 8 (4626481®; 
Sept Parnassiens, dolby, 14* (462632-20 ; 
réservation : 4636261®. 

REPRISES 

UNE NUIT A CASABLANCA 
d'Arthie Mayo. 

avec Groudvo, Harpa et Chko Marx Li- 
sette Versa, Ourles Drake. 

Américaia 1946, noir « blanc (1 h 25). 
VO: Action Écoles. 5* (43-257297); 
Mac-Mahon, 17* (4529-7589). 

(*) Films Interdits aux moins de 12 ans. 
{•*) Films interdits aux moins de 16 ans. 



LE RENDEZ-VOUS DU NEUF 

Les opportunités pour acheter, investir... 


LE MARCHÉ, LES CONSEILS DE LA FNPC 





UNE RÉVOLUTION : L’AMORTISSEMENT PERISSOL 


C'est officiel : les appartements locatifs neuts achetés entre le 1 er janvier 1996 et 
le 31 décembre 1998 sont amortissables à raison de : 

- 10 % du prix total de l'acquisition pour chacune des 4 premières années, 

-2% pour chacune des 20 années suivantes. 

Le déficit foncier est, dans ce cas, imputable sur le revenu global dans la limite 
d'un plafond de 100.000 F et l’excédent est reportable sur les années ultérieures 
pendant 10 années. 

Le texte de loi correspondant a été voté par le Parlement et publié au Journal 
Officiel. 

Investisseurs contribuables, à vos marques !!! 


PARIS RIVE DROITE 



Vrwenne Opéra 

49 ‘51. ru.' ViticciK. 




Réalisation : 
FONCIÈRE S AXIS 
Groupe SUEZ 
216, bd Saint-Germain 
75007 PARIS 
TéL 45L49.52L52. 



Du studio au 5 pièces. 

Prix : 25200 F te ur moyeu. 


Au cceor du «(oartierde la Boune et de rOpco, & quelques pu 
île Drouot, là où le prestige lies arts s'associe au dynamisme 
des affaira, se dresse r dégante façade de Vivienne Opéra. 
3 1 appartements, confortables et lumineux. dn studio pioi-i- 
0 ft à Vappinanan familial de 5 pièces. Us sont accëssihles 
par un hall particuKétcam raffiné. 

TR : 45-49-52-52 






y. . ■ • • ^ oTT.Æ * 3$- x . ■ 


35, rue du Rocher 


Réalisation et 
Commercial isation : 
PARIS-OUEST 
IMMOBILIER 



22 logement du studio au 5 pièces. 
Prix moyen 28.000 F le m*. 


*y 


X 


Mngtaüque nnmeuHe aexrt autour d'un somptueux jardin et 
d’un authentique Ulel particulier rénové. 

Livraison J" trimestre 1997. 

Bureau de vente sur place. TêL : 43-87.48.69. Ouvert do 
mardi au vendredi de 14 h à 19 h. samedi de H b à 13 b « de 
14 h à 19 h. 










Résidence Saint-Martin 
61. rue BictaL 
Nouveau programme. 

Ptii de lancement. 




Réalisation : 

France 
CONSTRUCTION 
TéL: 46Ai22.«L 
7 jours'?, de 9 h à 19 h. 



Tffiphmcz «B dt irife ta 4UULM p*r f*t partit des prhflipri J 
Pryjfhrz éa HotneBc i mettra f wwnuwwwlw . 



Hoc mpa-bc résidence de 28 appartements «entement da studio 
sa S pièces Proximité do Crût S*in!-Mxrtfn H de rHâftl do 
Nord. Une arefaheetme raffinée pour une belle brade au cachet 
parisien, avec de nombreux taJctuc ou tarasses tomates plein sud. 
Pnatanoas pattknficroueju sréfoéts. 

Bureau de «tue : angle rue hetat et Qui de Jemnupa ouvert 
lundi. jeudi et rasbedi de 14 h à 19 h. vnnoS. d i mandw et jours 
Eoês de 10 h » à 12 b M et de U hi 19 h. 




l 'ilia Gambetta 

Appartement témoin 


Réalisation : 
FONCIÈRE SATIS 
Groupe SUEZ 
216, bd Saint -Germa in 
75007 PARIS 
TêL: 4S-4ÏLKL52. 



Da Radio au 4 pice« duptot. 
I9.W0 F le or moyen. 




Située à 200 mètres de b place Gambetta et de son métra K 
à quelques pas seulement de la nie des Pyiéaées. la Villa 
Gambetta vous propose une grande diversité d'appariements 
de caractère, souvent prolonges de terrasse, balcon ou jardin. 
Bureau de vente et appariement témoin ouvert coqs les 
après-midi de 14 h é 19 fa sauf le mardi et le mercredi. 

TéL: 4549-5152. 



Esplanade St-Fargeau 
3. place de l'adjudant 
Vukchol 


Réalisation : S1NVTM 
44. Rue Jacques Iben 
92 Lcvallois 
Adresse postule: 
75835 Paris Codex 17 
TA: 41.0SJ1J1- 



36 logements. Du studio an S pièces. StudkHcrrae&e : 
3- étage : 476.000 F Livraison : 1- trimestre 1 997. 


* J Hrî > 


Vbce app ara anant avec vue eaeep tkmneflBii ent dégagée sar les 
2 ha de pelouse c ou vrant les réservoirs de Mautinounor 
Garantie de rachat ci gros» locative possibles isountises à 
caatfi6dQsp3RiailiëœLPrâdtazzO n i. DukmfisureadnxË: 
9h- I2h30etl4b- 18 h, le sntwfi : 9 b - 12h» et 14 b . |7h. 
TéL: 4IJ&3IJ1. Bureau de têtue sur pbcc ouvert tous les 
jours fWE axnp.) sauf mardi et mercredi de 11 b à 13 ht* 14 h 
1 15 h. Lundi ouvert à 14 h. TA: 43MJ9Æ3. 



ttïùï : ï*t l 




PARIS RIVE GAUCHE 






NOUVEAU 


Du studio au 5 pièces. 

PROGRAMME 


33JJO0 F le ur moyen. 

1-3, rue Raiaad. 

f 


Réalisntk» : 

lŸaijy» un muneuMe de 26 appzrtcmeiiis dans ce quartier 

KAUFMAN 


charge tThisroire. Cet immeuble bénéficicfa de prestations 

ET BROAD 


de grande qualité. 


. i-" \ 

2’.v i 

Renseignement* et ventes aa; 454*1.7X72. 



KAUFMAN 

BROAD 



ïp. ; ô •••• -T; y-.>v< ^ ■■■ : v ^tsshi 


Proche Alésia 
Avenue du 
Général Leclerc. 



Réalisation; 
FONCIÈRE SATIS 
Groupe SUEZ 
216. bd Ssm-Cennnia 
73007 PARIS 
Ta: 45A9.52L5Z. 


Du 2 pièces au 4 pièces duplex. 
24.200 F le or moyen. 


Dans le quartier animé et agréable d' Alésa, 4 appartem e nts 
en étages élevés bénéficiant <Tm* vne dégagée. 

Livraison : s»mMi«u. 

Renscigneinems et vente :tâ- 45495252. 



Closerîe-Montpamasse 
Rue Freüdevaux- 


Réxlisation : 
FONCIÈRE SATIS 
Groupe SUEZ 
216, bd Saint-Germain 
75007 MRIS 
TéL: 45-49.5252. 



Do studio au 4 pièces, quelques duplex. 
26 J00 F le m moyen. 




Entre Montparnasse et Denfiri-Rjocbœau dans l'une des nies 
les plus cotées do Montparnasse. 

Quelques appartements cm. une vue dégagé» sur tout Paris. 
Uvralroo : I* trimestre 1997. ■ 

ReB3etgaanaÉs et venue : téL 454A525Z. 



•yrr. 




VSla Marmantei 
107/109, me de l'Abbé Grouft. 
Un programme saperbe 
à découvrir absuhanentl 


’v, 




Réalisa n t» : 

FRANCE 
CCWSTRUCTION 
TéL: 46J&22J0. 

7 jotns/7, de 9 h à 19 b. 



Profite: dm mnmriler mentur pmexorato. 

Brix. i jutir-da 23^00 F k ta 1 bon padting et dans la lûnim 
du stock disponible. 

Cboismcz le mdBeor du 15’arnmfimeiBenU A deux ps 
du métro CouveHtioo et des commerces, un programme de 
très grand standing surjnnlnts intérieure: 47 «ppattenrenta du. 
stuifio au 5 pièces duplex arec cuves «parkings en *xa-sol 
et 6 maisons de ville de 3 et 6 pièces. Le calme au ceur - 
d’na véritable quartier parias. 

Bureau de votre ouvert sur place : hindi, jeudi a vendredi de 
14 h à 19 h, sametfi. «fimandre et Juus ffirits de 10 h 30 à 
12b 30 et de I4hi l9h. ■ - • - - 



| v < ' vv' y : ■:>'dà.v 


62, rue Saint-Didier 


33 appartements. Du stmfia m 5 prèra 29^00 Fie nr'nKQUk 


RéaJisariofl : 

SEF1MA 

40, avenue Raymond- 
Poincaré - 751 16 Paris 
N- Vert :#W3.».80. 


î i i $31. 


Entre Vetot-ffUgo et Trocadém, au amrde l'un des roerBcigs 
quaniea da 16* aamx KsM nBtt. 4 deux pas de la tue de la 
Pcmpe et do lycée Janson-tte-Saüly 2 petita résidences neuves. 
Ik: belles [aâta tio m pour de très beaux spjnrtemen». Tout le 
raffinanem rtocorde arec le cocfon le pfers setod pour hure 
de ceaiqjpartmKDft des espaces de vie privilégiés, tafcng en 
sons«ib.R«atseignrtnents et vente :wua les jouta de 10 b é 13 b 
et de 14 h è l 9 fo*airfi&T»niric 4 (LavcnoeRaym(»d-ft 3 incart- 
751 16 Paris - tt Vht: OSJ3.59.00. 



REGION PARISIENNE 




s4b.affite 4 


Réalisation : 
FONCIÈRE SATIS 
Groupe SUEZ 
216. bd Soim-Gennain 
75007 PARIS 
TfL- 45^9252-52. 





Une dricoitè dippDitniati de qualité sm nau aux conte. 
a llée s bordées d* arbres ou sur jardin. 

Une des plus belles adresses de Maisoiu-Laffntcà 150 m, du 
RER, du Pan: età quelques pas de la fbrét de SamfrGennaiii. 
Bureau de vra» sur place: «.avenue de Longuetl, 78600 
MaisuttkLaffrttt, coveit loua les onês-tnidi de 14 b a 19 h 

TéL: 45A95LS1. 






lois 




Les Estudines 
Paris-LevaÜais 

3(1, nie Victor-Hugo. 




à partir de 371 JJ00 F 


Réalisation : 
RÉSIDE ÉTUDES 
42, avenue George V. 
75008 PARIS 
TéL: 47J7JL25 


btvesttasemeta locatif. F t u p teccnrein o cc ep ca n i rel i proxi- 
mité de Paris XVII’, proche gare et commerces. Revenus 
locatifs garantis. Récupération de TVA. Resu quelques 
en bi M&aigrerie. 

Renseignements : RÉSIDE ETUDES, bureau de vrore ouvert 
ions lésions de 10 h i 19 h. sauf le rfimàndiB. 
m:47J7JlJ3. 



RÉSIDE ETUDES 




aux 


:3$ÉÉ| 


35-43 rue Roque-de- 
Fittol 

8-12 me de l’Oasis. 


RfcjJiso&cn ; SIMTM 
44, rue Jacques Ibert 
92 LevaDois 
Adresse posais ; 
7S83S Paris Cédés 17 
TéL: 41.05JL31. 



38 bqcnttiflt tfa : 
LlvxalMBlmmét 


15850 F le ur 


taris est hop cher. Nem&y plus encore. Atara travtfsez la 




txnfition pe iri'ilénaV Pttt à taux 0 %. Do h»tB au vendredi : 
9b-12b30et 14h- 18h.samcD: 9h - 12 h 3Q et 14 h - 17 b- 
TH. ; 4LS5JL3I. Bureau de vente euppanemenr déemi 
43, n» Roque de FÎJtoi Ouvrât tou les jouts^WEoanp.} 
Hntf mardi h raereredlde II h i 13 h et de M b.i_19b. ' 
Lundi ouvert* 14 b. TB.: 47.7A2 SjS1.. ■ . • - . - 


sinvim 





■f É W « 










%ie im rcrt <li ulati 
retrouve/ Us 

fonces clas 






































































lU^guiHJcriUN imiuaiuis, 


üMmdt 

IMMOBILIER 


appartements ventes 


( 2? arrondi ) 

2* Quartier piéton siudla 
terrassa damier ét. charme 
560 000 F - 42-33-61-73 

( 3 e arrondi ^ 

Sur cour d'honneur 
hAtel particulier rénové 
2 p. charme. 950 000 F. 

TéL : 42-78-64-33 

( 4 e arrondi ) 

De St-Loui» sur verdure 
4/5 pu dans hôtel T7* a. 

4» sac. Charme 3 280 000 F 
TéL : 42-78-64-33 


ILE ST-LOUIS 
LUMINEUX 80 M 2 CALME 
Prix rntérees. 46264643 

( & arrondi ^ 

U“ MONGE -n»Gririou«v 
STUDETTE tqiépéSi HL. bel Rt- 
meobl&iakTie. 376 000 F 4047 - 87*82 


VAL-DE-GRACE 

imm. P. de T* 2 p. «Av, calme, 
prof. lîb. ponlb. 890 000 

43-2S-B7-TB 


LUXEMBOURG 

R de v, dbb »4L * Z chbrai, baie, 
fc. élevé, aac. Eet-OuesL 
1790 000 F. 43-2547-16. 


PANTHEON 

Imm. récent stand, beau stu- 
dio, ét. élevé, sbc, baie Vue 
très dégagée. 

700 000 F - 43-ZS-97-16 


GALANDEIMM. XVI le 
Duplebr damier étage 
Gd séj. cheminée mezzanine 
+ chambre calme 1 900 000 F 
Serge Kaysar 462643-43 


GAY LUSSAC pierre de T. 

5° asc, belc. beau 3/4 p. 

1 790 000 F MEI 43-25-32-56 

( Parrondt ) 

ST-SULPICEJ5P. 

DUPLEX. VUE, SOLBL 
3200 000 F - 43-20-32-71 


PIED A TERRE S/SE1NE 
VUE SOMPTUEUSE 
Sorga Kayser. 43-264343 

Ç ? arrondi ) 

7” RASPAIL-VARENNE 
IP éL, appt de récent, 330 m*. 
puwtéL.lmm. sauvage. 

J. Caris 49-29-45-C7 _ _ 


R. VANEAUTIOM 2 

Très beau 4 p., 4" éL 
aac. très bel Imm. pierre de l 
boeu volume 45-32-76-73 


LATOUR MAUBOURG 
1er éL CALME. 3p, S/cour 
fleurie, eft, 1 600 000 F 
Serge Kayaer. 43-28-43-43 


PRES CHAMP DE MARS 

185 m 2 env. à usage prof, 
ou habit. Belle H SR RdC 

IndéfL Style HOTEL RAHT. 

IMMEUBLE CLASSE 
EURO PA 47-05- 24- T0 


Entre Raepafi & St-Péres 
pierre de T„ superbe 180 m 1 
sdail 5 500000 F * sarv. 
Serge Kaysar 43-2843-43 


SÊVRES-BABYLONE 
Superbe 180 m* plein aolerl 
possible service. 5 500 000 
TBL : 43-2643-43 

( & arrondt ) 

VENTE AUX ENCH&fES 
en le chambra des notaires 
de Paris 72. ev. Victoria, 
Paris-1* la 25 Juin 1996 
é 14 heures 

7 PIECES 216 IIP 

122, bd HAUSSMANN 8* 
bnm. ptam ds t, 1 " éL 
BotearâaœufcJéMXK-i. 
moidurw dorant baHKvoL 
Pare i l. activité proteskin. 

■■ (2 accès). Mbe à prix : * 

3 soo ooo F. UdkacMB 
ds 10ti A 12 K 12 H 14)6 
de 14 h à 18 b ■ bit rendez-vous. 
Renseignements : 4549-1308 
F. CARRE notaire. 

10. rue du Pré-aux-Clerca, 
75007 Parts 

Ç & arrondt ) 

Condoicat P. de u 3* ét, aire an. 

Bp. TlOm 2 * ae/v, chf. ïndïv. 

Calme, aotefl 43-35-1636 


RUE CADET 

M» MONTMARTRE ou CADET 
2 P, 27 m*. 1* étg, séjour, 
chambre, dbto wc. bon état 
général. faibles chargea. 

Prix: 350 000 F. 

TéL : 46-64-48-01 (DOM) 

( IP arrondt ) 

Limite 9* ma «on da charma 
sur 2 niveaux. 2/3 chbres, jar- 
din ss via-è-vie, calme abso- 
lu. 2 000 OpO F - 42-67-78-73 


Mairie X*gd 2/3 p. 
ds Imm. pdL 6* éL 
Soleil, parquet, moufurea 
. chauf. gaz. 800 000 F. _ . 
Part. TéL/4534;2340___ 


( W arrondi ) 

FAI DHÊRBE -CHAUGNY 

128 NI 2 CLAIR 
SOLEIL 

Boa anclns 46 m ! , 3 chbres 
2 bains, vaste cuis, état 
parUt 2 100 000 F + parie. 
100 000 F. TW. : 47-00-77-27 

( 12 e arrondt ) 

7 P. TERRASSES 

antre BASTILLE at VIADUC 

calme, aoL, pemhouoo, 5 ch, 

9 200 000 F. Part. : 43-44-01-9 0 

( 73» arrondt ) 

LE PHILHARMONIQUE 
gd standing 2 P. cuis, équipés 
57 m* 4 baie, paridng. 

960 000 F 44-24-28-92. 


MAISON BLANCHE 2 APPTS 

Imm. avec aac, chL central 

53 m*. 2* éL 645 000 F, 9 - éL 
780 000 F cahnc, soteâ. 

44-24-26-92. 


PROCHE ARA GO. 
stdg rue et jardin. tiv, 4 ch., 
gde c, 2 bna. 128 m 2 , pois, 
box. 43-36-18-36. 


MAISON BLANCHE 
bon anm. 2 p. coin eu la. équipée, 
a d’eau, wl«, calme 3S) 000 F. 
«424-2692 

Ç 14? arrondt ) 

Alésia p. de t, éL élevé, Iht, 

3 chbres 86 m*, baie., partait 
état faibles ch. - 4335-1638 


PLACE DE CATALAGNE 

STUDIO + PARKING 

Sud. baie. -43-2032-71 


VAVIN 3 P, 67 M 2 

Bal imm, asc. Bon état. 

1 590 000 F. -43-2032-71 


ALÉSIA 
2 ® étage, calma 

4 R. 89 m*. asc. 

1700 000 F -34-93-4439 


dons beau R da taille 2 P. 
de caractère, 3* ai dernier éL 
+ loggia 720 000 F, 
syndic 40-47-97-62. 


GAÎTÉ 
Atelier style 

. maison do ville, 2 niveau x. 
. .sur qourjafdbv890 000 F 
40-4737-92 


STUDIO A MOUUN-VBTT 
ravissant & tu. bel. Imm. p. 
de taille, chargea faibles, 
420000 F 
44-47-97-67 

Ç 15 e arrondt ) 

MONTPARNASSE 4 P. 

KUm 2 . bon état. PARKING 
2 100 000 F. - 43-20-32-71 


15*. VUE SEINE et 
TOUR EIFFEL, dWe séf.. 

3 chbres, parie. 

2 450 OOO F. - 44-26-1543 


VOLONTAIRES 
studio 28 m* ■* lenaase 44 m 1 
9 étage, récent bon étage 


CAMBROWE 
stutfio, B* et, vue dégagée 
balcon, nierai l. 

FEAL LA BOURDONNAIS 
47-05-50-38 


M° DUP1ÉK. STUDIO de quaflte. 
équipe, vus T. Effet, bd imm. m- 
don. 420 000 F. Syndic : 4047-8762 


M* CONVENTION 

TERRASSE-JARDIN 

♦ véranda 190 m 2 damier eL 
état parfait * parking 
3 700 000 F exclusivité 
DOLÉAC- 42-33-61-15 


CONVENTION 
Stand, al pare, éL élevé eo- 
leiL vue tour Eiffel, 3 R 76 m*, 
box FNR- 43-35-1638 


M° DUPLEDf 

dernier éL, 2 R 39 m 1 * 25 m 9 
terrasse vue panor. pL soleil. 
4335-18-38. 


CŒUR MONTPARNASSE 
réc. stutfio t! eft à rafr. 29 m 2 
sur rua. cal mo 
parle, prix axeep. 4335-16-38 

( 16“ arrondt ) 

IDÉAL PLACEMENT 
bal Imm., 42 m 2 parfait etsL 
880000F 
4546-26-25 

Ç 1? arrondt ) 

PBERE ds Mtal paru 
entraxes da jsttliL duplex, 

3 chhm. beaucoup de charme. 
2900000F URGENT 42-87-7679 


Av, des TERNES tank PLACE), 2 p. 
« terrant) 12 rnr, notai, câline. 
680 080 F. 4047-87-82 


JOUFFROY MALESHERBES 

Séj. 38 mV2 chtMMb Plia. 

. Baie, oobaiL - PU 468690-09 


T* 


Chaque mercredi (daté jeudi) 
retrouvez les 

Annonces classées 


IMMOBILIER 


Professionnels 

Particuliers 


Tarif H.T. la ligne 

130F 
50 F 


un contact : 44-43-77-40 


• 

Tarif HT. la ligne 

Offres d’emploi 

210 F 

Demandes d’emploi 

55 F 

Propositions commerciales 

400F 

Agenda • 

130 F 

un contact : 44-43-76-03 

-4443-77-34 


v 


fe 



BATlONOLUESCXAn 

4P.,S7n 2 l 1 > Naie 

690 000 F -34-93-44-06 

( Ifr arrondt ) 

18* M* PtGALLE 
séj. 37 m*. 3 chbres, baie. 
sud-ouesL 1 980 000 F. 
TéL: 11) 567688-46 


MONTMARTRE 

APPT 

D’EXCEPTION 

beau, original, confcrtzible. 
230 m 2 * patios et fa idin rrrt. 
état parfait - air vacances, 
imm. p.-da-L 5900 000 F 
8URGER ET ST-OdER 
4033-92-09 


C 78 ^ 

Yvelines J 

MAISONS-LAFFITTE PARC 
résidence contemporaine 
Dbta soi. 3 ch, aac. pkg 
1750 000 F -3692-17-17 


92 

Hauts-de-Seine 


FÆUBJ.Y- BD. V.-HUGO 
Duplex 240 m 2 , 115 m 2 terr. 

B-7 éL, 7 p, 4 ch. 
ch. service. 2 box. Z caves. 
7 900 000 F - 47-45-55-53. 


Ile de la Jatte 
4Æp,140m*.ien.70m î .3ch, 
cuis. éq. S<S. WC. Crw,2 bous. 
47-455653-064680-53 


Ile de la Jatte 

3 p. WO m 2 . tts. 2 da, SdB, SdO, 
WC. ord 6vW drestiw. 2 part, 
cave. 2 WO OOO r. 
47-45-5563 - 064680-53 


LBMLLOS 29 m 2 . s/janl, 4*. u 
stand, caèna. 420 000 F. 
Exclusif Vlou : 45-0653-84 


ANTONY CENTRE 
BEAU 8 R TERRASSE 

3 parkings, 4 chambres. 
PX :1 560 000 F. -064662-10 



VBIfars-fe-Sef. F3 séj. 

2 chbres, a-d-to Gds range- 
ments Culs, équipée avec sé- 
choir. cave, paridng. Prix 
370 000 F. Téf. : 39-6686-15 



TOURS HYPER CENTRE 

3 appartenants neuf» è vendre 

(1 FV2F4I dan* inondable 

toâ& grand otarxfing 
(AidibBOB Jean NOUVEU 

10 000 Hmî. parking indu* 

tite bon rendemont locatif 

posai bifté garantie kxatioo 
1ïL;M 0904444 da km. aavifld. 


« Les pieds dans T Océan ■ 
Résidences Z/3 et 4/6 pm. 
dans fort XVD* s, sur 4 ha. 
Dans «le Madame, face fort 
Boyard. En concession de 
50 ans. Droit au ben ds 
WB OOO F à 285 000 F. 
Rens. : OBJ 4664-47-21 
Clôtura le 24 juin 1996. 


immobilier 

d'entreprise 


VOTRE SIÈGE SOCIAL 
DOMICILIATIONS 
ai ta services. - 43-65-T7-50 


Ode Aiigi latins. 670 m2 
dans hôtel part caractère 
Exclusif Vlan. 45065364 


appartements 

achats 


Rech. urgent 100 b 120 m 2 
Paria, paiement comptant 
chez notaire, 4673-4607 


location 
non meublée 
demande 


EMBASSY SERVICE 

43, avenue Morceau - 75008 
Rech. pour CLIENTS 

ÉTRANGERS APPTS 

HAUT DE GAMME 
HÔTEL PARTTCULER 

& VUAS OUEST Paris 

VIDES ou MEUBLÉS 

GESTION POSSIBLE 

(1)47-20-30-05 



MARRAKECH MEDINA 
supl rtade, gd janL exotique 
700 m*. piadne privée 
7 pesa. 3 chamb. avec ezlb. 
pour fiiB personnes 
personnel de maison 
8500 F/scmalne 
16111 67-57-7T77 



A vendre. Hôtel-bureau, 
15 n®*2 étoiles. IL confort, 
guides, cenire-vifie t Tan bi 
tf histoire, es-préf. d'Au- 
vergne. Afl. faine. 700000 F 
-73-38-04-12 


A CEDER PARIS 17> 
EMPLACEMENT N 1 1 
BOUTIQUE. , 
GRUE NOTORIETE 

cadeaux naissance 
R A P. enfanta, haut de 
garnir», 

sur 38 m 2 . Fax: 4348-93-28 


locations 

offres 


Ç Paris ) 

14' proximité ALESIA 
atend-, 4 p, 90 nr.4* esc. 
baie, part, refait neuf, 

S 700 F ncL «616-00-05 


6* cours Albert-1*. vue sur 
seine. 103 m 2 . 2/3 p, balcon. 
12 100 F, 'mois * 900 F ch. 
TéL : 47-23-04-88 


Prés bv. Sl-Mandé 2 P 56 m> 
Roc. état rrf soleil we box 
4 620 «ch. -4691-68-58 


M°OURCG 

4*éL Z/3 P clair et calme 
Culs, aménagée, parquet 
4 200 F * charges 
Part, a part. 

Téf. : 1161 47-37-96-54 le soir 


Paria 9*. M* St-Georgea. 
rue Notrc-Dame-rie -Lot eue, 
5 pièces, 3* étage, ascenseur. 

immeuble ravalé, salon, 
s. è m., 3 ch, cuis., »4h vue, 
débarras, cave, 
interphone, gardienne. 

10 600 F * charges, part, è 
part. Tel. : «il 40-759V34 
(n. bur.l ou H) 3653-20-05 
ta partir de 20 ni 


XlVPemâry 
2 P, cuisina équipée 
TBE. clairet calme 
3 500 F - chargea 
TéL: 116)38-561674 


MONTAIGNE : imm. catégo- 
rie exceptionnelle. A louer 
B p., balcon, dernier étage. 
Lonchamp : 47-064043 


XV" proche Montparnasse 
100 m* au duc. et dem. étage 
2 gds baie, gde luminosité 
pas de vis-à-vis 
un dbto Gving. 2 chambras 
au calme sur jardin privatif 
une salle de bns, une a. d’eau 
tofl. séparées, nbrx placards 
une cave, un box formé 
11 000 F, charges comprises. 

45-665665. Part, b pan. 


Région 

parisienne 


3 


DEMEURE D'EXCEPTION 
30 km Paris est 
600 m 2 hah. sur 4,5 ha 
douves. 25 000 F c.c. 
m: 4695-13-33 


8ZNELHLiY-CHEZV 
imm. stand, gd 4 p, 110 m 2 
balcon, pkg. 13 000 F net 
TéL: 461600-05 


maison 


GAMETTA CHARMANTE 
MAISON 2 P. 

+ petit atelier a/cour 
privée - verdure, calme 
1170 000F- 47-0677-27 


MABVTENON (28) belle mai», 
an» restaurée de 170 m 2 hoh, 
prox. gare SNCF, gsr, petit 
Jard- de cottage dos rie murs. 
900 000 F. TéL : 119) 37-2611-34. 


villégiature 


THEOULE-BALE DE CANNES 
Villa grand standing sur 
2 niveaux 16 + 6 père.) 

Piscine 12 x 8m 
Port, loue juin, juü., sepu 
TéL: fl) 64-261682 


Pan. loua Ghs ARÉGE 
1800 m alU 15 km, St -Giron, 
3 ch, 6 para, 07/084)9. 
Prix: 6 000 F/morê- 
TH.: m 61-4692-13 


Village naturiste Oasis Port- 
Lsucate (Aude), près pisc, 
WO m de fa mer, appt rdc. 
6/8 personnes, 3 ch. 
TH.: 091 8632-22-92 



Vds forêt 45 ha épicéas 
35 ans, bord de route voies 
intérieures or plate- forme 
aménagées Puy-de-Dôme. 
TéL : 77-81-22-10 
heures repas 



Libre Le Pectj (sur Seine), 
gd3 p.4- terrasse porte. 
80 000 + 8 400 F/moii. 
Viagers CRUZ 42-961600 


PARIS- 17* - RENNE OU IN 
Studio 22 m 9 . Viager libre. 
2>8ies 

360 000 F 2 600 F/mota 
FRANCE VIAGER : 42-89-0S96 


DEMANDES 

D'EMPLOI 


Intstprâte-traductricé 
angiais-françal5-arabe 
24 ans. bac v 4, ch. 1* emploi 
TéL : (1) 64 -Tl - 31 -06 


J. F. en activité 42 ans, 
sa ont, 4 fanguea, forge exp- 
wente commu, promû. 8 dm. 
de produits culturels non 
rentables. Franco-étranger, 
ch. collaboration dans cultu- 
rel. humanitaire. 

Tél. : (Il 4697-27-78 Fax : 79 


Excellera commercial, exp. 

manafl,dbpo.tte France, j 

«m de coop, 10 000 F * !2| 
prnéquiemb. 

TéL: 0)64-11-3608 

Etudiant diplômé 22 ans, 
mirions! hé canadienne- 

espegnote-allemandm 

coauteur d'une méthode 
pour enseigner l'anglais (tire 
ex écrire), cherche position 
de tuteur pendant rélé. 
Excellentes références, 
e-mall wolfram®yoriutxa 
Fax: 1416 736 58KVItalfr. 


r,'. 
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FÉDÉRATION NATIONALE 
DE L'IMMOBILIER 
PARIS - ILE-DE-FRANCE 


SALONS IMMOBILIERS FNAIM 


L’une des missions essentielles de la Chambre FNAIM Paris Ile- 
de-France est d’assurer une information la plus complète possible, 
pour permettre aux candidats acquéreurs ou loueurs de réaliser 
une opération dans les m effleures conditions. 

C’est pourquoi, tout au long de l'année, nous sommes for- 
tement présents dans des salons spécialisés comme : le Forum de 
^Investissement et du Placement de Paris, le Salon de la Copro- 
priété, le Salon du Figaro, le Salon Investir et Placer, etc. 

Depuis deux ans, nous sommes même à l’initiative de salons 
immobiliers départementaux, ouverts au grand public, regroupant 
les principaux acteurs de r immobilier (agents immobiliers, admini- 
strateurs de biens, syndics de copropriété, promoteurs, banquiers, 
organisations professionnelles, collectivités publiques, etc.). 

Notre prochain rendez-vous sera un Salon immobilier FNAIM 
dans le Sud parisien, du 7 au 9 juin 1996, sur l’esplanade du journal 
Le Républicain à Evry. 

Deux conférences seront organisées à cette occasion ; vendredi 
7 juin à 16 heures, L’Immobüier en Essonne, samedi 8 juin à 16 heu- 
res, Les nouvelles mesures gouvernementales et la relance de l’immo- 
bilier. 

Par afflèurs, nous avons d'ores et déjà programmé pour les 18, 19 
et 20 octobre 1996 un Salon immobilier FNAIM à Compïègne. 

Jacques LAPORTE 

Président de ïa Chambre FNAIM Paris Ile-de-France 


LA MEILLEURE VUE SUR L’IMMOBILIER ‘ 


3615 FNAIM t2,23 F/mn.! 



L'AGENDA J 


: LE MONDE 
[DES CARRIÈRES 


Coll, lycée privé rech. pr rem. 

96/97 PROFS SC. ECO. B8X, 
FRANC., ANGL. ; oxp. et qualfl. 

env. CV à CHAARE TH0RA. 

T, rue Henri-Turai,7S(n9 Phits. 
WL : 42-3601-68 


JOB SECONDAIRE 
RECHERCHONS BOTERPRÉTE 
ALLEMAND/FRANÇAIS 
pour nos voyages d'affaires 
dans toute to Franco. 
Schmidt Lederfebrik. 
Autriche 

TéL : 1943/3452/8315912 
Fax : T943O452/B31S910 
WF 1 * Eh marin Autriche 


LE CONSEIL 
GÉNÉRAL 
D’EURE-ET-LOIR 

organisa un concoure sur 
tftros pour le rscruumant de 

22 ASSISTANTS 
SOCIAUX-EDUCAT. 

M/FJ 

è le direction de fa préven- 
tion et de faction eodelae 
diplôme d'Etat exigé 
(epécblfté assistant fef 
da service social). 

Date limite de dépôt 
des candidatures : 7 août 98. 
Entretien evoc le jury fixé : 
entre fa 7 octobre 96 
« la 31 octobre 96. 

Adr. vos demandes de 
dossier de candidature à : 

M. fa président du conseil 

général d'Eure-et-Loir. 

direction générale 
des services départementaux, 
service du personnel 

1 , place du Ch&Met, 
28Q2S CHARTRES CEDEX 


Lycée privé essodé 
b l'Etat Bretagne, 

rhen-he 

enerene 

PROFESS. AGRÉGÉS OU 
DOCTEURS DE MATH. 

ET DE CHIMIE 

Ecrire au Monde Publicité 
sous ri* 9020 

133, av. des Champs-Elysées. 
75409 Paris Cedex 08 


Ecole privée recherche 
PROFESSEUR AGRÉGÉ 

DE CHIMIE 

ayant de pré! exp. classe 
prépa. Tel. : 45-85-58-94 


Faculté JBBjvMonmn à Sera ni 
recherche 

ENSEIGNANTS 
EN ANGLAIS 

poui assurer des heures 
de cours complérneniaiTBS 
é la rentrée. 

m M“ LUBAC ■ 40S1.17.81. 


Automobile 


HONDA ACCORD 23. L 
EXI 4WS (mod. 92) 

11 CV. 78 000 km 
Série TROPHEE: 
sièges cuir, climaL, ABS. 

Prix;79000F 
Tét: 116) 92-15-12-75 

Bijoux 

BIJOUX BRILLANTS 

ta plus farmUebie choix. 

■ Que des aftalnn mcspdon- 
naUes I * Tou* bijoux oc touMS 
pierres prédeu&aB. alfances. 
bagues, irgereerie. 

ACHAT - ÉCHANGE BIJOUX 

PERRONO OPÉRA 

Angle boulevard des Italiens 
4. rue Chaueeée-d*Antin 
Magasin é l'Etoile 
37, avenue Victor-Hugo 
Aune grand choix. 

Loisirs 


B0DYL1NE 

Pour votre forme 
votre ligne 
votre beauté 

venez profiler des coure 
stop, aérobic, stretchlng 
abdos-feesiere 
culture physique— 
musculation 
cardia trahiing 
boxe franco Isa 
■aune- hammam 
U.V. 

ouvert tous les jours 

2627, rue de la Croix -d'Eau 
94170 LE PERREUX 
Tél. -.48-72-1640 

Loisirs de l'air 


PLOTÉR UN AVION 
an Be-de-Frenoe, c'eut pose. 
Frédéric 47-02-07-26 

Traduction 


Confiez vos travaux 

de TRADUCTION 

d'anglais ei d'espagnol vers 
le français, (général, Informa- 
tique. économie, artsi, 

de RÉDACTION 

leoumet attidee, «fiscourel. 
tfk no i p t ém lt da Hataon. de réri- 
Blory lehciura et de frappe 
dedncumenaèijne 
professkxmene dlpiântée. 

TÉL : 3640-1566 

Vélosolex 


A VENDRE: 
VéioSoIex 3800 
Fabrication française 
MOTOR ECANE 
Très bon état. 

TéL : fil 84-34-82-58 
Après 19 heures 


Vacances 

tourismes 

loisirs 

TOURISME FLUVIAL 
commencer à rêver 
da votre évasion future- 
FRANCE 

MAYENNE FLUVIALE 
location de bateaux 
habitables sans permis 
Le Port. 53200 DAON 
TéL : (16) 467613-64 
Fax: (19) 467617-46 

Vins 


Direct producteur 
un vin è découvrir 

MONTLOUIS 

S/LOIRE 

A.O.C. 

vin bfaiic sec. demi-sec. 
moeReux, méthode chompenolaii. 
Plus. riHMims déport. 
Tarifs sur demanda 
L CHAPEAU 

15, n» des Ahrea-Hussaeu 
J7270 Montlouiocur-Laire 
Tél. : 11G) 47-5090-84 


ASSOCIATIONS | 
Appels 

HANDICAP 

INTERNATIONAL 

informe r ensemble de sa 
adhérents que rassemblée 
générale de l'associalran se 
rapportant è l'exercice 1995 
se tiendra la 17 juin 1996 
à 19 h 30 au siège. 

14. bv. BertheloL LYON 7* 
{entrée par le W2. rue da 
Marseille). Merci de confirmer 
votre venue au 78-667679 


ACTION NORD SUD 

Informe l’ensemble de ses 
adhérents que ressemblée 
générale de l'association se 
rapportant A l'exercice 1995 
se tiendra le 17 juin 1999 
A 16 heures au siège, 

14, av. Berthefet. LYON T 
(entrée per la 102 , rue de 
Ma rsa Ule). Merci de confirmer 
votre venue eu 7B-867691 


VIVRE 

SANS TABAC 

Cesser de fumer 
par Hypnose et 

Bufo-hypnosa 

4 softs : E Juin au 27 Juin 
I.S.D.P. - Tèb ; 11) 5631-02-42 
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COMMUNICATION 


L'inquiétude 

persiste 

à « Libération » 

ENVIRON soixante-dix salariés 
de Libération ont participé à l’as- 
semblée générale convoquée, mar- 
di 4 juin, par le conseil de surveil- 
lance. représentant l'actionnariat 
salarié du quotidien. L'un des 
points d'inquiétude étant la nomi- 
nation d'un directeur délégué de la 
rédaction, Jeanne Villeneuve, qui 
dépendrait du directeur général 
Pierre-Jean Bozo et non de Serge 
July comme Q était prévu dans le 
pacte d'indépendance conclu avec 
ie groupe Chargeurs, actionnaire 
majoritaire de Libération. 

Le non-respect de ce pacte pour- 
rait aggraver les tensions dans la 
rédaction. La direction envisageait 
mercredi de nommer Jeanne Ville- 
neuve au poste de codirecteur de 
la rédaction, aux côtés de Serge Ju- 
ly, dont eUe dépendrait, pour res- 
pecter le pacte d'indépendance. 

U dérive publicitaire a été criti- 
quée lors de l'assemblée, un jour- 
naliste estimant que * Libération 
avait été transformé en terrain de 
jeu pour les publicitaires ». Les sala- 
riés se sont aussi interrogés sur des 
nominations : celles de Gibert Kei- 
ser, ex-directeur d’une filiale de 
Chargeurs, nommé directeur des 
ressources humaines de Libération 
et chargé de •* la mise en conformi- 
té de la direction du personnel selon 
les normes Chargeurs •*, ou celle de 
Pierre Panneau, ancien de Le Havre 
Presse (groupe Hersant, dont vient 
Pierre-'Jean Bozo) aux fonctions de 
<* directeur des opérations et des 
procédures ». Des départs sont 
aussi annoncés, dont celui de Di- 
dier Tourancheau, directeur du 
personnel. 


M. Gouyou Beauchamps prône la rigueur 

Le nouveau président de France Télévision veut prendre « calmement » 
les décisions sur les nominations et les grandes orientations 


AUCUNE DÉCISION ne sera 
prise précipitamment : le nouveau 
président de France Télévision, Xa- 
vier Gouyou Beauchamps, qui a 
officiellement pris possession, 
mardi 4 juin, du fauteuil de pré- 
sident directeur général de 
France 2 et de France 3, ne procé- 
dera à des nominations et des in- 
flexions de cap qu’après mûre ré- 
flexion. 

« le suis pressé de prendre de 
bonnes décisions mais il n'y aura pas 
de précipitation. Dans les trois se- 
maines gui viennent, nous avons 
toute une série de décisions à 
prendre, nous les prendrons calme- 
ment » a indiqué M. Gouyou Beau- 
champs au journal télévisé de 
France 2, évoquant notamment la 
nomination des deux directeurs 
généraux, fl a aussi précisé que des 
conseDs d’administration doivent 
avoir lieu dans le courant du mois. 

Mardi 4 juin, la passation de 
pouvoirs entre Xavier Gouyou 
Beauchamps et Jean-Pierre Eikab- 


bach a été comte. Un bref entre- 
tien, une poignée de main à desti- 
nation des photographes et 
seulement quelques mots pour la 
postérité. «Je suis sûr que tout ce 
que nous avons réussi ensemble pen- 
dant deux ans et demi sera amplçfié 
et prolongé » a simplement indiqué 
Jean-Pierre EQcabbach. 

Quelques photos ont servi de 
prélude au premier discours tenu 
par le nouveau PDG à F intention 
des salariés des deux télévisions 
publiques. 

RÉTABLIR LE DIALOGUE 

«Je travaille en confiance... a 
priori. Je suis très soucieux du res- 
pect des gens qui travaillent avec 
moi » a notamment expliqué Xa- 
vier Gouyou Beauchamps aux sala- 
riés qui l’écoutaient II a également 
indiqué que « s’il doit y avoir des sé- 
parations. elles seront conduites 
dans la dignité et le respect », allu- 
sion au départ de membres de la 
«garde rapprochée» de Jean- 


Pierre EQcabbach, demandé par les 
syndicats des personnels. Invité du 
« 19/20 » de France 3, avant de se 
rendre au « 20 heures » de 
France 2, M. Gouyou Beauchamps 
a déclaré qu’« il s’agit de faire de 
France Télévision un modèle de télé- 
vision publique », ajoutant que «la 
seule formule qui soit bonne », en 
guise de devise, est « sérieux et ex- 
cellence ». «Il faut être exemplaire, 
particulièrement dans la manière de 
gérer des entreprises », a précisé le 
nouveau PDG en promettant «la 
transparence et la rigueur ». 

Interrogé sur « l’héritage » de 
Jean-Pierre EQcabbach, il a souligné 
qu’« une chôme, ça évolue, cultive 
son identité, ça change (^Naturel- 
lement, il y a une partie de l'héritage 
que j’assume, mais je vais aussi faire 
des choses nouvelles. Essentiellement 
infléchir la télévision dans un sens 
plus conforme à l’idée que l’on peut 
se faire d’une télévision publique ». 

A propos de l'éventuelle renégo- 
ciation des contrats des stars de 
France 2, M. Gouyou Beauchamps 
a indiqué que « les contrats ne se 
négocient pas sur la place publique 
(—JEn revanche, nous allons utiliser 
les méthodes les plus rigoureuses et 
transparentes, comme c’est notre 
devoir». 

Enfin, le président assure qu’fl 
«ne croit pas» à une privatisation 
de France 2 : « ff faut assurer à 
France 2 l’image, qu’elle mérite, 
d’une grande chaîne de service pu- 
blic, et que sy établisse le dialogue, 
entre la direction, la direction de 
Rance Télévision et les salariés ». 

Yves Mamou 


Pas de gestion délictueuse, selon M . Bloch-Lainé 

Le rapport d’audit de Faudiovisuel public demandé par le gouver- 
nement à Jean-Michel Bloch-Lainé, inspecteur des finances, n’ap- 
porte aucun élément permettant de conclure à une gestion délic- 
tueuse dans F affaire des contrats d’animateurs - producteurs de 
France Télévision. Selon L’Express du Jeudi 6 Juin, qui publie les prin- 
cipaux éléments de ce rapport, M. Bloch-Lainé condamne « les excès 
accomplis par voie autocratique de contournement des procédures ha- 
bituelles de passation de contrats », Y «esprit de dan » de la présidence 
commune, la non-consultation « des services juridiques des chaînes », 
r enrichissement abusif des animateurs. Mais fl n’apporte pas d’élé- 
ment établissant une fraude. Jean-Michel Bloch-Lainé a été direc- 
teur-adjoint dn cabinet de Michel Debré, avant de présider la 
Banque Worms, filiale de FUAP, de 1964 à 1992. 


Un plan social 

à « L'Evénement du jeudi » 1 

UN PLAN SOCIAL est prévu à L’Evénement du Jeudi, qui porte sur 
la suppression de 18 postes sur 120 personnes, dont 16 à la rédac- 
tion qui comprend envrion 75 journalistes. Ce plan est dû aux diffi- 
cultés du marché publicitaire -l'heddomadaire a perdu 70 % de ses 
recettes publicitaires entre 1993 et 1995 - et au fait que sa nouvelle 
formule, parue en janvier, n'a pu être prise en compte dans les 
* plans médias » des agences. En outre, L'Evénement du jeudi, dont 
le prix de vente est passé de 30 à 18 francs, devrait perdre 30 % de 
son chiffre d’affaires entre 1995 et 1996, même si ses ventes ont 
augmenté de 38 % pour s’établir à 170 000 exemplaires en 
moyenne. 

Le plan prévoit des « guichets départ » indemnisés. Si le nombre 
n'est pas atteint, la direction aura alors recours à des licencie- 
ments. le personnel devait se réunir en assemblée générale mercre- 
di 5 juin. Ce plan, qui doit être présenté au comité d’entreprise, jeu- 
di 6 juin, table sur des économies de 10 millions de francs dont. 
6,5 millions sur la masse salariale, le reste provenant d’une réduc- 
tion de la pagination et des frais généraux (suppression de postes à 
l’accueil et au gardiennage) ainsi que du déménagement, en juillet, 
dan< les anrîens locaux d' Info Matin, dans le quartier de la Répu- 
blique, à Paris. Contraint au dépôt de bilan en octobre 1994, l'heb- 
domadaire avait été repris par Thierry Verret an début de l'année 
1995. 

DÉPÊCHES 

■ CÂBLE : CNBC chaîne d’informations financières par câble et 
satellite, filiale du réseau américain NBC, a annoncé, lunch 3 juin, le ^ 
lancement de « Scan », programme consacré à l’impact de la 
technologie sur la vie quotidienne. IBM, sponsor majeur de Scan, 
disposera d’un Important contrôle sur le contenu. « Si nous voyons 
quelque chose que nous ne souhaitons pas voir diffuser, naturellement 
nous disposons d'un véto final », a précisé Marianne Caponnetto, 
porte-parole d’IBM. Selon NBC, «Scan » « n’est pas une plateforme 
publicitaire pour IBM » . ' 

■ NUMÉRIQUE : la direction de Canal Pins a confirmé, mercredi 
5 juin, avoir adressé, en compagnie du groupe Murdoch, une lettre 
au groupe Bertelsmann pour lui demander « de s’organiser très vite 
pour mettre en place la plate-forme numérique » définie dans l’ac- 
cord entre Canal Plus-Havas-Murdoch et Bertelsmann (Le Monde 
du 8 mars). Selon le Financial Times du 5 juin, la chaîne cryptée et 
News Corp, groupe du magnat américano-australien, s’inquiètent 
du peu de progrès dans les négociations entre les quatre parte- 
naires depuis l'annonce de leur alliance. Pour des proches du dos- 
sier, la situation est qualifiée de « sérieuse ». Cette alliance « pour- 
rait s'effondrer dans sa forme présente », précise le quotidien 
britannique. Pour la chaîne cryptée, «rien n’a bougé depuis la si- 
gnature de l'accord ». 


MERCREDI 5 JUIN 


TF 1 France 2 


132» Journal, Météo. 
1335 Femmes. Magazine. 
13.40 Les Feux de l’amour. 
Feuilleton. 

1430 L’Hôtel des passions. 
Nobel mais Fauché. 
Série. 

1535 Vidéo gag. 

Divertissement 
162» Qub Dorothée. 

1635 Une famille en or. 
Jeu. 

17.10 Rick Hunter, 
inspecteur choc. 

Le cri du silence. 

Série. 

182)5 Sydney Police. 

Pèche interdite. Série. 
192J5 L'Oràl'appeL 
Jeu. 

1930 et 20.28 Météo. 

202» Journal. 


1235 et 73.40 Météo. 

1239 JoumaL 
13.45 Derrick. Série. 

Appel de nuit 
1433 Tennis. 

Internationaux 
de France en direct 
de Rofand-Carros 
(192 mini. 

390942679 

182)5 et 330 

Les Bons Génies, 
jeu. 

1845 Qui est qui? jeu. 

19.20 et ZOO 

Studio Gabriel. 

Invitée : Clémentine Célarié. 
1930 et 20.50 Tirage du Loto. 
1939 Journal, Journal 
des courses, Météo. 



FOOTBALL 

En direct France-Arménie à ÜUe ; 
2045. Coup d’envol; 21 J0, 

M*- temps ; 2145, 2» Période 
(130 min). 3755476 

Dernier match amical de 
préparation de l'équipe de 
France avant le début de l'Euro 
96, le 8 juin en Angleterre. 



MES DIX-SEPT ANS 

TgéfSm de Philippe Faucon 
005 min). 2661853 

Adaptation de l'histoire de 
Barbara Samson. la jeune fille 
contaminée par le virus du sida 
qui avait ému la France lors du 
premier Sidactian. 
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52 SUR LA UNE 

Magazine présenté par Jean 
Bertalim. Royaumes pour rire ou 
pour rêver (60 mini. 8249312 
2340 Ushuaîa. 

Magazine présenté par 
Nicolas Hutot Eunouth 
(Australie) ; Les insectes 
géants ; La pèche au 
cerf-volant ; Au pays des 
tangues oreilles <60 min). 

5106196 

040 Journal, Météo. 

035 Récital de piano. 

Par Claude Khan. Enregistré 
en r église Saint-Louis des 
Invalides. 

1.50 et 225. 325, 4J)5. 4.40 TF I nuJL 
200 Innigoo. Série. 235 et SJ)S His- 
toires naturelles. 450 MusajiM- 


BAS 

LES MASQUES 

Magazine préserué 
par Mireille Dumas. 

Heu-reuxl I 1 

(80 min). 9974259 

2340 Journal, Bourse, 

Côté court. Météo. 

0.10 Le Cercle de minuit. 

Les meilleurs moments 
(80 min). 9739940 

130 Tennis. 

Résumé du jour. 

2J0 Emissions religieuses (redHT.L 
4M 24 heures d'iota. 4.15 Crocodile 
ballon. 430 Scorpions. 450 Outre- 
mers (rodjff.L 5 ns Dessin animé. 


Les soirées 

sur le câble et le satellite 


TV 5 

202» Faut pas rêver. 

Invité : Laurent Pignon 
(France 3 du 31/5/96) 
2H.0O Faits divers- 
2135 Météo 

des cinq continents. 
222» Journal (France 3). 
2230 Le Feu de la Terre. 

De Pierre WHJemin 
[5/6] Java, cratères fendes. 

2330 Savoir plus santé 
(France fdu2S/S/K) 

030 Soir 3 (France 3;. 

Planète 

2035 Jean-Jacques. 

Cbmmqutvttagteise. 
ZUS Kokoro, 

rime du lapon. 

[S/10J Makoto : la sincérité. 


222» RuiI-EmSe Victor, 
un rêveur 
dans le siècle. 

[1/3] les années esSJmo. 
2235 A P Est, du sang 

sur la neige. 

[3/10] Les barbares attaquent 

ir«t 

23.45 La Quête de l’inutile. 
040 Plus légers que l’air. 

[&6] Aux frontières 
de l'espace 150 min). 

Paris Première 

204» 20 b paris Première. 
212» Paris modes. 

22 2» Aux arts et caetera. 
22.25 Alex Métayer. 

Enregistré en IMft 
2335 Premières loges 
(25 mini. 


France 3 La Cinquième 


M 6 


Canal + 


73.10 Tennis 

(108 min). 2467582 

1438 Questions 

au gouvernement 
En direct de r Assemblée 
nationale. 

16.10 Je passe à la télé. 

1645 Les Mînlkeums. 

1730 C’est pas sorcier. 

1830 Questions pour un 

champion, jeu. 

1830 Un livre, un jour. 

Le guide Mr Mande de Usa 
Gérard- Sharp et Tlm Peny. 
1835 Le 19-20 

de Pi ri formation, 

1 9.08, Journal régionaL 
202)5 Fa si b chanter, jeu. 

2035 Tout le sport 
2038 Tennis. Cfité court. 

2045 Consomag. 


LA MARCHE 
DU SIÈCLE 

Présentée parJ.-M. Cavada. 

Spécial armée. 

Invités : Chartes MWon. ministre de la 
défense ; Gérard Tremege ; Serge 
Lepeltier ; Pascal Boniface (12S min). 

3999785 

232» Journal, Météa 


► UN SIÈCLE 
D’ÉCRIVAINS 

Edouard Glissant, de Guy Maria» 
(50 ndn). 833495 

Dans la nuit tropicale, 
l'écrivain martiniquais évoque 
la créolité et la spécificité 
antillaise. 

ia plantation, le mammage, 
r histoire écrite par T autre— 
035 duny, une lumière 
dans la nuit 
De Marceau Ginesy. 

L 'abbaye de Gunyfut au 
Moyen Âge un des hauts 
lieux de la chrétienté. 

1 J0 Les incorruptibles. La loi du plus 
fort. Série. 245 Musique Graffiti 
(20ntbiL 


132» Fëtc des bébés. 1 335 Attention santé. U 
maladie du baiser. 1330 Demain le monde. La 
presse. 142» L'Esprit du sport Spécial MkhaeJ 
Schumacher. 152» Pareil, pas parefl. Carnet de 
voyage IM]- 1530 Latitude Sud. La Thaïlande. 
1535 Le Réseau des métiers. 162» Les Enfants 
de John. 172» Alf. 1730 Mag 5. 1735 Planète 
blanche. Spitztoerg: les ours polaires. 1830 Le 
Monde des animaux. = ■ 


Arte 


192» Collection Hollywood 1950. 

Série [5Q&1]. Incognito, de Richard Irring, avec 
Cameran Mitchefi, Raymond Burr (30 min). 

7921 

1930 7 1/2jAagazine présenté par Dominique 
Sramberger (30 min J. 

202» The Breathmg Sea. 

Documentaire de John Bassett (30 min). 

La vie des micro-organismes marins. 

2030 8 1/2 JoumaL 


8292 


3105 


LES MERCREDIS 
DE L’HISTOIRE 

Documentaire J3V3L Europe, notre histoire : 1968-1995, la 
fin des glorieuses, de Jean-Miche! Meurkx et François 
Féron (60 min). 1497124 

t ' arrivée au pouvoir de Georges Pompidou en 
Fronce et de Willy Brandt en Allemagne relance la 
construction européenne. Le veto français à 
l’adhésion du Royaume-Uni est levé— 


MUSICA 

2146 Le Chanteur Thomas Quastboff. 
Documentaire de Barrie Gavin 
(59 min). 109094834 

Un portrait du baryton allemand Thomas 
Quosthqff, illustré par de nombreux extraits 
musicaux 

2245 Musicarchive. 

Hans Hotter, de Christian Labrande. 

l3S min). 3218871 

23.20 Toniaaa 

Film français de Jean Renoir (1934, N., 82 min). 

2657230 

A Martigues, en Provence, un ouvrier italien 
émigré s’éprend d’une Espagnole mariée 
contre son gré et malheureuse. 

040 ► Les Nuits de la pleine lune ■■ ■ 

Film français d'Eric Rohnter 
H 964, 100 min). 3758501 


73.20 M 6 Kid. 

Kidûnot: lessive. 

1 325, Capta in planète ; 
1330, Creepy Ouvriers ; 
14.15. Les Rockamb; 

1*50, Moi Renart: 

1520, Gadget Boy; 

1530, Hlghlander. 

1630 Hit Machine, variétés. , 
172» et 030, 3.45 Fanzinr. 
1730 Studio Sud. Série. 

182» Agence Acapulco. 

Le réveil de r espion, série. 
192» Le Magicien. Série. 

Le langage des étoiles. 
1934 Six minutes 
d* informat i on. 

202» Notre beOe famille. 
2035 Ecolo 6. 

Magazine. 

700 mllHoits de bombes 
aérosoL 


DANSE 
AVEC LA VIE 

Téléfilm de Michel Favart, avec 
Patrick Dupond (94 mm). 265105 
Désireuse de devenir danseuse 
étoile comme sa mire, une 
jeune ballerine s’entraîne jour 
et nuit et sombre dans 
l'anorexie. 


LIAISON BRÛLANTE 

Téléfilm de SbeWon larry (89 min). 

503327 

Une femme s'installe avec son 
amant après s’être séparée de 
son man au bout de dix-huit 
années de vie conjugale. Mais 
h rupture s’annonce plus 
douloureuse que prévu : ses 
enfants n'acceptent pas 
r absence de leur pire et le 
nouvel homme de sa vie ne se 
décide pas à rompre 
définitivement avec sa femme et 
sa petite fille. 

0.10 Sexy Zap. 

130 Best of pop- rock. 

230 Culture pub. Magazine. 3-20 
E- M 6. Magazine. 440 Frt q aenst at 
Magazine (60 min). 


► En dafr Jusqu’à 13.45 
1230 La Grande Famille. 

1345 Piese et le Loup 

FBm <f animation (45 min). 

3700650 

1430 Le Journal ■ 
cfa rméma. 

1435 Le Chemin de braises ; • ■ 
TéiéfBm de S. Langton 
(116 min). 9455292 

1630 Concert : Van es sa 

Paradis (65 min). 7501360 
1735 LTfistoire sans fin. 

► En dair Jusqu’à 21 2» 
1832LaCocdne0e 

deGotlib. 

1835 Nulle part ailleurs. 

Invhée : Oaudie 
André- Desteys. 

2030 Le Journal 
du cinéma- 


DEUX GARÇONS, 

UNE FILLE, 

TROIS POSSIBILITES 

FBm tf Andrew Fleming avec Lara 
Rym Bayle, Stephen Baldwin 0994, 
90min). 58785 

Interdit aux moins de seize arts. 

2230 Flash cf information. 


GUET-APENS 

FBm de Roger Donatdson 

(1993, vzi, H1 mfnj. 62S3327 

030 Le Palanquin 
des larmes» 

Film de J. Dorfmann 
(1987-1988, va. 102 min). 

1765766 

2.70 Babyton V. 

235 Basket américain. 

En direct. Premier match de 
ia finale des ptoyoff de la 
NBA : Chicago- Seattle. 

Cette finale 1996 est 
disputée au meilleur des 
sept rencontres. 


Radio 

France-Culture 


France 

Supervision 

2030 Relier Skate. 

2130 (et 21 45) Cyclisme. 
222» Check tbe Changes. 

De Marc Huraut 
Jazz In New fort. 

2330 Concert: 

Madrigal! Erotici 

(55 mini. 72391940 

CinéCinéfrl 

2030 Don’t Wony, WeTl 
ThinkofaTitleR 

FBm de Harmon Jones « 1966, 
PL, va, 80 min) 86562211 
2130 La Flamme sacrée ■ ■ 
Kfm de George Cukor (1942. 
N- vo, 100 min) 67254230 

2330 Annette 

et la dame blonde! 

Film de Jean Drévflle 
(194), N., 80 min) 12559679 

Ciné Cinémas 

2030 Police puissance 7 ■ 


Fflm de Philip D'AmzKîi ( 1973. 
1Û0 min) 4820582 

22.10 Au revoir 

les enfants ■■ ■ 

FBm de louis Malle 
(1987,105 min) 70534143 
2335 Le dnéma 

des effets spéciaux. 

Série Club 

2045 San Ku Kai. 

Le pouvoir de Coteni La 
destruction du palais. 

21.40 (et 1.10) Wolff, 
police criminelle. 

Le miracle. 

2230 Les Contes de la crypte. 

A mourir de dre. 

23 J» Mission impossible, 
vingt ans après. 

La dame Hanche. 

2345 Les Anges de la nuit. 

EÛ»c au marquis (55 min). 

Canal Jimmy 

2030 Angola, quinze ans. 

Le remplaçant 
21.15 MaxÙeadroom. 

La guerre des Indices. 


222» Chronique 

de mon canapé. 

22.10 Seinfeld. 

Le distributeur de bonbons. 
2235 Friends. 

Celui qui halluciné. 

232» Le Guide du parfait 
petit emmerdeur. 

23.10 Absolutely Fabulons. 

Poignée de perte. 

2345 Tas pas une idée? 

Invité : Oave (60 min). 

Eurosport 

1 Z00 Tennis. 

En direct Internationaux de 
France,* Roland-Garros : 
quarts de finale (480 min). 

16412327 

202» Formule 1 Magazine. 
2030 Athlétisme. 

Efi direct. Grand PrlxlAAF 
1996, S* marehe- Le Golden 
Cala de Rome Otafie, 

150 mm}. 7408340 

232» Tennis. 

02» Motors CM min). 


Les fïms sur 

les chaînes européennes 

RTL 9 

ZL2S Marie. F3m de Paul Aaron (1«S5. 105 min). Avec 
GtamOore- Coméxite- 

(LE La Charge dd la brigade légère, nbn de Tony Ridwird- 
wn (1968, UOtninL Avec Trevw Howard. Aventures 

TMC 

2130 Son fidèle compagnon. Füra de Rafaël Baiedon 
(1961, BS min). Avec JoseUto. Murfque. 

TSR 

22.15 Dracula. FUm de Francis Ford Coppcria (1992, 
120 min). Avec Gary OUbtum. Fantastique. 


20 2 » 


LeRythm 

1906-1936, r 


e et la Raison, 
r autre 
(3). 


2030 Tire ta langue. 

La télé comme onia cause. 2132 Cor- 
respondances. Des nouvelles de ia 
Belgiqu e, du Can ada et de la Suisse. . 
22 JJ 0 Communauté des ratios pu- wj 
bflqués de Tangue 'française. Prix 
Paul-Gilson documentaire 1996. 
Rencontre avec Roger Monet, 
forgeron de Vtdy. 

2240 Nuits magnétiques. 

Les dessous. 

02)5 Du Jour an lendemain- Denis 
Guénoun (Lettre au -directeur de 
théâtre). (LSD Coda.' Nuits tziganes 
(3). 140 Le* Nuits de Franc e- 
Cntoure (redlff.). Beriin. une vite sans 
qualités (1); 2 02, Madeleine de ta 
Salpêtrière; 139, les Marions fl) ; 
359, Jules Renard; 523, Le journal de 
Jules Renard (1687-1910): L'oeuvre 
(Time vie. 

France-Musique 

202» Concert. 

Donné en direct de la 
Philharmonie de Munich, par 
l'Orchestre symphonique de la 
Radio bavarois, dJr. 

' unChung: 
nie n° 6, de Dvorak; 
île n° 6, de Prokofiev. 
222» Soliste. 

James Cahvay, flûte. Œuvres 
deVtvaML 

2230 Musique phirieL 

Œuvres de KlnseHa, Doyte. 

23217 Ainsi la nuit 

Œuvres de Beethoven, Bartdfc, 
Chopin. 

0.00 jazz vivant. Jean-Paul 
Amouroux. orgue, avec Lucien Dobat, 


Charies-Trertet de Radkîrance ; joevi- 
de Francesco, orgue, avec Johr? 
McUughfin, guitare, et Ovin Jones, 
batterie, au festival BanOeues bleues. 
V00 Les Nuits de France-Musique. 

Radio-Classique 

2040 Les Soirées 

de Radio-Classique. 

Gustaf Wàsa, de Naumann, 
parle Chœur erPOtthestre de 
r Opéra royal de Suède, dh; 
Philip Brandie, Anders 
Andersson (Giraf Wasa), 
NEaXal Gedda (Quistjem II), 
Tord waSstrôm (Severin 
Nonhy). Lena Nordin 
IChrlstina GyOenstiema), 

Domt iClermertfCecHto af 
Eka), Eva Pliât (Margaretha 
Wasa), loger Blorn (Anna 
Breke), Stsffrn Sandiund 
(Lars Sparre), Henrik 
westberg (Danish Herald), 

Marie Dfinplier (Ange ganjîen 
de Suède). 

jBJB tes Soirées- tsujte). Messe 
Wabenhaus (Me» de rorphdfnat) K. 
J99* de Mozart, par le Oiceur et 
I Orchestre philharmonique de 
Vienne, dir. Claudio Abbado, Gtimfaia 
50 Prit no. Frédérics von 
Stade, aho, Wleslaw Ochman, ténor, 
KurthWl, tasse. 02» Les Ntdts de 
Kadto-dassxme. 


► Signalé dans a Le Monde 
TOHvfeioR-Radîo- 

Muiti média ». 

■ On peut voit: 

■ ■Ne pas manquée 

■ ■ ■ Otef-d'oeuvre < 
classique. 

♦ Sous-titrage spécial 
pour tes sourds et tes 
malentendants. 
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,Le peintre du Quattrocento et l'écrivain de Manosque 

Avec « Pisanello vu par Giono », de Jean-Christophe Ballot, Paris Première propose 
une approche différente du portraitiste et médailleur italien. On reste pourtant sur sa faim 


.JEAN GIONO avait un amour 
particulier pour les dessins d’ An- 
tonio dl Puccio di Cerreto, dit 
Antonio Pisanô où, plus souvent, 
Pisanello. Il l’a écrit dans son 
VOyage en Italie', ü se souvient 
avoir marqué la page de ses livres 
avec un signet sur lequel était re- 
produit un morceau de la fresque 
de Saint-Georges délivrant la 
Princesse de Trébizonde, peinte 
dans l’église Saut* Anastasia de 
Vérone. L’auteur du Hussard sur 
le toit y trouve l’occasion de 
s'exalter pour le romanesque du 
monde médiéval, auquel le 
peintre 1 du Quattrocento tient 
encore. 

L'écrivain de Manosque voyait 
sans doute un peu de son Angelo 
dans ce saint Georges, chevalier 
errant autant que combattant, 
qui laisse derrière lui une vflle 
^fantôme et quelques gibets, et 
qui tarde à monter en selle, les 
yeux tournés vers ceux qui 
partent, comme pour montrer à 
la princesse au profil de médaille 
l'inéluctable séparation. 

Ce héros courtois qui a « une 
bouche de requin marteau » et 
« plus une goutte de sang dans les 
veines», Giono aurait aimé que 
Pisanello le peigne profondé- 
ment endormL «Dans L’Arioste, 
les héros dorment souvent, écrit-iL 
Un homme gui dort en plein jour 
(...) est plus manifestement du 
monde des héros, fl méprise 
amour, délices et orgues venant 
d'ailleurs que dé lui-même ; il mé- 
prise commerce et industrie, poli- 
tique, intrigue et pouvoir. C’est évi- 
demment le signe d’une très 



grande puissance ou celui d’un 
grand courage. » 

Ces remarques nous éloignent 
sans doute de l'aventure artis- 
tique de Pisanello. D’autres nous 
y ramènent cependant, qui expri- 
ment des sensations susceptibles 
d’édairer P œuvre du peintre. 

EXERCICE DIFFICILE 
An moment oh l'on peut voir 
l’ exposition Pisanello (1395- 
1455), le peintre aux sept vertus au 
musée du Louvre (jusqu'au 
5 août), la chaîne câblée Paris 
Première programme un docu- 
mentaire de 26 minutes réalisé 
par Jean-Christophe Ballot et In- 


L’idée de construire un film sur 
le peintre et médailleur né à Pise 
en partant de textes de Jean Gio- 
no pouvait se concevoir pleine- 
ment. Mais l’exercice était diffi- 
cile et supposait sans doute 
davantage de moyens que n’en a 
obtenus cette coproduction mu- 
sée du Louvre-les Films d’ia-Pa- 
ris Première. Il y manque aussi le 
coup de pouce d'une caméra dé- 
cidée et d’un éclairage puissant 
qui auraient permis de montrer 
vraiment la fresque de Vérone. 

On aurait également voulu que 
Pimage s’attarde sur les dessins 
sortis pour quelque temps des 
cartons du Louvre et qui sont 


parmi les plus précieux, les plus 
beaux dessins du monde. Le film 
de jean-Christophe Ballot ne le 
dit pas assez, même si quelques 
portraits, quelques feuilles de 
têtes, de croupes et de sabots de 
chevaux y répercutent la force 
d’un trait parfois acide et dur, 
parfois d’une élégante douceur, 
comme dans cette Vierge à la 
caille du musée de Castel Vec- 
chio, toujours à Vérone— 

MODESTIE 

Si le documentaire nous four- 
nît, à la manière des audîoguldes, 
un minimum de repères histo- 
riques sur le peintre que les plus 
brillantes cours se disputaient, 
l’essentiel du film s'emploie à 
promener notre regard sur des 
crépis de murs, dans les ruelles 
de Vérone et de Padoue, jus- 
qu’aux tables du fameux café Pe- 
drochï dont Giono parle aussi. 

Que retient-on finalement de 
cette prestation d'une modestie 
qui peut se justifier par la modes- 
tie même dont Giono pare son 
regard d'autodidacte ? Une Inter- 
rogation sur la possibilité d’ex- 
primer la couleur, venant d’un 
écrivain qui dit ne rien entendre 
à la peinture, mais chercher des 
sensations et trouver de grandes 
joies, parfois, dans de détes- 
tables tableaux. L’entreprise 
nous laisse frustrés. 

Geneviève Breerette 

■* • Pisanello vu par Jean Giono », 
Paris Première, jeudi 6 juin à 
17 heures, dimanche 9 à Tl h 30. 
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Les précieux ridicules 

par Agathe Logeart 


ORGUEIL NATIONAL, Ariane 5 
a donc explosé après trente-sept 
secondes de vol, eu millions de 
« confettis de technologie » ruisse- 
lant telle « une pluie incandes- 
cente » au-dessus de l’océan tiède 
bondé de cocotiers, comme le dit 
un journaliste de France 2 avec 
toute la poésie du désespoir. 
Etaient-ils tristes de loirs cocoricos 
rentrés, les journalistes de télévi- 
sion ! Os faisaient peine à voir, 
peine à entendre, avec tous com- 
mentaires d’enterrement et les 
têtes assorties. Pour un peu, les ar- 
tisans de la fusée leur auraient 
presque remonté le moral, tant ils 
paraissaient atteints. «Mais non. 
allons, ne pkurec pas comme ça. Un 
_iouet de cassé, dix de reconstruits. Ce 
n'est pas la fin d’un monde, tout de 
même _ » Eb bien, si, cela avait 
tout Pair de la fin d’un monde, cet 
échec. Comme Test un match per- 
du, une finale gâchée, un salto qui 
aurait dérapé, contre toute espé- 
rance. 

Il faut alors trouver des misais 
raisonnables à ce qui vient de se 
produire et qui est pourtant encore 
inexpliqué. Les journalistes sont 
gens pressés, ns n’ont pas le temps 
d’attendre, fi leur faut savoir, vite. 
Ou faire comme s'ils savaient, ce 
qui justifie l'importance qu'ils ont à 
leurs propres yeux. Cela donna, 
entre deux reniflements et trois la- 
mentos déchirants, des analyses du 
plus comique effet On ne sait si 
tous ceux qui parient de fusées ont 
mené de solides études scienti- 
fiques, mais Ds font en tout cas ce 
qu’il faut pour le laisser croire aux 
manants que nous sommes. Ah, 
cette avalanche de « boosters », 


cette « partie en butée de ta cen- 
trale merdeSe de secours qui a an- 
noncé qu’eüe était en défaut», ces 
« tuyères (an avait d’abord compris 
cuillers) d'accélérateurs à poudre », 
ces «turbopompes» et leurs amies 
les « cases d’équipement », quel feu 

d’artifice! 

Sur TF L Michel Chevalet, Fmé- 
narrable camelot de la science à la 
portée de tous, nous promenait 
sous le nez une maquette 
«fArianeS à laquelle il Raccrochait 
comme à un nounours, au point 
qu’c» se riftnanriaît Rfi ne donnait 
pas avec. & avait trouvé, lui, le 
pourquoi du comment de ce gros 
boum dans le ciel pommelé de 
Guyane- Il y allait donc de son ex- 
plication. car, après une fructueuse 
et expéditive enquête, fl avait trou- 
vé PassassiD de ce rêve englouti. 
On n’a pas tout compris, évidem- 
ment, sinon que les boosters de- 
vaient être acquittés, car ils 
n’avaient rien fait de maL C’était 
plutôt du côté de la case d'équipe- 
ment quft convenait de cherc^ te 
coupable, et Q parait que c’était 
très rassurant « Vbüs confirmez ? », 
demandait alors benoîtement le 
présentateur de LO au président 
d’Arianespace. La réponse cingla 
comme une cravache : «Absolu- 
ment pas. Je ne confirme rien du 
tout», dit te monsieur, assez éner- 
vé par tant d’outrecuidante préd- 
patation. On regretta de ne pas voir 
te tête du journaliste ainsi renvoyé, 
à tort ou à raison, à ses chères 
études. Mais le ton disait assez ce 
qu'il fanait penser du grand art des 
précieux ridicules qui nous avaient 
abreuvés de leur compétence tout 
au long de la soirée. 


-- i'üft 
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France 2 France 3 La Cinquième 


1230Avnü dire. Magazine. 
13.00 Journal, Météo. 

1335 Femmes. Magazine. 
13.40 Les Feux de rameur 
Série. 

1430 Dallas. 

Le demienangô 
& Dallas. Feuilleton. 
.*15-25 Hawaï police d'Etat 
Meurtre, amour 
et poésie. Série. 

1 630 Une famffle en oc. 

Jeu. 

17.10 Rick Humer, 

inspecteur choc. Série. 
L' ex -marque le point 
laoo Sydney FdHce. série. 

Descente aux enfers. 
19.05 L'Or à l'appel. 

Jeu. 

1930 CL20.45 Météo. 

2000 journal, Tiercé. 


12.15 et 430 Pyramide, jeu. 
1235 et 13.40 Météo. 

1239 Journal, Loto. 

13.45 Derrick. Série. 

Passage dangereux- 
1435T1erc£ 

En direct d’Anteufl. . . . 
14357femris. 

Internationaux 
de France en direct 
deRotand-Cam» 

090 min). . 80928531 

1&05 Les Bons Génies, jeu. 
IMS Qui est qui? jeu. 

19.20 et 2.40 Stodio Gabriel 
Invités : Christian 
Charmettaitt, Mar» 
Trintignant 

1939 Journal, Journal 
des courses, Météo, 
Point route. 


1130 Télévision régionale. 
1235 JouroaL Kfina 

13.10 Les Enquêtes 

de Kemtagton Steele. 
14h07fcrmïs (58 nlrn). 14780 
143# Questions 

an gouvernement. 

En direct du Sénat 

16.10 Je passe à te télé. 

16A5 Les Mtafteums. 

1730 Cest pas sondée 

1 020 Questions pour un 
champion. Jeu. 

1830 Un fine, un jonc 

Enregistrement à Dublin. 

Le Chou! du agiote, de 
Cotum McCann. 

1835 Le 19-20 

de l'Information, 

19.08, Journal régional 
2005 Fa ri te chant er, jeu. 
2035Tbut Le sport. 

2038 Tfennis. COté court 


1330 Défi. L’amour en positif. Invité: Philippe 
Douste-Blazy. 1400 Qui vive 1 1500 Le Sens de 
l’Histoire. 1555 Attention santé. Les idées re- 
çues sur le sida. 16. 00 Arrêt sur images. 
1635 Attention santé. Le préservait 
174» More Time ■ 

film Zbnbabwéen cHssac Mabtükwa. 
(1993.95min). 170870B 

1R35 Mêlante, enfant du sida. 


Arte 

19UW Collection Hollywood 1950. 

Série [31A1J. La Plume maléfique, d’Arthur 
Ripley, avec Jeanne Wûodward, Edmond 
0*8rtar> (30 mbiL 8187 

1930 7 1/2 (30 min). 5438 

20JOO Un métier de l’ombre. 

Documentaire. Le doublage tf un fflm 
honymoodien.de W. Pradetto (30 min). 5051 

2030 8 1/2 Jou maL 


20.45 


M 6 

1235 La Petite Maison 
dans la prairie. [2Û J. 

1335 Une femme pour tiWe 
Tfléfi&n d’BTwt SifverSteîn 
(85 min). 1590032 

Un inspecteur enQuÉtE 
sur te meurtre de son 
coéquipier et prend sous 
sa protection sa 
maîtresse, une séduisante 
caH-girl. 

15.05 Les Drôles de dames. 
Mais qui «ut tuer Charfie 7 
Série. 

1630 Hit Machine, variétés. 

1730 indaba. Série. 

1730 Studio Sud. Série. 

IRA) Agence Acapulco. 

Les amazones. Série. 

19.00 Le Magicien. Série. 

1934 Six minutes 
d'information. 

20100 Notre belle famille. 


20.45 


Canal + 

10l45 Une épouse 
trop parfaite ■ 

Rhnde Hkholas Kazan 
(1994,100min). 3025780 

► En dair jusqu'à 1345 
1230 La Grande Faraffle. 

13u45 La Vie de château ■ ■ 

pam de Jean-Paul 
Rappeneau (1985, N, 

89 min). 87B4902 

15.10 foeurs né*. 

Présentation. 

15.15 TUeurs nés 

Film <P Ofiver Store 
(1994,114 min) 8805780 

17.10 Basket américain. Les 
meilleurs moments du 
premier match de la finale : 
Chicago-Seattle (ou lltah) 

184» L’Hîstoïre sans fin. 

► En dair jusqu’à 2030 
1832 La CoedneDe de GotEb. 

1 835 Nulle paît ailleurs. 


20.45 


SIDACT10N 96 SIDACTION 96 


SIDACTION 96 


SIDACTION 96 


SIDACTION 96 


SIDACTION 96 


Emision commune 3 toutes les 
chaînes de tfiferisfon en association 
avec Ensemble contre le sida. 
Coordination générale Agoès 
Vincent, Norbert Bafit, Alain dardez, 
Pascal Houzek*. Bénard COuhaukj 
Nicolas Pflsson, Daniel Duigcn, Jean 
RozaL Olivier Rendu. ReMXtages : 
00 est aJK Targent du Slaection 
1994 ? Le sida : 15 ans d'épidémie . 
(1981-1996, rappel des grandes 
dates) ; tfvre avec le sida ; Vivre et se 
soigner, vivre et prévenir 


M 


130 Journal, Météo. 

'U5 R MO» 140, 420 IF 1 xnriL 209 
et X5Q, SOS TOxobes naturelles- MO 
Mésaventure». Série. 4X0 Musique. 



Les soirées 

sur le câble et le satellite 


TV S 

20lM journal (Fnra 2) 

2030 Résultats du grand jeu 
TV5 : la météo. J 
2035 3000 scénarios . 
contre un virus. - 

2<MS ► Sidactkm%. 

Planète - 

3035 Le* Grands 

Commandante, [fiffl. 


PS] l'effondrement 
• de Berlin. 

22.15 Jean -Jacques. 

! Chronique vütageabe. 

S-iOKotoro, 

_ ,fâmé du japon, im 
SAlVpatfl-ÊmfleVioDt, 
im rêveur 


dans le steele. 
pÆ]L« années esldma, 

Paris Première 

2£L0O 2Qh Paris Premi&e. 

21 J» Les Cloches 

de Sainte-Marie ■■ 
FüntdeLcoMcCarey 
(1 945, N, uu, 110 mil* 

15O0K44 

r>. nû Totalement cinéma. 
2330 Concert: 

Les autre Saisons. 

Enrcgfctré en 19M parll 

Ctemno Amoÿoo. dk. 

Giovanni Antonlnl 

(45 min) 1836644 

France 

Supervision 

2030 L’Enlèvement 



des Sabines ■ 

Film de Richard Polder 
0961,90 min) 74968167 

22J00 (et 22.15) Cyclisme. 
2230 Les Horaces 

et tes Curiaces * 

Frtm de FenTmando BaMi 
0961.85 min) 20732041 


CTnéGnéfU 

2030 Ademaî, 

bandit d’honneur ■ 
FiimdeCfflesCrarvper 
(1943,N,Wmto) 7345606 

22JD0 Annette 

et 1a dame Morale ■ 

FBm deJeanDrtvifo 
(1941, hL, 80 min) 72404506 


Ciné Cinémas 

2030 Le Brigand 
bten-aiméBB 
. FümdeNididuRay 

(1956,90 min) 5445524 


22.00 Un été d’orages ■ 

Fihn de Chartattt Brandstrom 
(1989, 95 min) 4806902 

2335 La Chambre 
verte ■■■ 

Rtm de François Truffaut 
(1977,95rrtn) W275883 

Série Club 

2030 L'Etalon noir. 

20.45 (et 23.45) 

François Gaillard 
on la vie des antres. 

Z1A5{etl.1U)WDlflÇ 
police aimmeQe. 
lanwate. 

2235 Les Contes de la crypte. 

Canal Jimmy 

2030 Une belle fine 
comme moi ■■ 

Rlm de Français Truflaut 
(1972.700 mm) 31849235 

21 JO Quatre en un. 



22-05 L’Année 

du Dragon ■■ 

FHin de Michael C&nino (1995, 
va, 130 min) 21124S4 

Eurosport 

20jD 0 Athlétisme. 

22.00 Tennis. 

234» Cburse de camions. 
2330 Formule 1 Magazine 

(30 min). 



Les films sur 

les chaînes européennes 

RTBF1 

2035 Les Braqueuses. Film de Jean-Raid Salon 4 (1994, 
95 min). Avec Catherine Jacob- Comédie. 

22.» Nated. Fflm de Mto le^h 0992, va, I30raln). 
Avec David Thewlts. Comédie dramatique. 

RTL 9 

2030 Le Pont de la rivière Kvraï. FQm de David Lean (1957, 
165 min). Avec WflHam Holden. Aimturef, 

I3J0 Coplan sauve sa peau. Film dTves Bobset (1967, 
110 min). Avec Oaudio Prook. Suspense, 
tas Les Codduream. Fthu de Ofluif Cbdbrtri (I960, N„ 
100 min). Avec JesiKlsude Bririj. Comédie. 

TMC 

2025 Drilles dlnstoires. 2035 Une fine très avertie. F Dm 
de Charles Wtittn (W59, lOOmînL Avec David Nhm. 
Comédie 





Radio 

France-Culture 

2030 Lieux de mémoire. 

Jeanne ifAit. 

2132 Fiction. 

Le ifcmre, d'André BenchétrlL 
22-40 Nuits magnétiques. 
BMophHe fwjus avez dit 
Ubüopliiler 

005 Du joui au lendemain. Alain 
Bu bine (Les deb de TiepotoJ- 050 
Coda. Nuta tziganes (4). 14» Les 
Nuits de Prance-Ctdture (redurj. 
BeiUn, une vflle sam qualités (2); 
2.00, Entretiens avec Pedrag 
Matvejevîtch ; 239, Ici, ailleurs, 
partout et nuie part 0); 535, Loup 
y^s-tu?; 555, Grand Angle: Neuf 
communes mortes pour la France. 

France-Musique 

20.00 Concert 

Festival (TEvian. Donné le 24 
mai, i la Grange au Lac, par 
Les Pléiades, percussions, b 
Oural Arts Society de 
Washington et rOrehejtre de 
chambre de GuRdhaU, (Br. 
Norman Scrihner : ouvres de 
Purcdl, oriT. 

22-00 Soliste. 

James Ga/way, flûte. Œuvres 
de Vivaldi. 

2230 Musique p/urieL 

CEuvtes de Barry, Brennan. 
23j07Thpage nocturre. 

La Coftéme. En dlrea et en 
public duQthéaaiit),a Paris. 
Avec Dominique Crimahfl. 
basse et élecuwdque, Penh 
LevaiBant et Frédéric Lagnau, 
pianos, Lindborg et Band. 
claviers et voix. Steve Sbehan. 
percussions, Snyamti Maitra 
et Jacques Deregnancourt 
ftaWà et vf don J, r Ensemble 
Maria Braun, Ugtnwave. 
Hector Zazou. Gabriel Yared. 

TJ» Les Nuits de France- Musique. 

Radio-Classique 

20.40 Les Soirées 

de Radio-Classique. 

Le Chef d* Orchestre Rkcardo 
Qtaifly. De gecemde Ferte (La 
aaégére apprivoisée) 
ouverture op. 25, de 
Wagenaar, par r Orchestre du 
Cfcnccrtgebouw 
d’Amsterdam ; Symphonie 
n“2, de Brahms, par 
ronhestredu 

■ COncertgebouiM 
if Amsterdam -, Variations 
qrmphoniques pour piano et 
orchestre, de Franck, par 
rothestredu 
Gonoertgebouiw 
(FAmsterdam,)orge Bolet, 
piano ; Œuvres de Ravel, Lalo. 
Vtatii. 

22X0 Les Soirées- (Suite). Ouvres 
de Gershwln, Chostakovitch, 
SoavJndy, «rése. OJKJ Les Nuta de 
Ratfio-Qasskpie, 


Les programmes complets 

de raefio, de téléirision 

et une sélection du cible 

sont publiés chaque 

semaine dans 

notre supplément daté 

dfanandie-lunffi. 

Signification 

des symboles : 

b- Signalé dans ■ Le Monde 

Télévision-Radio- 

Multimédia». 

■ On peut voir. 

■■ Menas manquer. 

■ ■ ■ Chef-d'œuvre ou 
classique. 

6 Sous-titrage spécial 
pour I es sourds et les 

malentendants. 
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Nos ancêtres les Romains 


par Pierre Georges 

L’AFFAIRE est entendue : les 
Impôts vont baissée. Reste à sa- 
voir quand, comment et pour quL 
Mais le message est passé dans sa 
simplicité biblique: «Les impôts 
vont baisser. » Aussi sûrement que 
les hirondelles sont de retour. Ou 
les cigognes de passage. 

C'est beau un message fiscal 
simple ! Cest dafr, net, sans ba- 
vures. Surtout quand il s'agît 
d’annoncer un mouvement à la 
baisse. A la hausse, le discours est 
nettement plus alambiqué. Nul 
n’a jamais entendu un respon- 
sable clamer cette vérité brutale : 

« Les impôts vont monter. » Il y a 
des mots pour dire cela, «effort 
de solidarité nationale » restant le 
plus commun. H y a des appella- 
tions sophistiquées pour noyer le 
poisson et le contribuable : 

« Contribution sociale générali- 
sée »,« Remboursement de la dette 
sociale », « Cotisation maladie uni- 
verselle », « point de TVA», etc. 

Dans le fond, le discours sur 
l’imposition est à Finverse du dis- 
cours amoureux. Quand Fimpôt 
baisse, ou le prétend, il se déclare 
avec impétuosité et simplicité. 
Quand il croit, il avance masqué, 
dans cet embarras ordinaire 
d’avoir à habiller la rupture. La 
baisse d’impôt se vante. La 
hausse se grime. 

Prenons Alain Juppé, expert 
dans l’art d’annoncer la hausse et 
la baisse. Comme d’autres à souf- 
fler le chaud et le froid. Depuis 
qu'il est à Matignon, 3 s’est trou- 
vé dans la nécessité d'aug m enter 
les impôts sans trop le dire et de 
les diminuer sans trop le fairel 
Convenons que la tâche n'est pas 
simple. Le budget de l’Etat tire à 
hue et & dia, plutôt hue que dia 
d'ailleurs. De là quelques diffi- 
cultés à gérer les variations sai- 
sonnières de F assiette générale, 
entre l’annonce et la réalité, le 


souhait et la possibilité. D’autant 
que, d’expérience, les contri- 
buables sont gens sceptiques. Us 
ne sont pas loin de penser que la 
baisse d’impôts est chose trop sé- 
rieuse pour être confiée à ceux 
qm ont charge de la collecte. En 
somme pas très loin de partager 
cette idée savoureuse avancée en 
son temps par Benjamin 
Constant: «Une faut pas charger 
ceux qui sont payés par le produit 
de /'impôt de diminuer la masse 
des impôts. » 

Les contribuables sont gens de 
mémoire. Ils savent bien que, de- 
puis que l’Etat est l’Etat, les éclair- 
cies fiscales relèvent essentielle- 
ment de Fart de la météorologie 
gouvernementale. Ainsi Rome, 
non la wDe, mais l'Empire et les 
Républiques. Les assujettis au 
vectigalia, l’impôt, en virent de 
toutes les couleurs. Les Romains 
avaient tout inventé : Fimpôt sur 
les terrains, la TVA, appeDée por- 
tOTTUJTl Sur tonte marchandise, la 
taxe sur les mines, sur le sel, l'im- 
pôt sur les successions, etc. 

Les gens du Bercy romain 
avaient une fameuse imagination. 
Os firent recette de tout bois : taxe 
Jules César sur les portes de mai- 
son, pas-de-porte fiscal, làxe - 
pourquoi n’y pas repenser? - sur 
les hommes arrivés à un âge mm 
sans s’être mariés. Et surtout taxe 
sur r esclavage. 

Tous les Romains vous le certi- 
fieront- L’impôt sur les esclaves 
n’a jamais baissé 1 An contraire et 
quelles qu’aient été les pro- 
messes, s’il y en eut Taxe sur 
Fâchât et la vente des esclaves. 
Taxe sur le nombre des esclaves, 
en somme le train de vie. Et 
même, même, taxe sur l’affran- 
chissement des esclaves. Pour 
dire ! Ce n’est pas fiscalement que 
s’est produite la chute de l'Empire 
romain- 


« Vache folle » : l’épreuve de force 
entre la Grande-Bretagne et l’Europe s’aggrave 

Bruxelles devrait pourtant lever partiellement l’embargo sur les produits dérivés 


BRUXELLES 
(Union européenne) 
de notre correspondant 
L’épreuve de force continue en 
Europe au sujet de la « vache 
folle» et, en fait, s’aggrave. Les 
Anglais, qui devraient pourtant 
être bientôt autorisés à reprendre 
leurs export a tions de gélatines, de 
suifs et de sperme bovins, ont fait 
savoir qu'ils continueraient à blo- 
quer les travaux communautaires 
aussi longtemps que leurs parte- 
naires ne leur auraient pas donné 
des garanties précises quant à une 
levée progressive - mais complète 
- de l’embargo sur leurs livraisons 
de bovins et de viandes. Cest Mal- 
colm Rifidnd, le secrétaire au Fo- 
reign Office, qui Ta annoncé mardi 
4 juin au chancelier Kohl et au pré- 
sident de la Commission Jacques 
Sauter. 

Cette stratégie d’obstruction a 
empêché mardi que le Conseil des 
ministres des affaires intérieures 
et de la justice, réuni à Luxem- 
bourg, entérine un compromis 
permettant la mise en place offi- 
cielle d’Europol, le premier élé- 
ment d’une police fédérale 
communautaire. L’an passé, à 
Cannes, les Quinze s’étaient don- 
né un an pour régler les points en- 
core en suspens, et on peut penser 
que le chancelier Kohl, très attaché 
au projet, n’appréciera guère le 
blocage pratiqué par Londres. 

M. Riflrind n'a pas exclu non 
plus que l’affaire de la « vache 
folle» affecte les travaux du 
Conseil européen de Florence, les 
21 et 22 juin, dans l’hypothèse où 
une solution riaurait pas été trou- 
vée dans l’intervalle. Les Anglais 
réclament sinon un calendrier de 
démantèlement de l’embargo, au 
moins un scénario de sortie de 


crise, comportant une série 
d’étapes avec indication des 
conditions à remplir. 

Les partenaires de la Grande- 
Bretagne sont-ils disposés à entrer 
dans ce jeu ? Rien n’est moins sûr 
H devient de plus en plus difficile 
de concevoir, compte tenu de 
l’état de l'opinion et des positions 
qui en résultent au Conseil, com- 
ment on pourrait désamorcer la 
crise. 


IA FAUTE DE lOHN ftUÜOR 

Cest en mois, voire en années, 
que la plupart des ministres de 
l’agriculture, y compris Philippe 
Vasseur, envisagent une normali- 
sation complète du commerce de 
la viande avec Londres. D’autre 
part, ses partenaires, même les 
plus co nciliants mmmp la France, 
peuvent-ils tolérer le sabotage sys- 
tématique de l’activité commu- 
nautaire? 


En l’absence de position tran- 
chée du Conseü, la Commission de 
Bruxelles devait annoncer, mercre- 
di, une levée partielle de Pembar- 
go : dès lois qu’un certain nombre 
de conditions seront remplies, les 
entreprises spécialisées outre- 
Manche pourront reprendre leurs 
livraisons de gâatines, de suifs et 
de sperme bovins. La Commission 
ne donnera toutefois r ultime feu 
vert qu'une fois vérifié que l’en- 
semble des conditions posées sont 
respectées. D’autres difficultés 
pouffaient surgir alors si, du côté 
des pays continentaux les plus mé- 
fiants (T Allemagne notamment), 
on s’employait à freiner, voire à 
empêcher, les importations en 
provenance de Grande-Bretagne 
malgré ^autorisation donnée par 
Bruxelles. 

Les chances de trouver un ter- 
rain d’entente sur les étapes ulté- 
rieures dn démantèlement de 


P embargo paraissent de plus en 
{dus aléatoires. On a constaté lun- 
di et mardi, lors de la réunion des 
minis tres de P agriculture, que six 
États membres restent très réti- 
cents envers le moindre assouplis- 
sement de l’embargo. La Commis- 
sion a répété qu’elle ne 
proposerait, aucune libéralisation 
qui n'aurait pas reçu la bénédic- 
tion des autorités scientifiques. En 
S'enferrant, en ne profitant pas de 
Poccaslon qui devrait lui être don- 
née avec la levée partielle de l’em- 
bargo sur les produits dérivés, 
John Major a probablement 
commis une fente : il a refusé de 
voir que FUnion est confrontée 12,-’ 
fondamentalement, à une affaire 
de santé publique et que les consi- 
dérations politiques ne peuvent 
interférer que dans d’étroites li- 
mites. . 

Philippe Lemaître 


M. Chirac estime insuffisantes les mesures de Londres 




LE GOUVERNEMENT français 
souhaite que Londres défroisse un 
plan d’éradication plus complet 
que celui qui vient d'être prés e nté 
à Bruxelles pour lutter contre Pépi- 
zootie de « vache folié ». Au terme 
(Tune rencontre, à l'Elysée, entre le 
président de la République et le 
premier ministre belge, Jean-Luc 
Dehaene, le porte-parole de la pré- 
sidence française a indiqué mardi 
4 juin que Jacques Chirac avait 
« regretté» que les ministres de 
l’agriculture de l’Union euro- 
péenne n’aient pas pu se mettre 
d’accord lundi sur une proposition 
commune. Français et Belges 
considèrent que « les mesures prises 


par les Britanniques constituent un 
premier pas, a ajouté le porte-pa- 
role. Mais nous souhaitons qu’un 
plan ph ts complet d’éradication sait 
adopté». 

« Ce que la Grande-Bretagne doit 
d’abord et avant toute chose faire, 
c’est assainir les choses chez eüe », a 
déclaré le premier ministre belge, 
ajoutant s’être « inquiété » avec 
son hôte «de rimpact que cette ef- 
fare pourrait avoir sur le Jonction- ' 
nement de FEur ope ». Transmis par 
Londres aux ministres de P agri- 
culture des Quinze, le plan d’éradi- 
cation -un document de 120 
pages- va être soumis à Panalyse 
des experts scientifiques vétéri- 


Raymond Séné 
démissionne 
de la commission 
sur Superphénix 

LE PHYSICIEN Raymond Séné, 
professeur an Collège de France, a 
annoncé sa démission de la 
commission scientifique d’experts 
indépendants chargée par le gou- 
vernement d’évaluer les capacités 
de recherche du surgénérateur Su- 
perphénix. Cette commission de 
neuf membres, présidée par Rai- 
mond Castamg, de l’Académie des 
sciences, termine la rédaction de 
ses recommandations, qu’elle de- 
vrait remettre au gouvernement à 
la fin du mois. Dans une lettre au 
président, qu'il a rendue publique 
mercredi 5 juin, Raymond Séné 
constate son désaccord «sur de 
nombreux points » avec le texte. 
«Je pense qu’il ne serait pas hon- 
nête de ma part de vous faire 
perdre votre temps en discutant 
point par point, en essayant 
d'amender un texte auquel je ne 
pourrai pas m’associer», ajoute-t- 
0. 

Membre du Groupement des 
scientifiques pour l’Information 
sur l’énergie nucléaire (GSIEN), 
Raymond Séné n’a jamais caché 
son opposition au surgénérateur 
de Crey5-MalvQle (Isère), dont le 
gouvernement a autorisé le redé- 
marrage à condition qu’O soft em- 
ployé comme outil de recherche et 
de démonstration ( Le Monde du 
B juillet 1994). 


Les casinos du Crédit lyonnais sont sur le point d'être vendus 


L’AFFAIRE des casinos du Cré- 
dit lyonnais en est-elle vraiment 
une? Ou s’agit-il plutôt de règle- 
ments de comptes entre le CDR 
(Consortium de réalisation) - l’or- 
ganisme public chargé de recueillir 
et de vendre une partie des actifs 
du Lyonnais-, les dirigeants de la 
banque, quelques mystérieux re- 
preneurs étrangers très intéressés 
par les casinos et, pour finir, ks an- 
ciens propriétaires? En tout cas, 
l’intention prêtée au Crédit lyon- 
nais d’avoir voulu dissimuler F exis- 
tence du groupe de sept casinos 
semble difficile à démontrer. 

Le CDR était informé depuis son 
démarrage en septembre 1995 de 
r existence de la société Emeraude, 
propriétaire des casinos, et de la 
structure financière particulière- 
ment complexe qui aboutit à son 
contrôle. Le président du Crédit 
lyonnais, Jean Feyrdevade, a alors 
expliqué le dossier à Michel Rou- 
ger, le président du CDR. D’autre 
part, le ministère de l'économie a 
fait savoir, fi y a un peu plus d’un 
mois, qu’O avait demandé «des ex- 
plications » à M. Beyretevade et au 
CDR. Le montage financier est 
pourtant décrit dans les annexes 
au document servant de référence 
à la création du CDR. 

En entamant une procédure en 
justice pour obtenir un contrôle di- 
rect des casinos, le CDR a avant 
tout cherché à faire monter la pres- 
sion sur le gérant du groupe, Si- 
mon Luel, un ancien cadre du 
Lyonnais, afin qu’il trouve des 
acheteurs. L’opération pourrait 
être couronnée de succès puisque 
le CDR est sur le point de vendre, 


pour 190 millions de francs, à M. Le 
FoD, un investisseur particulier, la 
société en commandite, appelée 
Mayon, qui possède indirectement 
les casinos. Elle a été évaluée entre 
180 et 200 millions de francs par le 
cabinet Mazars. Un pré-comité du 
CDR s’est réuni vendredi 31 mai 
ponr approuver le principe de la 
transaction. Mais la vente riest pas 
encore réalisée. Si eDe ne se fait 
pas, le CDR espère bien obtenir 
vendredi 7 juin, par un jugement 
en référé du tribunal de commerce 
de Paris, la nomination d'un admi- 
nistrateur à la place de M. LueL 

CASCADE DE SOGÉTÉS 

M. Rouger ne veut pas conserver 
cette cascade de sociétés et encore 
moins l’utiliser. Cette structure 
compliquée et juridiquement 
contraignante, constituée avec des 
sociétés en commandite domici- 
liées pour certaines au Luxem- 
bourg, a pourtant été conçue à 
dessein par les dirigeants du Lyon- 
nais, notamment M. Luel et Domi- 
nique Bazy, alors numéro deux de 
la banque. U ne s’agissait pas de 
dissimuler, mais d’isoler et de sortir 
du périmètre du Crédit lyonnais un 
certain nombre de participations 
difficiles ou douteuses accumulées 
pendant les années de la prési- 
dence de Jean-Yves Haberex (1988- 
1993), notamment dans les fiüaks 
Altus, Colbert et SDBO. L’objectif 
initial était même d'y loger les so- 
ciétés du groupe Tapie. 

Simon Lud, responsable de Fîn- 
génierie financière du lyonnais, a 
mis en place la structure et en a 
pris la tête. Son salaire est au- 


jourd’hui équivalent à celui qu’il 
touchait avant de démissionner du 
lyonnais. Au terme de son contrat, 
le 15 mars 2003, il recevra 20% de 
la plus-value réalisée sur les casi- 
nos. Mais 3 existe une dause plus 
contestable : celle qui, en cas de tir 
mogeage avant terme, donne droit 
à M. Luel à 40 millions de francs 
d’indemnités. Cette clause met 
hors de toi le prérident du CDR 
Le montage en soi n’est pas Illé- 
gal. La pratique qui consiste à 
transférer des actifs dans une 
structure étanche juridiquement et 
fiscalement est courante aux Etats- 
Unis. Elle devait permettre à des 
gestionnaires, choisis par la 
banque et travaillant pour elle, de 
récupérer des entreprises, de les 
gérer et de les vendre avec profit 
Le Lyonnais pouvait ainsi échapper 
au piège qui le contraignait soit à 
apporter des dizaines de müfions 
de francs à des sociétés afin de leur 
éviter la faillite, soit à les abandon- 
ner et à se faire accuser devant les 
tribunaux de gestion de fait et de 
rupture abusive de crédit. La 
banque pouvait aussi utiliser cette 
structure afin de «se débarrasser» 
d’activités « embarrassantes ». 

Le groupe Emeraude entrait par- 
faitement dans cette dernière caté- 
gorie. La banque Colbert, filiale dn 
Lyonnais, avait cédé une première 
fols en mai 1994, dans des condi- 
tions douteuses, ce gage hérité de 
la faillite du promoteur Pascal Pes- 
siot à Gaêl PadoL Le directeur gé- 
néral de la banque Colbert qui 
avait mené l'opération, Jean de la 
Porte des Vaux, avait choisi comme 
repreneur un ami personnel On 


explique, de source proche du dos- 
sier, que «M. Paclot et M.de la 
Porte des Vaux avaient décidé de 
mettre la main pour une bouchée de 
pain sur les seuls actifs de valeur du 
groupe de M.Pessiot». jean de la 
Porte des Vaux a été mis en exa- 
men le 5 mai 1995 et le 9 mai 1996 
pour abus de biens sociaux au su- 
jet d’autres opérations menées par 
la banque Colbert. 


INDSHNlSAnOHS 

Le Lyonnais récupère très vite en 
septembre 1994 les casinos après 
une procédure acceptée par le tri- 
bunal de commerce de Paris et su- 
pervisée p ar son président 
d’alors... Michel Ronger. Celui-ci 
s’occupe personnellement de cette 
affaire qm touche indirectement 
un ancien pr ésident du tribnnal de 
commerce, Paul Paclot, le père de 
Gaël Paclot, qui négocie pour son 
fils. Afin d'éviter une faillite qui au- 
rait retiré aux casinos leurs agré- 
ments et toute valeur, le lyonnais 
accepte d’indemniser largement 
Gaêl Paclot (10,5 millions de 
francs). M.Pesriot obtient un des 
huit casinos (celui de Gruissan 
dans l’Aude) et l’abandon de 
100 millions de francs de créances. 
L’accord serait aujourd'hui contes- 
te par M- Paclot qui aurait envoyé 
une lettre le dénonçant au CDR 
Le dossier est jugé maintenant 
suffisamment délicat pour que 
M. Rouger ait décidé de s’en oc- 
cuper directement et de se débar- 
rasser rapidement de casinos bien 
encombrants. 

JSricLeser 


naires de chacun des pays avant 
une prochaine réunion du comité 
vétérinaire permanent. Outre 
Tabattaæ de plusieurs centaines de 
miniers de bêtes, les experts fian- 
ças estiment indispensable la mise 
en place en Grande-Bretagne d’un 
v éritable dispositif de surveiflance- 
La situation s’est brutalement 
compliquée avec la déi no nsirat to n 
de la possible transmission au 
mouton, par vole alimentaire, de 
? agent infectieux de la maladie de 
la « vache folle » (Le Monde dn 
5 juin). On estime dans Fentourage 
de Philippe Vasseur, ministre de 
l'agriculture, que ces données im- 
poseront une intensification de la 
surveillance du cheptel ovin : «La 
^primdpcùe quation posée est cdleda^ i 

savoir si les man i festations cliniques I 
qui sont aujourd'hui considérées 
comme de la tremblante du mouton 
ne sont pas, en réalité, la consé- 
quence de Hnfection par l’çgent de 
l’encéphalopathie spongiforme bo- 
vine. Nous suivrons sur ce thème les 
propositions du groupe d’experts 
présidé par le docteur Dominique 
Dormont et nous sommes disposés à 
mettre en. œuvre Forgamsabbn tech- 
nique et administrative nécessaire. » 

Y a-t-3 air ce dossier, comme on 
a pu le penser ces- dernières se- 
maines, des divergences entre le 
président de la République, qui 
souhaite ne pas placer Londres 
riaire mv» situation trop difficile , et 
le ministre de Fagricidture? Dans 
Tentouiage de M. Vasseur, on ré- 
fute une telle hypothèse. On sou- 
ligne la cohérence de Faction gou- 
vernementale.- et on estime que 
Fassouplisseraeut à venir - et sous 
conditions- de P embargo sur la 
gélatine et le suif d’origine britan- 
nique nè correspond pas à des inté- 
rêts/' économiques majeurs, 
Londres ne pouvant pas imposent 
aux opérateurs commerciaux euro- 
, péens d’acheter ces produits. 


Jean-Yves Nau 
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BOURSE TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 

Cours relevés le mercredi 5 juin, à 10 h-15 (Paris) 
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FERMETURE 

DES PLACES ASIATIQUES 


Tokyo Nittri 21858,10 +105 +10J3 
Honfc Kong Index 11066,90 +035+T03T 
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OUVERTURE 
DES PLACES EUROPEENNES 


Dans «Dossiers et documents » de juin 
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Tirage du Afomfe date mercracS 5 juin 1996 : 480 708 «emphîres 


LE DERNIER ÉTAT de la Terre 
dresse un bilan des catastrophes 
naturelles qui secouent notre pla- 
nète. L’année 1995 aura vu leur 
nombre progresser et leur brutali- 
té s’accentuet 

Quarante ans après, l’examen 
des crises de l’année 1956 prouve 
qtftme ère nouvelle a alors vrai- 
ment commencé : l’Union sovié- 
tique, malgré le rapport Khroucht- 
chev, n’hésite pas à réprimer la 
révolte hongroise. La France, sous 
Guy Mollet, est face au problème 


algérien. L’échec de l’expédition 
de Suez affaiblit sa position (ét 
celle de la Grande-Bretagne) au 
Proche-Orient an profit des Etats 
Unis et de l’URSS. 

Dans « Les dés de l’info », 1e 
dossier présente la Sboah et son 
histoire. En «une», la Rance et 
PEuro % de football et les élec- 
tions en Inde (avec lexique). 

★ «Le Monde, Dossiers et docu- 
ments » de juin, en vente chez les 
marchands de journaux, 12 F. 


■ LITTÉRATURE: P écrivain es- 
pagnol Jorge Serapnm a été Sn 
h F Académie Gonconrt à Funanï- 
mité au premier tour, mardi 4 juin, 
en remplacement d'Hervé B a zi n . 
récemment décédé. L’Académie 
Goncourt, qui a décerné son pre- 
mier prix en 1903, accueille pour la 
première fois un membre étranger 
alors même que P Académie fran- 
çaise s’y était montrée hostile Fan 
dexmex, amenant Fanoen monstre 
espagnol de la culture à retirer sa 
candidature. Présidée par François 
Nourisrier, l'Académie Goncourt 
compte dix membres, dont Fran- 
çoise MaHet-Joris (vice-président). 
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